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PRÉFACE 

D'abord, l'excellent accueil fait à notre 
" Manuel de Droit Commercial " par la pro­
fession légale, la presse canadienne et le public 
financier, ensuite, le pressant désir presque 
unanimement manifesté par les membres du 
corps enseignant de la province de voir la 
vulgarisation de notre droit tout entier se con­
tinuer étaient des motifs plus que suffisants 
pour nous déterminer à entreprendre un nou­
veau travail et, aujourd'hui, nous avons le plaisir 
de présenter au public le Manuel de Droit 
Constitutionnel et Administratif. 

Il existait bien déjà certains traités sur la 
matière ; malheureusement, ils avaient l'incon­
vénient ou de n'avoir trait dans certaines par­
ties importantes qu'à la province de Québec, 
ou de n'offrir pas assez de clarté vu la sur­
charge de jurisprudence qu'ils contenaient, ou 
encore de n'être pas faits en langue française. 

Notre travail est basé sur les ouvrages des 
auteurs reconnus comme les plus compétents 
sur le sujet tels que Bourinot, de Montigny et 
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Mignault. Il contient toutes les notions élémen­
taires et essentielles de cette partie de notre 
droit. Nous les avons mises en questions et 
réponses car ce mode nous avait été fortement 
recommandé pour en faciliter l'étude à la jeu­
nesse de nos collèges trop tôt lassée par la mo­
notonie des longs traités. 

Puisse ce petit manuel être utile ! c'est le 
vœu le plus ardent de 

L'AUTEUR. 

Varennes, 2 janvier 1901. 



Lettres d'Appréciation adressées à l'Editeur. 

Lettres de HON. JUGE CHS. C H A M I L L Y D E LORIMIER. 

Professeur de Droit à V Université Laval de Montréal » 

HON. JUGE F. X. L E M I E U X de Québec, siégeant à 

Sherbrooke, et P. B. MIGNAULT, C. R., Avocat au Bar­

reau de Montréal. 

Lettre de l 'Hon. juge CHS. CHAMILLY de LORIMIER, pro­

fesseur de Droit à l'Université Laval, de Montréal. 

MONTRÉAL, 20 Décembre, 1900. 

M R . C. THEORET, EDITEUR, 

MONTRÉAL. 

MONSIEUR—J'ai parcouru avec beaucoup d'intérêt le " Ma­
nuel de Droit Constitutionnel et Administratif" que M.Mathieu 
Bernard, avocat, a eu l'heureuse idée de livrer à la publicité. 
C'est avec plaisir que je puis offrir à l'auteur mes plus sincères 
félicitations. Dans ce petit recueil de deux cent quelques pa­
ges, M. Bernard a su, d'une manière claire et concise, présenter 
un résumé de ce que contiennent, sur ces matières, des ouvrages 
trop considérables pour être à la portée immédiate de la 
jeunesse. 

Cet intéressant manuel contient les renseignements les plus 
utiles sur l'histoire politique du Canada, et des diverses provin­
ces actuelles, depuis les origines du pays ; sur la constitution 
anglaise ; sur les différences qui existent entre cette constitution 
et la nôtre avec des notions générales sur les pouvoirs exécutifs, 



législatifs et judiciaires et un résumé des règles relatives à la 
procédure parlementaire ; enfin, i l contient, en dernier lieu, le 
texte de la Constitution Canadienne et de ses amendements. 

L'avantage de ce petit recueil est de rendre accessible à la 
jeunesse de nos institutions scolaires des matières, dont la con­
naissance est d'une importance évidente, mais dont l'étude a 
été jusqu'ici très difficile. Ce manuel comble une lacune dans 
la série de nos ouvrages élémentaires sur l'histoire de la Cons­
titution de notre pays, et nous croyons que les autorités compé­
tentes considéreront que, comme tel, i l n'est pas indigne d'être 
placé au nombre de nos ouvrages classiques.L'auteur mérite tout 
l'encouragement possible, et nul doute que ce nouvel ouvrage 
aura un accueil aussi favorable que celui fait par le public au 
" Manuel de Droit Commercial ". Ce sont deux petits recueils 
élémentaires des plus utiles à la cause de l'éducation et ils 
«néritent tout succès possible. 

Votre bien dévoué, 

CHS. C. D E LORIMIER, 

/. C. S. 

Lettre de l'Hon. juge F. X. LEMIEUX, de Québec, siégeant 
à Sherbrooke. 

SHERBROOKE I I janvier, 1901. 

MR . C. T H É O R E T , EDITEUR, 

MONTRÉAL. 

C H E R MONSIEUR—J'ai lu avec intérêt le " Manuel de Droit 
Constitutionnel et Administratif" par M. A. Bernard, avocat. 



Cet ouvrage est une bonne compilation de la matière. 
La vulgarisation de l'étude des principes élémentaires du 

Droit Constitutionnel, et surtout du Droit Administratif, est 
bien désirable dans toutes les classes de la société. Car un ci­
toyen ne peut s'intéresser vraiment aux affaires de son pays, 
qu'en autant qu'il en connaisse non seulement l'histoire, mais 
encore les grandes lignes et le rouage du système constitution­
nel, scolaire et municipal. 

Jusqu'à présent l'étude de cette partie du droit n'a été géné­
ralement faite que par ceux qui se destinaient aux professions 
légales. C'est une erreur et une faute qu'il est important de 
corriger, car le cultivateur, le marchand, l'industriel, l'ouvrier, 
et surtout le curé qui est si souvent médiateur à l'occasion des 
difficultés municipales scolaires, doivent connaître les règles 
déterminant les rapports entre citoyens dans les questions pu­
bliques. 

Le Séminaire de Québec a tellement compris l'importance de 
cette étude du droit administratif, qu'un cours spécial de ce 
droit, a été créé, depuis quelques années, pour les élèves en 
théologie. 

Les collèges commerciaux et classiques ne manqueront pas 
de faire un accueil favorable à l'ouvrage de M. Bernard qui, 
confié à leurs élèves, devra produire de bons résultats. 

Votre dévoué, 

F. X. LEMIEUX, 

/. C. S. 



Lettre de P. B. MIGNAULT, C. R., avocat, au Barreau de 

Montréal, auteur du " Manuel de Droit Parlementaire", 

" Le Droit Paroissial ", et " L e Droit Civil Canadien ", 

(ou commentaire sur le Code civil du Bas-Canada). 

MONTRÉAL, 29 janvier, 1901. 

MR . C. T H É O R E T , LIBRAIRE-EDITEUR, 

MONTRÉAL. 

MONSIEUR—J'ai parcouru quelque peu à la hâte, le "Manuel 
de Droit Constitutionnel et Administratif" de M. Mathieu A. 
Bernard, avocat. 

Cet examen, tout en étant superficiel, m'a cependant permis 
de me rendre compte du mérite de l'ouvrage, car j 'ai lu d'une 
manière plus attentive quelques chapitres choisis au hasard. 

M. Bernard m'a fait l'honneur de prendre mon " Manuel de 
droit parlementaire", parmi d'autres ouvrages, comme base de 
son travail. Je me hâte d'ajouter, cependant, qu'il a puisé à 
beaucoup d'autres sources, et cela me met plus à l'aise pour lu i 
décerner les éloges qu'il mérite. Je crois, en effet, que M. Ber­
nard a fait une œuvre très utile, qui est appelée à rendre de 
grands services à la classe de lecteurs à laquelle l'auteur s'a­
dresse. 

De nos jours, moins que jamais, i l n'est pas permis d'ignorer 
la constitution et les institutions de son pays. L'ouvrage de 
M. Bernard comble donc une lacune et pourvoit à un besoin 
réel. Sous la forme didactique de questions et de réponses, la 
jeunesse de nos collèges trouvera les renseignements élémen­
taires qui lui sont indispensables. 

Je souhaite donc tout le succès possible à ce nouveau manuel, 
et j'offre à son auteur mes félicitations sincères. 

P. B. MIGNAULT. 



M A N U E L 
DE 

DROIT CONSTITUTIONNEL ET ADMINISTRATIF 
PRELIMINAIRES 

HISTOIRE POLITIQUE DU CANADA 

NOTIONS GÉNÉRALES. 

D.—Qu'est-ce que la Puissance du Canada? 

R.—La P u i s s a n c e d u C a n a d a es t u n e d e s p l u s i m ­
p o r t a n t e s d é p e n d a n c e s d u p l u s r e m a r q u a b l e e m p i r e 
e n c o r e c o n n u d a n s l ' h i s t o i r e d u m o n d e . 

D.—Pourquoi dites-vous que c'est une dépendance ? 

R.—La P u i s s a n c e d u C a n a d a es t p r o p r e m e n t a p p e ­
l ée u n e d é p e n d a n c e p a r c e q u e son g o u v e r n e m e n t , 
q u o i q u e c o m p l e t p a r l u i - m ê m e , e s t n é c e s s a i r e m e n t 
s u b o r d o n n é à l ' a u t o r i t é s u p r ê m e d e la G r a n d e - B r e ­
t a g n e , d o n t la R e i n e e t le p a r l e m e n t g o u v e r n e n t t o u t 
l ' e m p i r e . 

D.—Quelle est l'origine du mot Canada ? 

R.—Le m o t Canada t i r e s o n o r i g i n e d e s d i a l e c t e s 
q u e p a r l a i e n t l es s a u v a g e s d e s b o r d s d u S t - L a u r e n t a u 
t e m p s d e la d é c o u v e r t e ; i l v i e n t d u m o t Kannata, q u i 
s ignif ie : amas de huttes. 

D.—Que comprend actuellement la Puissance du Canada ? 

A".—La P u i s s a n c e d u C a n a d a c o m p r e n d a c t u e l l e ­
m e n t l e s p r o v i n c e s d e l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d , d u 
N o u v e a u - B r u u s w i c k , d e la N o u v e l l e - E c o s s e , d e Que -
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b e c , d ' O n t a r i o , d u M a n i t o b a e t d e la C o l o m b i e 
A n g l a i s e , a ins i q u e d e v a s t e s t e r r i t o i r e s d a n s le N o r d -
O u e s t d i v i s é s e n c i n q d i s t r i c t s . 

D.—Comment sont réunis ces provinces et ces territoires ? 

R.—Ces p r o v i n c e s e t ces t e r r i t o i r e s s o n t é t r o i t e m e n t 
r é u n i s p a r u n s y s t è m e p o l i t i q u e a p p e l é union fédérale, 
a u q u e l a é t é d o n n é le n o m d e Puissance d u fai t q u e 
c ' e s t u n e p o r t i o n d e s d é p e n d a n c e s s u r l e s q u e l l e s r è g n e 
la c o u r o n n e a n g l a i s e . 

D.—Quelle est la population totale du Canada ? 

R.—La p o p u l a t i o n t o t a l e d u C a n a d a e s t a c t u e l l e ­

m e n t d e c i n q m i l l i o n s d ' â m e s . 

D.—Comment cette population est-elle répartie par pro­
vince ? 

R.—Cette p o p u l a t i o u d e c i n q m i l l i o n s es t r é p a r t i e 
c o m m e s u i t p a r p r o v i n c e : d e u x m i l l i o n s e t u n q u a r t 
d a n s l a p r o v i n c e a n g l a i s e d ' O n t a r i o , a u t r e f o i s a p p e l é e 
H a u t - C a n a d a ; u n mi l l ion e t d e m i d a n s la p r o v i n c e 
f r a n ç a i s e d e Q u é b e c , a u t r e f o i s c o n n u e s o u s l e n o m d e 
B a s - C a n a d a ; p r è s d ' u n mi l l i on d a n s les p r o v i n c e s 
m a r i t i m e s d e l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d , d u N o u v e a u -
B r u n s w i c k e t d e la N o u v e l l e - E c o s s e ; c e n t s o i x a n t e e t 
d i x m i l l e d a n s la p r o v i n c e d u M a n i t o b a , c e n t m i l l e 
d a n s la p r o v i n c e d e la C o l o m b i e A n g l a i s e e t e n v i r o n 
le m ê m e n o m b r e d a n s les t e r r i t o i r e s d u N o r d - O u e s t . 

D.—Quelle est la population d'origine française ? 

R.—Dans la p r o v i n c e d e Q u é b e c , il y a e n v i r o n u n 

mi l l ion e t d e m i d e C a n a d i e n s - f r a n ç a i s e t c e n t m i l l e 

A c a d i e n s d a n s les p r o v i n c e s m a r i t i m e s . 

D.—Comment se compose le reste de la population ? 

R.—Le r e s t e d e la p o p u l a t i o n se c o m p o s e e n g r a n d e 
p a r t i e d ' A n g l a i s , d ' E c o s s a i s e t d ' I r l a n d a i s . 
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D.—Comment est répartie la population au point de vue re­
ligieux? 

R.—La p o p u l a t i o n a u p o i n t d e v u e r e l i g i e u x se 
c o m p o s e d e d e u x mi l l i ons de c a t h o l i q u e s , d o u t l es d e u x -
t i e r s d e m e u r e n t d a n s la p r o v i n c e d e Q u é b e c . I l y a 
p r è s d e t r o i s m i l l i o n s de p r o t e s t a n t s . 

D.—En combien de périodes divise-t-on l'histoire politique 
du Canada ? 

R.—On d iv i se g é n é r a l e m e n t l ' h i s t o i r e p o l i t i q u e d u 
C a n a d a e n c inq p é r i o d e s . 

D.—Quelles sont-elles et donnez le caractère particulier à 
chacune d'elles ? 

R.—io L a p r e m i è r e es t la période de la domùiation 
française q u e l ' on c o m m e n c e à p r o p r e m e n t p a r l e r d e 
1608, d a t e d e la f o n d a t i o n d e Q u é b e c , e t q u i se t e r m i n e 
e n 1759-60, c ' e s t la p é r i o d e d u g o u v e r n e m e n t a b s o l u ; 

20 La période de 1760 à 1791 p e n d a n t l a q u e l l e l es 
i n s t i t u t i o n s r e p r é s e n t a t i v e s e t l é g i s l a t i v e s f u r e n t é t a ­
b l i es ; 

30 La période de ijçi à 18/0 p e u d a u t l a q u e l l e n o s 
i n s t i t u t i o n s r e p r é s e n t a t i v e s se c h a n g è r e n t l e n t e m e n t 
e n u n g o u v e r n e m e n t r e s p o n s a b l e e t c o m p l è t e m e n t 
local ; 

40 La période de 184.0 à 1867 p e n d a n t l a q u e l l e u n 
g o u v e r n e m e n t r e s p o n s a b l e d a n s le p r o p r e s e n s d u m o t 
a é t é é t a b l i p o u r e n v e n i r à l'union fédérale c o m m e 
r é s u l t a t n a t u r e l d e s l i b e r t é s a c c o r d é e s a u p e u p l e ; 

50 D e p u i s 1867, le C a n a d a e s t e n t r é d a n s la c in ­
q u i è m e p é r i o d e d e son h i s t o i r e p o l i t i q u e c o m m e fédé ­
r a t i o n . 

PREMIÈRE PÉRIODE.—DOMINATION FRANÇAISE 
1608 À 1759-60. 

D.—Quelle partie de la Puissance du Canada était autrefois 
sous la domination française d'une manière effective ? 

R.—Toute la c o n t r é e , b a i g n é e p a r le S t - L a u r e n t e t 
les g r a n d s lacs d e l ' O u e s t e t p l u s t a r d d i v i s é e en H a u t 
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e t B a s - C a n a d a , fut possess ion f r ança i se d u r a n t c e t t e 
p é r i o d e . 

D.—Quel nom portait alors le Canada ? 

R.—Le C a n a d a p o r t a i t a l o r s le n o m d e N o u v e l l e -
F r a n c e . 

D.—Comment la France avait-elle fait l'acquisition de ces 
territoires ? 

R.—Ces t e r r i t o i r e s é t a i e n t d e v e n u s possess ion f ran­
ça i se p a r d r o i t d e d é c o u v e r t e e t p a r l ' é t a b l i s s e m e n t d e 
ses co lons . 

D.—A qui fut donné le contrôle de la Nouvelle-France dans 
les premières années ? 

R.—La N o u v e l l e - F r a n c e fu t p e n d a n t q u e l q u e s a n ­
n é e s s o u s l e c o n t r ô l e d e s c o m p a g n i e s c o m m e r c i a l e s 
a u x q u e l l e s le roi d e F r a n c e a v a i t c o u c é d é d e s d r o i t s 
e x c l u s i f s p o u r fa i re le c o m m e r c e d e s f o u r r u r e s . 

D.—Quand fut-il établi un gouvernement régulier ? 

R.—C'est e n 1664 q u ' u n g o u v e r n e m e n t r é g u l i e r fu t 
é t a b l i e n C a n a d a , q u i d e v i n t u u e s i m p l e p r o v i n c e d e 
F r a n c e . 

D.—Quels étaient à cette époque les pouvoirs de ceux qui 
étaient à la tête d'une province ? 

R.—Eu C a n a d a c o m m e e u F r a n c e , à c e t t e é p o q u e , 
l es p o u v o i r s d e s g o u v e r n e u r s de p r o v i n c e é t a i e n t r e s ­
t r e i n t s à c e u x q u i l e u r é t a i e n t e x p r e s s é m e n t a c c o r d é s 
p a r le roi q u i , j a l o u x d e son a u t o r i t é s u r ses s u j e t s , 
l e s t e n a i e n t s t r i c t e m e n t s o u s c o n t r ô l e . 

D.—Quels étaient les attributs du gouverneur ? 

R.—Le g o u v e r n e u r a v a i t le g o u v e r n e m e n t d e la 
mi l i ce e t d e s t r o u p e s . 

D.—Quelles étaient les prérogatives de l'intendant ? 

A 3 .—Ses p r é r o g a t i v e s é t a i e n t ce l les d ' u n a d m i n i s t r a ­
t e u r , p r e s q u e l ' é g a l en r a n g d u g o u v e r n e u r , m a i s d ' u n e 
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b i e n p l u s g r a n d e a u t o r i t é d a n s u n e co lon i e p a r c e q u ' i l 
a v a i t l ' a d m i n i s t r a t i o n financière d e s affaires e t q u ' i l 
ag i s sa i t c o m m e j u g e e t c o m m e l é g i s l a t e u r . 

D.—Mais n'y avait-il pas un conseil ? 

R.—Oui, u n conse i l a y a n t d e s p o u v o i r s j u d i c i a i r e s 
e t l ég i s l a t i f s a s s i s t a i t le g o u v e r n e u r e t l ' i n t e n d a n t e t 
a g i s s a i t aus s i c o m m e c o u r d ' a p p e l co lon ia l e a v e c j u r i ­
d i c t i o n c iv i l e e t c r i m i n e l l e . 

D.—Qui jugeait en dernier ressort ? 

R.—C'était a u roi l u i - m ê m e en conse i l q u ' o n con ­
fiait les d i f fé rends p o u r les j u g e r s o u v e r a i n e m e n t e t 
s a n s appe l -

D.—D'après quelle loi était administrée la justice quant aux 
droits de propriété et droits personnels ? 

R.—L,es d r o i t s p e r s o n n e l s e t d e p r o p r i é t é é t a i e n t 
j u g é s d ' a p r è s la c o u t u m e d e P a r i s , le m ê m e s y s t è m e 
d e loi q u i es t e n c o r e e n force d e n o s j o u r s d a n s la p r o ­
v i n c e d e Q u é b e c . 

D.—L'évêque n'occupait-il pas une charge civile ? 

R.—Oui, l ' é v ê q u e é t a i t m e m b r e d u conse i l s o u v e ­
r a i n . 

D.—Comment fut établie l'Eglise catholique ? 

R.—L'Eglise c a t h o l i q u e fu t é t a b l i e p a r l es d é c r e t s 
e t les o r d o n n a n c e s d u g o u v e r n e m e n t . 

D.—Qu'était la paroisse ? 

R. — L a p a r o i s s e é t a i t u n e d iv i s ion t e r r i t o r i a l e t a n t 
p o u r les fins loca les q u e p o u r ce l les d u c u l t e . 

D.—Qui imposait la dime ? 

R.—La d î m e e t les a u t r e s c h a r g e s p o u r le s o u t i e n 
d u c l e r g é é t a i e n t i m p o s é e s p a r l es o r d o n n a n c e s d u 
g o u v e r n e m e n t . 
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D.—Qui avait le contrôle de l'éducation ? 

R.—L'éducation é t a i t s o u s le c o n t r ô l e a b s o l u d u 
c l e r g é e t d e s i n s t i t u t i o n s r e l i g i e u s e s . 

D.—N'a-t-on pas tenté d'établir une noblesse ? 

R.—Un effort a é t é fai t d ' y é t a b l i r u n e c lasse d e 
u o b l e s en c o n c é d a n t d e l a r g e s l i s iè res d e t e r r a i n s à d e s 
s e i g n e u r s q u i l es c o n c é d a i e n t p a r p a r t i e s à d e s cens i ­
t a i r e s (habitants) à r a i s o n d e c e r t a i n e s r e d e v a n c e s 
a n n u e l l e s . 

D.-—Enfin, quel est le caractère particulier de cette pé­
riode ? 

R.—Le c a r a c t è r e d i s t inc t i f d e c e t t e é p o q u e c ' e s t q u e 
l ' o n y c h e r c h e e u v a i n u n e l u e u r d e l i b e r t é p o p u l a i r e . 
L e ro i e t le conse i l d ' E t a t e x e r ç a i e n t u n e s u r v e i l l a n c e 
s t r i c t e e t a b s o l u e s u r le g o u v e r n e m e u t d e la co lon ie . 
E n u u m o t , le g o u v e r n e m e n t é t a i t t o u t à fai t a u t o c r a ­
t i q u e . 

DEUXIÈME PÉRIODE.—DOMINATION ANGLAISE 
DE 1760 À 1 7 9 1 . 

D.—Comment le Canada devint-il possession anglaise ? 

R.—Le C a n a d a d e v i n t f o r m e l l e m e n t pos se s s ion a n ­
g l a i s e p a r le t r a i t é d e P a r i s d e 1763. 

D.—Quelle en a été la clause la plus favorable aux Cana­
diens-Français ? 

R.—La c l a u s e l a p l u s f a v o r a b l e a u x C a n a d i e n s -
F r a n ç a i s fu t ce l le q u i l e u r a c c o r d a le l i b r e e x e r c i c e d e 
l e u r c u l t e . 

D.—Quel a été le premier gouvernement du pays sous la 
domination anglaise ? 

R.—Le p r e m i e r g o u v e r n e m e n t d u p a y s s o u s la d o m i ­
n a t i o n a n g l a i s e a é t é u u g o u v e r n e m e n t m i l i t a i r e é t a b l i 
p a r le g é n é r a l M u r r a y . 

D.—Combien de temps dura ce gouvernement ? 

R.—Ce g o u v e r n e m e n t d u r a d e 1760 à 1763. 
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D.—Comment fut composé le gouvernement suivant ? 

R.—Le g o u v e r n e m e n t s u i v a n t fut c o m p o s é d ' u n 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l a i d é d ' u n conse i l e x é c u t i f , f o r m é 
d e m e m b r e s d ' o r i g i n e a n g l a i s e e t d ' u n s e u l C a n a d i e n -
F r a n ç a i s . 

D.—Quel effet produisirent parmi les Canadiens-Français 
les ordonnances passées par le gouverneur-général et son 
conseil ? 

R.—Les lo is e t les o r d o n n a n c e s p a s s é e s p a r le n o u ­
v e a u g o u v e r n e m e n t m é c o n t e n t è r e n t b e a u c o u p les 
C a n a d i e n s - F r a n ç a i s p a r le fai t q u ' à la c o u t u m e d e 
P a r i s o n s u b s t i t u a u n s y s t è m e d e lo is a n g l a i s , c ' e s t - à -
d i r e la loi c o m m u n e d ' A n g l e t e r r e . 

D.—N'y eut-il pas un autre changement en 1774 ? 

R.—En 1774, le p a r l e m e n t d ' A n g l e t e r r e p a s s a l ' A c t e 
d e Q u é b e c , q u i d o n n a la p r e m i è r e c o n s t i t u t i o n à la 
n o u v e l l e p r o v i n c e . 

D.—Comment se composait ce nouveau gouvernement ? 

R.—Ce n o u v e a u g o u v e r n e m e n t fut confié à u n g o u ­
v e r n e u r e t à u n conse i l l ég i s l a t i f n o m m é s p a r le roi e t 
le p r o j e t d ' u n e a s s e m b l é e é l e c t i v e fu t a j o u r n é à p l u s 
t a r d c o m m e n e c o n v e n a n t p a s d a n s les c o n d i t i o n s e x i s ­
t a n t e s . 

D.—En somme l'Acte le Québec fut-il bien accueilli par les 
Canadiens-Français ? 

R.—Oui ; p a r le fa i t q u ' i l p l a ç a i t l es C a n a d i e n s -
F r a n ç a i s o u la p o p u l a t i o n c a t h o l i q u e s u r le m ê m e p i e d s 
q u e les C a n a d i e n s - A n g l a i s o u les p r o t e s t a n t s , confir­
m a i t l e u r s d r o i t s d a n s le p l e i n e x e r c i c e d e l e u r c u l t e 
r e l i g i e u x , r e s t a u r a i t la loi c iv i le f r ança i s e a v e c le r e s ­
p e c t à l e u r s d r o i t s p e r s o n n e l s e t d e p r o p r i é t é , l ' A c t e 
d e Q u é b e c fu t v u d ' u n b o n œi l p a r l es C a n a d i e n s -
F r a n ç a i s . 
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D.—Qu'arriva-t-il quant à la loi criminelle ? 

R.—La loi c r i m i n e l l e a n g l a i s e p r é v a l u t c e p e n d a n t 
d a n s t o u t e la p r o v i n c e . 

D.—Leur langue fut-elle reconnue ? 

R. — O u i , m ê m e off ic ie l lement , c a r , d a n s le conse i l 
légis la t i f , o n fit u s a g e d u f r a n ç a i s e t d e l ' a n g l a i s . 

D.—Par qui fut assisté le gouverneur-général dans le tra­
vail du gouvernement ? 

A 5 . — L e g o u v e r n e u r - g é n é r a l fu t a s s i s t é d a n s le t r a ­
va i l d u g o u v e r n e m e n t p a r u n c o r p s d ' a v i s e u r s d e c inq 
p e r s o n n e s , m e m b r e s d u conse i l légis la t i f , cho i s i s p a r 
l u i e t a p p e l é s conse i l p r i v é . 

Immigration des Loyalistes. 

D.—Quel événement remarquable se passa-t-il dans les co­
lonies anglaises voisines vers cette époque ? 

R.—Les co lon i e s a n g l a i s e s , m é c o n t e n t e s d e l a m è r e 
p a t r i e , s ' i n s u r g è r e n t e t v i r e n t finalement l e u r i n d é p e n ­
d a n c e r e c o n n u e . 

P.—Quelle influence eut c £ événement sur l'histoire poli­
tique du Canada ? 

R.—Avant la fin d e la g u e r r e e t a p r è s la p r o c l a m a ­
t i o n d e l ' i n d é p e n d a n c e d e s E t a t s - U n i s , e n v i r o n q u a ­
r a n t e m i l l e h a b i t a n t s d e s t r e i z e co lon i e s a n g l a i s e s 
d e m e u r è r e n t fidèles à la c o u r o n n e d ' A n g l e t e r r e e t 
i m m i g r è r e n t en C a n a d a . 

D.—Sous quel nom désigne-t-on ces fidèles sujets anglais ? 

R.—On les d é s i g n e s o u s le n o m d e L o y a l i s t e s d e 
l ' E m p i r e - U n i . 

£>.—Dans quelle partie du Canada se fixèrent ces immi­
grants ? 

R.—Us se fixèrent e n g r a n d n o m b r e d a n s les p r o ­
v i n c e s a c t u e l l e s d ' O n t a r i o e t d u N o u v e a u - B r u n s v v i c k , 
e t s ' é t a b l i r e n t d a n s u n e p a r t i e d e la N o u v e l l e - E c o s s e . 
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D.—Quel effet eut cette immigration sur notre développe­
ment politique ? 

R.—Ces n o u v e a u x s u j e t s a n g l a i s e x e r c è r e n t u n e 
g r a n d e in f luence s u r l e d é v e l o p p e m e n t d e n o s i n s t i t u ­
t i o n s r e p r é s e n t a t i v e s d a n s l e u r n o u v e l l e p a t r i e . 

TROISIÈME PÉRIODE-—INSTITUTIONS REPRÉSEN­
TATIVES DE 1792 X 1840. 

D.—Quel changement s'opéra en 1791 ? 

R.—Eu 1791 , le g o u v e r n e m e n t a n g l a i s i n t e r v i n t d e 
n o u v e a u d a n s l e s a f fa i res d u C a n a d a e t a c c o r d a u n e 
n o u v e l l e c o n s t i t u t i o n a u x C a n a d i e n s . 

D.—Quel nom porte cette nouvelle constitution ? 

R.—Cette n o u v e l l e c o n s t i t u t i o n es t c o n n u e s o u s le 
n o m à' Acte Constihitiormel de 1791. 

D.—Quel est l'objet de cet acte impérial ? 

R.—L'Acte i m p é r i a l s é p a r a le p a y s e n d e u x p r o ­
v i n c e s : l e H a u t - C a n a d a e t le B a s - C a n a d a . D a n s 
c h a c u n e d e ces p r o v i n c e s , il é t a b l i t u n e c h a m b r e é l ec ­
t i v e e t u n conse i l l ég i s la t i f cho i s i p a r la c o u r o n n e . I l 
n o m m a u n g o u v e r n e u r - g é n é r a l p o u r le B a s - C a n a d a e t 
u n l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r p o u r le H a u t - C a n a d a . 

D.—Quelles étaient les vues de l'Angleterre en opérant ces 
changements ? 

R.—L,e b u t d e la m é t r o p o l e é t a i t d e d o n n e r a u x 
d e u x p r o v i n c e s d u H a u t e t d u B a s - C a n a d a u n e c o n s t i ­
t u t i o n r e s s e m b l a n t à la s i e n n e p r o p r e e n a u t a n t q u e l e s 
c i r c o n s t a n c e s le p e r m e t t a i e n t . 

D.—Comment fonctionna la nouvelle constitution ? 

R.—Tout en d o n n a n t b e a u c o u p d e p r i v i l è g e s , la 
n o u v e l l e c o n s t i t u t i o n é t a i t u n e s o u r c e d e g r a n d e fai­
b l e s se d a n s le f o n c t i o n n e m e n t d e s d i f f é r en t e s b r a n c h e s 
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d u g o u v e r n e m e n t . E l l e d i f féra i t d e la c o n s t i t u t i o n 
a n g l a i s e en son p r i n c i p e f o n d a m e n t a l . -

D.—Quel est ce principe ? 

7?.—Ce p r i n c i p e cons i s t e en ce q u e les a v i s e u r s o u 
les m i n i s t r e s d u chef d e l ' e x é c u t i f d o i v e n t ê t r e cho i s i s 
p a r le p e u p l e e t r e s p o n s a b l e s a u p e u p l e d u t r a v a i l d ' a d ­
m i n i s t r a t i o n e t d e l é g i s l a t i o n . • 

D.—Que firent alors les Haut-Canadiens ? 

A ' .—I l s d e m a n d è r e n t l ' a d o p t i o n d e ce p r i n c i p e fon­
d a m e n t a l d e la r e s p o n s i b i l i t é m i n i s t é r i e l l e . 

D.—Que se p a s s a - t - i l dans le Bas-Canada ? 

R.—Les chefs r e c o n n u s d e s C a n a d i e n s - F r a n ç a i s 
v i r e n t u n r e m è d e r a d i c a l d a n s l ' é l e c t i o n d u conse i l 
législat if , qu i é t a i t en p e r p é t u e l confl i t a v e c l ' a s s e m ­
b l é e l ég i s l a t i ve . 

D.—Expliquez-nous le fameux conflit qui a dégénéré en 
une guerre de races. 

A^.—Dans le B a s - C a n a d a les C a n a d i e n s - F r a n ç a i s 
a v a i e n t u n e for te m a j o r i t é d a u s l ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e 
t a n d i s q u e le conse i l légis la t i f é t a i t c o m p o s é d e C a n a ­
d i e n s - A n g l a i s , e t ava i t , d a n s ce t e m p s , le m ê m e é l é m e n t 
q u e l ' exécu t i f . E n t r e ces d e u x c o r p s il y a v a i t confl i t 
d e r aces , d e r e l i g ion e t d e v u e s p o l i t i q u e s . E n t r e 
a u t r e s p r i v i l è g e s la c h a m b r e d ' a s s e m b l é e r é c l a m a i t le 
v o t e exc lus i f d e s s u b s i d e s . I l e s t d e p r i n c i p e q u ' a u ­
c u n e m e s u r e d e l ' a s s e m b l é e n e p e u t d e v e n i r loi s a n s 
le c o n s e n t e m e n t d e la c h a m b r e h a u t e o u d u conse i l , 
q u i p e u t r e j e t e r en b loc , m a i s n o n modif ier la loi d e s 
s u b s i d e s . A l o r s c h a q u e fois q u e l ' a s s e m b l é e v o t a i t 
d e s subs ides , la c h a m b r e h a u t e l e s T e j e t a i t . L e s e s p r i t s 
s ' é c h a u f f è r e n t e t le confli t se t e r m i n a p a r la r é v o l t e d e 
1837-38. 

D.—Que se passait-il pendant ce temps dans le Haut-Ca- ' 
nada ? 

R-—Là auss i il y a v a i t confl i t , m a i s c o m m e l e s dif­
f é r e n t s p a r t i s é t a i e n t d e m ê m e r ace , la l u t t e fu t m o i n s 
a c r i m o n i e u s e . 
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D.—Quel fut le résultat de ces difficultés ? 

R.—1_'Angleterre s u s p e n d i t la c o n s t i t u t i o n d e 1791 
e t d o n n a a u B a s - C a n a d a u n g o u v e r n e m e n t p r o v i s o i r e 
f o r m é d ' u n g o u v e r n e u r - g é n é r a l e t d ' u n conse i l s p é c i a l 
d e 22 m e m b r e s c h o i s i s p a r l u i - m ê m e . 

D.—Enfin quelle a été l'issue des enquêtes. faites par ie 
gouvernement impérial dans les affaires du pays ? 

R.—L'issue finale a é t é l ' a d o p t i o n p a r le p a r l e m e n t 
i m p é r i a l d ' u n a u t r e a c t e o p é r a n t u n c h a n g e m e n t con ­
s t i t u t i o n n e l i m p o r t a n t d a n s les affaires d u C a n a d a . 

QUATRIÈME PÉRIODE.—GOUVERNEMENT RESPON­

SABLE 184O À 1867. 

V.—Quel nom porte le nouvel acte impérial de 1840 ? 

R.—L'acte d e 1840 p o r t e le nom à"Acte d'Union. 

D.—Quel est le dispositif de l'acte d'Union ? 

R.—L'acte d ' U n i o n r é u n i t le H a u t e t le B a s - C a n a d a 

s o u s u n seu l g o u v e r n e m e n t , d o n n a a u x d é p u t é s le 

d r o i t d e c o n t r ô l e r le r e v e n u p u b l i c e t p l u s t a r d a m e n a 

le g o u v e r n e m e n t r e s p o n s a b l e . 

D.—Quand furent érigées les paroisses en municipalités ? 

R.—Les p a r o i s s e s f u r e n t é r i g é e s e n m u n i c i p a l i t é s e n 

1841. C e t t e m e s u r e d o n n a a u x C a n a d i e n s la d i r e c t i o n 

d e l e u r s affai res loca les . 

D.—Quelles sont les principales mesures politiques passées 
•us l'Union ? sous 
R.—En 1854, l e s d r o i t s s e i g u e u r i a u x f u r e n t a b o l i s 

e t u n e i n d e m n i t é fu t v o t é e a u x s e i g n e u r s . C e t t e loi 
m i t le B a s - C a n a d a s u r u n p ied d ' é g a l i t é a v e c t o u t e s 
l e s a u t r e s co lon ies a n g l a i s e s d e l ' A m é r i q u e . 

L a m ê m e a n n é e les r é s e r v e s d u c l e r g é p r o t e s t a n t 

f u r e n t s é c u l a r i s é e s . 
L le conse i l l ég i s la t i f d e v i n t élect if . 
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E n 1857, l e B a s - C a n a d a fu t d i v i s é e n 20 d i s t r i c t s 
j u d i c i a i r e s . 

E n 1865, le code civi l d u B a s - C a n a d a fu t r e f o n d u . 
D e s efforts f u r en t fa i t s d a n s le b u t d e p o u r v o i r l e 

p a y s d ' u n s y s t è m e g é n é r a l d ' é d u c a t i o n . 

D.—Certaines difficultés n'ont-elles pas nécessité encore un 
changement ? 

R.—Oui ; la d i v e r g e n c e d e s v u e s d e s d i f f é ren t s p a r ­
t i s po l i t i ques , l e u r sc iss ion e t a u s s i l ' a u g m e n t a t i o n d e 
la p o p u l a t i o n n é c e s s i t è r e n t u n c h a n g e m e n t ; e t u n e n o u ­
ve l l e c o n s t i t u t i o n fu t p r é p a r é e à Q u é b e c en 1864 p a r 
les d é l é g u é s d e t o u t e s les p r o v i n c e s b r i t a n n i q u e s d e 
l ' A m é r i q u e d u N o r d . L ' Union Fédérale e n e s t 
r é s u l t é e . 

Provinces Maritimes, 1714 à 1867. 

D.—De quel domaine faisaient partie la Nouvelle-Ecosse, 
le Nouveau-Brunswick et l'île du Prince-Edouard avant de 
devenir possessions anglaises ? 

R.—Les p r o v i n c e s d e la N o u v e l l e - E c o s s e , d u N o u ­
v e a u - B r u n s w i c k e t d e l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d fa i sa ien t 
au t r e fo i s p a r t i e d u d o m a i n e f r a n ç a i s e n A m é r i q u e . 

D.—Que comprenait autrefois l'Acadie ? 

R.—L'Acadie, s o u s la d o m i n a t i o n f r ança i se , c o m p r e ­
n a i t la N o u v e l l e - E c o s s e , le N o u v e a u - B r u n s w i c k e t u n e 
p a r t i e c o n s i d é r a b l e d e l ' E t a t d u M a i n e . 

D.—Quand les provinces maritimes devinrent-elles posses­
sions anglaises ? 

R.—Les p r o v i n c e s m a r i t i m e s d e v i n r e n t pos ses s ions 
a n g l a i s e s p a r l es t r a i t é s d ' U t r e c h t ( 1 7 1 3 ) e t d e P a r i s 
(1763) . 

D.—Quelle est l'origine des constitutions des provinces 
maritimes ? 

R.—Ces p r o v i n c e s n ' e u r e n t p a s d e c ^ ^ H i t i o n s 
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d i c t é e s p a r le p a r l e m e n t d e la G r a n d e - B r e t a g n e c o m m e 
cel le d e s a n c i e n n e s p r o v i n c e s s œ u r s d u C a n a d a . N o u s 
d e v o n s c h e r c h e r l e u r s c o n s t i t u t i o n s d a n s les c o m m i s ­
s i o n s d e l e u r s l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r s , la c o r r e s p o n ­
d a n c e d u s e c r é t a i r e d ' E t a t p o u r les co lon ies , l es s t a t u t s 
i m p é r i a u x e t d i v e r s d o c u m e n t s officiels q u i l e u r o n t 
o c t r o y é d a n s le c o u r s d e s t e m p s u u s y s t è m e lég i s la t i f 
e t u n g o u v e r n e m e n t r e s p o n s a b l e . 

D.—Comment était composé le gouvernement provincial de 
la Nouvelle-Ecosse dans les premiers temps ? 

À'.—-Dans la N o u v e l l e - E c o s s e , d e p u i s 1713 à 1758, 
le g o u v e r n e m e n t p r o v i n c i a l c o n s i s t a i t en u n g o u v e r ­
n e u r o u l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r e t d ' u n conse i l l ég i s l a ­
tif e t e x é c u t i f . 

D.—Quand y eut-il une assemblée législative pour la pre­
mière fois ? 

A*.—Ea p r e m i è r e a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e s ' e s t r é u n i e 
à H a l i f a x e n 1758, c ' e s t - à - d i r e 34 a n s a v a n t les a s s e m ­
b l é e r e p r é s e n t a t i v e s d u H a u t - C a n a d a . P l u s t a r d , la 
N o u v e l l e - E c o s s e e n v o y a ses r e p r é s e n t a n t s à Q u é b e c . 

D.—Quand le Nouveau-Brunswick forma-t-il une province 
distincte' ? 

R.—Le N o u v e a u - B r u n s w i c k , f o n d é p a r les L o y a l ­
i s t e s , se s é p a r a d e la N o u v e l l e - E c o s s e e t c r é a u n e 
p r o v i n c e d i s t i n c t e e n 1784. 

D.—Comment était composé son premier gouvernement ? 

R.—Sou p r e m i e r g o u v e r n e m e n t é t a i t c o m p o s é d ' u u 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r , d ' u n couse i l l ég i s l a t i f e t e x é ­
cu t i f e t d ' u n e a s s e m b l é e é l u e p a r le p e u p l e . 

D.—Quelles furent les phases par lesquelles passèrent les 
gouvernements respectifs subséquents des provinces de la 
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick ? 

R.—Avant l ' u n i o n d u H a u t e t d u B a s - C a n a d a ces 
p r o v i n c e s e u r e n t l e u r s diff icul tés a u s u j e t d e l e u r s 
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conse i l s i r r e s p o n s a b l e s , m a i s b i e n t ô t l ' a s s e m b l é e e u t le 
c o n t r ô l e d e s s u b s i d e s , l es conse i l s l ég i s l a t i f s c e s s è r e n t 
d ' a v o i r le d o u b l e p o u v o i r e x é c u t i f e t j u d i c i a i r e j u s q u ' à 
ce q u e finalement le g o u v e r n e m e n t r e s p o n s a b l e fu t 
r e c o n n u en 1848. 

D.—A qui appartenait alors l'île du Cap-Breton ? 

R.—1,'île d u C a p - B r e t o n , c o n n u e s o u s la d o m i n a ­
t ion f rança i se s o u s le n o m d'île Royale, fu t c é d é e à 
l ' A n g l e t e r r e en 1763. E l l e fu t s o u s le c o n t r ô l e d e la 
N o u v e l l e - E c o s s e j u s q u ' e n 1784, a l o r s , e l le e u t u u 
g o u v e r n e m e n t local c o m p o s é d ' u n l i e u t e n a n t - g o u v e r ­
n e u r e t d ' u n consei l a u x p o u v o i r s t r è s l i m i t é s . E n 
1820, e l le fut a n n e x é e d e n o u v e a u à la N o u v e l l e - E c o s s e 
d o n t el le fait e n c o r e p a r t i e . 

D.—Qu'était autrefois l'île du Prince-Edouard ? 

R.—L'île d u P r i n c e - E d o u a r d , a p p e l é e p a r les F r a n ­
ça i s "de St-Jean, fit p a r t i e d e la N o u v e l l e - E c o s s e j u s ­
q u ' e n 1769, a lo r s el le fut c r é é e e n p r o v i n c e s é p a r é e . 

D.—Comment fut composé son gouvernement ? 

R.—Son g o u v e r n e m e n t fu t c o m p o s é d ' u n l i e u t e n a n t -
g o u v e r n e u r e t d ' un conse i l l ég is la t i f e t e x é c u t i f . E n 
1773, u n e a s s e m b l é e fut é l u e . 

D.—Comment fonctionna-t-il ? 

R.—Ses l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s f u r e n t en p e r p é ­
t u e l s confl i ts avec l ' a s s e m b l é e , a u p o i n t q u e l ' î l e fut 
p e n d a n t d i x a n s s a n s g o u v e r n e m e n t . 

D.—Quand le gouvernement responsable lui fut-il octroyé? 

R.—Le g o u v e r n e m e n t r e s p o n s a b l e n e lu i fu t effec­
t i v e m e n t o c t r o y é q u ' e n 1850-1851. A c e t t e é p o q u e 
l ' a s s e m b l é e o b t i n t le c o n t r ô l e a b s o l u d e s r e v e n u s 
p u b l i c s e t il lu i fut p e r m i s d ' a d m i n i s t r e r ses affaires 
p u r e m e n t locales . 
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Ile de Terreneuve. 

D.—Comment l'île de Terre-Neuve devint-elle possession 
anglaise ? 

R. — L ' î l e d e T e r r e - N e u v e d e v i n t possess ion a n g l a i s e 
p a r d r o i t d e d é c o u v e r t e ( C a b o t , 1497) e t s ir H u m p h r e y 
G i l b e r t , e n 1583, o b t i n t j u r i d i c t i o n s u r l ' î l e . 

D.—Que fut cette île dans les premières années ? 

R.—Cette î le fut p e n d a n t p l u s i e u r s a n n é e s s o u s le 
c o n t r ô l e a b s o l u d e s p ê c h e u r s d e t o u t e s les n a t i o n s e t 
le t h é â t r e d e n o m b r e u x conf l i t s e n t r e A n g l a i s e t F r a n ­
ça i s . E n 1 7 1 3 , e l le fut finalement c é d é e à l ' A n g l e ­
t e r r e e t les p ê c h e u r s a n g l a i s c o m m e n c è r e n t à s ' é t a b l i r 
s u r ses r i v e s . 

D.—Quel fut son premier gouvernement ? 

R.—Son p r e m i e r g o u v e r n e m e n t , c o n t r ô l é p a r les 
m a r c h a n d s e t l e u r s a g e n t s , fu t t r è s a r b i t r a i r e . E n 
1832, d e s i n s t i t u t i o n s r e p r é s e n t a t i v e s f u r e n t a c c o r d é e s 
a u p e u p l e , c o m p o s é e s d ' u n l i e u t e n a n t - g o u v e r u e u r , d ' u n 
conse i l l ég is la t i f e t e x é c u t i f e t d ' u n e a s s e m b l é e é l e c ­
t i v e . 

D.—Quand eut-elle un gouvernement responsable ? 

R.—C'est e n 1854 q u ' u n g o u v e r n e m e n t r e s p o n s a b l e 
lu i fut c o n c é d é , p l a c é e n t r e les m a i n s d ' u n l i e u t e n a n t -
g o u v e r n e u r , n o m m é p a r la r e i n e d ' A n g l e t e r r e , d ' u n 
conse i l e x é c u t i f d e 7 m i n i s t r e s , d ' u n conse i l l ég i s l a t i f 
d e 15 m e m b r e s n o m m é s p a r le l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r 
e n conse i l , e t d ' u n e a s s e m b l é e d e 36 d é p u t é s é l u s t o u s 
les 4 a n s . 

D.—La France n'a-t-elle pas conservé des droits sur cette 
ile ? 

R.—La F r a n c e , p a r les t r a i t é s d ' U t r e c h t ( 1 7 1 3 ) , d e 
P a r i s ( 1763) , d e V e r s a i l l e s (1783), e t d e P a r i s e n c o r e 
(1815) , a c o n s e r v é c e r t a i n s d r o i t s d e p ê c h e s u r les 
b a n c s . d e T e r r e - N e u v e . M a i s ces c o n c e s s i o n s o n t t o u ­
j o u r s é t é u u s u j e t d e d i s p u t e s . 

http://bancs.de
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Résumé des Droits Politiques en 1867. 

Si nous jetons un coup d'ceil rétrospectif sur le siècle qui 
s'est écoulé entre le traité de Paris, par lequel le Canada a 
été cédé à l'Angleterre en 1763, et la conférence de Québec 
de 1864, nous constatons que toutes les luttes des hommes 
d'Etat et les efforts du peuple de l'Amérique Britannique du 
Nord ont réussi à obtenir de l'Angleterre pour toutes les pro­
vinces la concession des principes suivants qui servent de base 
à notre édifice politique tout entier : 

1. L ' é t a b l i s s e m e n t d u p r i n c i p e d e la t o l é r a n c e re l i ­
g i e u s e e t d e l ' é g a l i t é d e s s e c t e s . 

2. L e s g a r a n t i e s d o n n é e s a u x C a n a d i e n s - F r a n ç a i s 
p o u r la conse rva t i on d e l e u r l a n g u e e t d e l e u r s lois . 

3. L ' a d o p t i o n d e la loi c r i m i n e l l e a n g l a i s e d a n s 
t o u t e s les p r o v i n c e s i n d i s t i n c t e m e n t . 

4. L ' é t a b l i s s e m e n t d e s i n s t i t u t i o n s r e p r é s e n t a t i v e s 
d a n s c h a q u e p r o v i n c e . 

5. L ' i n d é p e n d a n c e d u p o u v o i r j u d i c i a i r e e t s o n c o m ­
p le t i so l emen t des in f luences e t d e s l u t t e s p o l i t i q u e s . 

6. L e c o n t r ô l e p r o v i n c i a l c o m p l e t d e s d é p e n s e s e t 
des r e v e n u s l o c a u x la i ssé e n t r e les m a i n s d e s a s s e m ­
b l ée s é lue s p a r le p e u p l e . 

7. L e d ro i t des l é g i s l a t u r e s c a n a d i e n n e s d ' a d m i n i s ­
t r e r l e u r s affaires p u r e m e n t locales s a n s l ' i n t e r v e n t i o n 
d e s a u t o r i t é s i m p é r i a l e s . 

8. L ' é t a b l i s s e m e n t d e s i n s t i t u t i o n s m u n i c i p a l e s e t 
l ' é l a n nécessa i r e d o n n é à l ' e s p r i t p u b l i c d a n s t o u t e s 
les d iv i s ions loca les d e s a n c i e n n e s p r o v i n c e s d u H a u t 
e t d u B a s - C a n a d a . 

9. L ' a d o p t i o n d u p r i n c i p e c o n s t i t u t i o n n e l a n g l a i s d e 
la r e sponsab i l i t é m i n i s t é r i e l l e a u x a s s e m b l é e s l ég i s l a ­
t ives , e n v e r t u d u q u e l u n m i n i s t è r e o u conse i l e x é c u t i f 
n e p e u t se m a i n t e n i r en fonc t ion q u ' e n a u t a n t q u e ses 
m e m b r e s o n t u n s i è g e d a n s son se in e t p o s s è d e n t la 
conf iance d e la m a j o r i t é d e s r e p r é s e n t a n t s d u p e u p l e . 
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CINQUIÈME PÉRIODE-—UNION FÉDÉRALE, 1867. 

D.—Quel fut le résultat de la conférence de Québec en 
1864 ? 

R.—Le r é s u l t a t d e la c o n f é r e n c e d e Q u é b e c , à l a ­
q u e l l e p r i r e n t p a r t 33 r e p r é s e n t a n t s d e s d i f fé ren tes 
p r o v i n c e s a n g l a i s e s d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u 
N o r d , fut l ' a d o p t i o n d e 72 r é s o l u t i o n s c o n t e n a n t l es 
t e r m e s d a n s l e sque l s les p r o v i n c e s , p a r l ' e n t r e m i s e d e 
l e u r s r e p r é s e n t a n t s , c o n s e n t a i e n t à f o rmer u n e u n i o n 
f é d é r a l e . 

D.—Que fit-on de ces 72 résolutions ? 

R.—On les s o u m i t d ' a b o r d a u x g o u v e r n e m e n t s l o ­
c a u x d e c h a q u e p r o v i n c e , q u i les a d o p t è r e n t e t les 
a d r e s s è r e n t à la r e i n e d ' A n g l e t e r r e . E t , e n 1867, le 
p a r l e m e n t i m p é r i a l à l ' u n a n i m i t é d e s e s m e m b r e s p a s s a 
le s t a t u t c o n n u s o u s le n o m d e V Acte de VAmérique 
Britannique du Nord, 1867. 

D.—Que contenait ce statut impérial ? 

R.—Ce s t a t u t i m p é r i a l r é g l a i t l ' u n i o n d e l a p r o v i n c e 
d u C a n a d a , a u j o u r d ' h u i d i v i s é e en ce l les d e Q u é b e c e t 
O n t a r i o , a v e c la N o u v e l l e - E c o s s e e t le N o u v e a u - B r u n s ­
w i c k , e t l ' e n t r é e p r o c h a i n e d a n s l ' u n i o n d e s a u t r e s 
p r o v i n c e s d e l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d , d e l ' î l e d e T e r r e -
N e u v e , d e la C o l o m b i e A n g l a i s e e t l ' a d m i s s i o n poss ib le 
d e s t e r r e s d e R u p e r t e t d e s t e r r i t o i r e s d u N o r d - O u e s t . 

D.—Ces autres provinces entrèrent-elles dans l'union fédé­
rale ? 

R.—Terre-Neuve n e se souc ia p l u s d ' e n fa i re p a r t i e 
a p r è s la c o n f é r e n c e d e Q u é b e c à l a q u e l l e e l le a v a i t 
e n v o y é d e u x r e p r é s e n t a n t s . L ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d 
e n t r a d a n s l ' u n i o n e n 1873. 

2 
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ADMISSION DE LA COLOMBIE ANGLAISE, 1871 . 

D.—Quand la Colombie Anglaise fut-elle admise dans l'u­
nion fédérale ? 

R.—La C o l o m b i e A n g l a i s e , q u i n e p r i t a u c u n e p a r t 
à la con fé r ence d e Q u é b e c , fut a d m i s e d a n s l ' u n i o n en 
1871. 

D.—A quelle époque l'île Vancouver devint-elle une colonie 
anglaise ? 

R.—L'île V a n c o u v e r , p r o p r i é t é d e la c o m p a g n i e d e 
la ba i e d ' H u d s o n d e p u i s 1843, d e v i n t co lon ie a n g l a i s e 
en 1849, m a i s s a n s i n s t i t u t i o n s r e p r é s e n t a t i v e s , e t fu t 
a n n e x é e à la Co lombie A n g l a i s e e n 1866. 

D.—Ces colonies eurent-elles un gouvernement ? 

R.—Par l e u r a c t e d ' u n i o n le g o u v e r n e m e n t d e la 
Co lombie A n g l a i s e é t e n d i t son a u t o r i t é s u r l es d e u x 
co lon ies . I l é t a i t c o m p o s é d ' u n l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r 
n o m m é p a r le s o u v e r a i n e t d ' u n conse i l lég is la t i f . Ce 
n ' e s t q u ' à sou e n t r é e d a n s l ' u n i o n f é d é r a l e q u ' e l l e e u t 
u n g o u v e r n e m e n t r e s p o n s a b l e . 

ACQUISITION DU NORD-OUEST ET FORMATION DU 
MANITOBA, 1869, 1870. 

D.—Qu'étaient autrefois les territoires du Nord-Ouest ? 

R.—Avant 1867, les t e r r e s d e R u p e r t e t l es t e r r i ­
to i res d u N o r d - O u e s t é t a i e n t s o u s le c o n t r ô l e d e la 
c o m p a g n i e d e la ba i e d ' H u d s o n , q u i p o s s é d a i t les d r o i t s 
d e c o m m e r c e a c c o r d é s p a r C h a r l e s I I à son c o u s i n le 
p r i n c e R u p e r t e t à u n e c o m p a g n i e d e m a r c h a n d s . 
C ' e s t en 1869 q u e les d r o i t s d e c e t i m m e n s e m o n o p o l e 
f u r e n t a c h e t é s , e t la r é g i o n fut f o r m e l l e m e n t t r a n s p o r ­
t é e a u g o u v e r n e m e n t d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a . 
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D.—Quand le Manitoba fut-il admis dans l'union fédérale? 

R — E n 1870, u n e n o u v e l l e p r o v i n c e fut f o r m é e s o u s 
le n o m d e M a n i t o b a e t p o u r v u e d ' u n g o u v e r n e m e n t 
c o m m e les a u t r e s p r o v i n c e s . 

D.—Quand les territoires de l'Ouest furent-ils divisés ? 

R.—C'est v e r s c e t t e é p o q u e q u e les t e r r i t o i r e s d u 
N o r d - O u e s t f u r e n t d i v i s é s e n c i n q d i s t r i c t s p o u r l es 
b e s o i n s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n e t d u g o u v e r n e m e n t . 

Principes Fondamentaux de V Union Fédérale. 

En lisant les 72 résolutions de la conférence de Québec 
adressées à la métropole demandant l'union fédérale entre les 
provinces et en étudiant l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord 1867, nous voyons clairement exprimés les principes 
fondamentaux sur lesquels repose notre système de gouverne­
ment : 

" Une fédération avec un gouvernement central exerçant 
" des pouvoirs généraux sur tous les membres de l'union, et 
" un certain nombre de gouvernements locaux ayant le con-
" trôle et l'administration de certaines affaires leur apparte-
" nant naturellement et à propos pendant que chaque gouver-
" nement est administré en conformité du système anglais des 
" institutions parlementaires." 
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D.—Combien y a-t-il de fonctions dans tout gouvernement? 
R.—Dans t o u t g o u v e r n e m e n t il y a t r o i s f o n c t i o n s 

p a r f a i t e m e n t d i s t i n c t e s ; ce s o n t l es p o u v o i r s l ég i s l a ­
tif, j ud ic i a i r e e t e x é c u t i f . 

D.—Qu'est-ce que le pouvoir législatif ? 
R.—Le p o u v o i r lég is la t i f e s t ce lu i q u i a p o u r o b j e t 

d e fai re la loi . 

D.—Qu'est-ce que le pouvoir judiciaire ? 
R.—Le p o u v o i r j u d i c i a i r e es t ce lu i q u i a p o u r m i s ­

s ion d ' a p p l i q u e r e t d ' i n t e r p r é t e r la loi . 

D.—Qu'est-ce enfin que le pouvoir exécutif ? 
R.—Le p o u v o i r e x é c u t i f c ' e s t le b r a s q u i m e t e n 

v i g u e u r ce q u ' i l a p l u a u l é g i s l a t e u r d e d é c r é t e r . 

D.—A qui appartient ces différents pouvoirs en Angle­
terre ? 

R.—En A n g l e t e r r e , le p o u v o i r e x é c u t i f es t a u x 
m a i n s d u s o u v e r a i n , la fonc t ion l é g i s l a t i v e a p p a r t i e n t 
a u p a r l e m e n t à la c o n d i t i o n q u e les m e s u r e s v o t é e s 
r e c e v r o n t la s a n c t i o n r o y a l e , e t a u x j u g e s i n c o m b e la 
c h a r g e d ' a p p l i q u e r la loi a u n o m d u s o u v e r a i n . 
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D.—Comment se compose le parlement ? 

R.—Le parlement se compose du souverain, de la 

chambre des lords et de la chambre des Communes . 

i o Le Souverain. 

D.—Quel est le dépositaire de l'autorité suprême en An­
gleterre ? 

R.—En Angle ter re l 'autorité suprême en toute ma­
tière civi le et militaire réside dans la personne du 
souverain. 

D.—Quelles sont les prérogatives du souverain ? 

R.—Le souverain est la source de tout pouvoir , de 
toute digni té , de tout honneur ; il est la première 
branche du parlement impérial et de toute législature 
provinciale dans l 'empire britannique. 

D.—Quels sont les caractères distinctifs de la couronne an­
glaise ? * 

R.—Les caractères distinctifs de la couronne an­
glaise sont la prééminence, la perfection et la perpé­
tuité. 

D.—Le souverain meurt-il ? 

R.—La personne individuellement investie de l'au­
torité souveraine meurt nécessairement ; mais, à son 
décès, ses pouvoirs et ses prérogatives passent sans 
interruption à son successeur. 

D.—Quelle est la responsabilité du souverain ? 

R.—Le souverain, source de toute justice et arbitre 
de toute autorité, n'est justifiable d 'aucun tribunal, i l 
est irresponsable a u x y e u x de la loi et sa personne est 
sacrée et inviolable. 

D.—Alors il peut agir à son caprice ? 

R.—Non ; le souverain doit obéissance à Dieu et 
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à la loi ; toute son irresponsabilité ne le dispense pas 
de se soumettre a u x lois du royaume. 

D.—Quels sont ceux qui assistent le souverain dans le gou­
vernement de la nation ? 

R.—Ce sont ses ministres qu ' i l doit consulter à 
chaque pas de sa vie politique. 

D.—Les ministres sont-ils responsables ? 

R.—Oui ; les ministres répondent devant le parle­
ment comme devant le pays de l 'exercice de la fonc­
tion royale. Ains i tout acte de la volonté du souve­
rain offre à la nation une personne responsable devant 
subir au besoin la censure publique. 

D.—Cette doctrine est-elle mise en pratique ? 

R.—Certainement. A u parlement tout se fait au 
nom du souverain ; mais, ce dernier n ' y paraît pas en 
personne, il est représenté par ses ministres. L e s 
juges siègent apssi dans les cours de just ice au nom du 
souverain. 

D.—Quelles maximes cette doctrine a-t-elle consacrées ? 
R.—Elle a posé les deux principes suivants : 
io L e souverain ne peut faire aucun acte de gou­

vernement que par l 'entremise de ses ministres respon­
sables ; 

20 L a loi ne peut s 'enquérir des actes personnels du 
souverain qui ne tombent pas dans la catégorie des 
actes du gouvernement. 

D.—Le souverain en Angleterre n'est donc qu'une espèce 
de figurant ? 

R.—Non ; il jouit d 'un respect et d 'une autorité 
considérables. 

D.—Quel est son rôle ? 

R-—Il couvre les lois votées par le parlement du 
prestige de son nom et leur donne aussi une autorité 
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m o r a l e q u i , s a n s l u i , l e u r f e r a i t d é f a u t . I l e s t e n 
s c è n e a u p a r l e m e n t c o m m e d a n s l e s c o u r s d e j u s t i c e . 
I l e s t à la t ê t e d e la s o c i é t é . R i e n n e se fai t s a n s s o n 
c o n s e n t e m e n t . I l a u t o r i s e t o u t , e t , a u b e s o i n , il p e u t 
r e n v o y e r ses m i n i s t r e s . 

D.—Qu'advient-il si le souverain pour cause de maladie 
cesse de remplir les fonctions royales ? 

R.—En p a r e i l c a s , le p a r l e m e n t i n t e r v i e n t e t a u t o ­

r ise q u e l q u ' u n à a g i r p o u r l u i . 

D.—Le cas s'est-il déjà présenté ? 

R.—Oui ; e n 1788, l e p a r l e m e n t a u t o r i s a l e l o r d 
c h a n c e l i e r à o u v r i r le p a r l e m e n t e n v e r t u d e l e t t r e s 
p a t e n t e s s o u s le g r a n d s c e a u a u n o m d e G e o r g e I J I , 
a t t e i n t d e fol ie . 

D e n o s j o u r s , v u la m u l t i p l i c i t é d e s affaires , on a 
d i s p e n s é la r e i n e V i c t o r i a d e s i g n e r l e s c o m m i s s i o n s 
m i l i t a i r e s . 

D.—Le souverain peut-il refuser de suivre les avis de ses 

ministres ? 

R.—Oui. 

D.—Que doivent alors faire les ministres ? 

R.—Les m i n i s t r e s d o i v e n t a l o r s o u se s o u m e t t r e o u 

d é m i s s i o n n e r . 

D.—Si les ministres démissionnent, que fait le souverain ? 

A 5 . — L e s o u v e r a i n do i t t r o u v e r u n c a b i n e t q u i a c ­

c e p t e l a r e s p o n s a b i l i t é d e t o u t . 

D.—Ce nouveau cabinet peut-il ne pas avoir la confiance du 
parlement ? 

R.—Oui ; e t d a n s c e c a s l e s o u v e r a i n d o i t r a p p e l e r 
ses a n c i e n s m i n i s t r e s o u d i s s o u d r e les c h a m b r e s . 

D.—Dans cette dernière alternative, devant qui la question 
est-elle portée ? 

R.—La q u e s t i o n e s t a l o r s p o r t é e d e v a n t l a n a t i o n . 
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m i -D.—Quel est en somme l'effet de l'intervention des 
nistres responsables ? 

R.—C'est g r â c e à c e t t e i n t e r v e n t i o n q u e t o u t s ' h a r ­
m o n i s e d a n s l a c o n s t i t u t i o n a n g l a i s e . L e s o u v e r a i n e t 
ses m i n i s t r e s a g i s s e n t e n s e m b l e c o m m e u n s e u l t o u t , 
c e u x - c i a y a n t beso in d e l ' a u t o r i t é d u s o u v e r a i n , ce lu i -
l à d e l ' a s s i s t ance d e ses a v i s e u r s . 

\ 

Si celle-ci s o u t i e n t le n o u v e a u m i n i s t è r e , l ' a v i s d u sou­
v e r a i n t r i o m p h e ; a u c a s c o n t r a i r e , l e s o u v e r a i n e s t 
ob l i gé de céde r e t d e r a p p e l e r son a n c i e n g o u v e r n e ­
m e n t . 

D.—Quel est en définitive le rôle de la nation ? 

R. —La n a t i o n , p a r son r e p r é s e n t a n t , le p a r l e m e n t , 
déc ide de t o u t en d e r n i e r r e s s o r t . 

D,—Le souverain peut-il dispenser ses sujets de se confor­
mer à la loi ? 

R.—Non, j a m a i s ; le s o u v e r a i n es t l u i - m ê m e l i é p a r 
la loi. P a s p l u s q u ' i l n e p e u t fa i re d e s lois , le s o u v e ­
r a in n e s a u r a i t l im i t e r l ' a p p l i c a t i o n d e s s t a t u t s d u 
r o y a u m e . 

D.—Par quels moyens le souverain exerce-t-il les préroga­
tives royales ? 

R.—Le s o u v e r a i n e x e r c e les p r é r o g a t i v e s r o y a l e s 
p a r des a r r ê t é s en consei l e t des p r o c l a m a t i o n s . P a r 
les a r r ê t é s en consei l , il m e t en m o u v e m e n t la m a c h i n e 
a d m i n i s t r a t i v e , e t , a u m o y e n d e s p r o c l a m a t i o n s , il con ­
v o q u e e t d i s sou t le p a r l e m e n t , d é c l a r e la g u e r r e , e t c . 

D.—Tous ces actes sont-ils contrôlés ? 

R-—Oui ; en v e r t u d e la r e s p o n s a b i l i t é m i n i s t é r i e l l e , 
ces ac tes t o m b e n t s o u s le c o n t r ô l e d u p a r l e m e n t q u i 
p e u t o u b ien les a p p r o u v e r o u b i e n les c e n s u r e r e t 
e n t r a î n e r p a r l à la r e t r a i t e d e s m i n i s t r e s . 
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20 La Chambre des lords. 

D.—Qu'est-ce que la chambre les lords ? 

R.—La chambre des lords est l 'assemblée des pairs 
du royaume. 

D.—Combien y a-t-il d'espèces de pairs ? 

R.—Il y a deux espèces de pairs : 
io L e s pairs séculiers, 
2o E t les pairs ecclésiastiques. 

D.—Quels sont les pairs séculiers ? 

R.—Les pairs séculiers ou temporels se recrutent 
chez les princes du sang, chez les ducs, les marquis, 
les comtes, les vicomtes et les barons. 

D.—Quels sont les pairs ecclésiastiques ? 

R.—Les pairs ecclésiastiques sont les archevêques 
de Cautorbéry et d ' Y o r k et v ingt -hui t évêques, dont 
quatre pour représenter l 'épiscopat de l ' Ir lande, soit 
trente eu tout. 

D.—Comment sont représentées l'Ecosse et l 'Irlande à la 
chambre des lords ? 

R.—L'Angleterre d'abord est représentée par des 
pairs héréditaires ; l ' I r lande et l 'Ecosse ont respecti­
vement vingt-hui t et seize pairs élus par la noblesse de 
chaque natiou. 

D.—Quelle différence y a-t-il entre les pairs écossais et 
ceux d'Irlande ? 

R.—Les vingt-hui t pairs irlandais sont nommés à 
vie, tandis que ceux d 'Ecosse ne sont élus que pour la 
durée d 'un parlement. 

D.—Quel est le président de la chambre des lords ? 

R.—Le président de la chambre des lords est le lord 
chancelier, l 'un des ministres et le premier magistrat 
de l 'Angle ter re . 
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D.—Quelles sont ses attributions ? 

R.—Il a la garde du grand sceau du royaume, et 
aucun acte émanant du souveraiu n 'a de validi té à 
moins que le lord chancelier n ' y ait participé. Il doit 
assister en personne à toutes les réunions de la chambre 
haute ou s 'y faire représenter. 

D.—Ses attributions diffèrent-elles des pouvoirs de l'ora­
teur de la chambre des communes ? 

R,—Oui, sur plusieurs points. I l n ' a rien à voir au 
maintien de l'ordre pendant la discussion. On ne lui 
adresse pas la parole. 

D.—Quelle part prend-il aux débats ? 

R.—Etant ministre, il conduit généralement les 
débats dans la chambre haute quand son chef fait par­
tie de la chambre des communes. 

D.—La chambre des lords est-elle une assemblée pure­
ment législative ? 

R.—Non ; depuis de long siècles elle a exercé les 
fonctions d 'une cour de justice comme cour d 'appel en 
dernier ressort des t r ibunaux ordinaires. 

D.—Au point de vue législatif la chambre des lords a-t-elle 
les mêmes pouvoirs que ceux de la chambre des communes ? 

R.—En théorie, cette chambre est absolument l ' é ­
gale de la chambre des communes ; cependant en pra­
tique cette dernière domine car, seule, elle a l ' iuiat ive 
de certaines mesures ; par exemple , les mesures finan­
cières. 

D.—Dans le cas de conflit • entre la chambre haute et la 
chambre des communes qu'arrive-t-il ? 

R.—La chambre des lords doit alors céder s'il s ' ag i t 
d 'une mesure d'une importance vitale, et au«u je t de 
laquelle l 'électorat du royaume s'est prononcé. 

\ 
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D.—La chambre des communes a-t-elle un moyen efficace 
de vaincre la résistance de la couronne ? 

R.—Oui, p a r le r e fus d e s s u b s i d e s . 

D.—Que peut faire le souverain ? 

A^.—De son c ô t é le s o u v e r a i n p e u t d i s s o u d r e la 
c h a m b r e d e s c o m m u n e s q u a n d cel le-ci v e u t a t t e n t e r à 
la d i g n i t é o u a u x p r é r o g a t i v e s d u s o u v e r a i n . 

D.—Quel est le rôle de la chambre des lords ? 

R.—Outre le p r e s t i g e m o r a l q u e l u i d o n n e la r i c h e s s e 
e t la d i s t i n c t i o n d e ses m e m b r e s , e l l e p e u t e n c o r e e x ­
e r c e r u n g r a n d p o u v o i r m o d é r a t e u r p o u r p r é v e n i r u n e 
l é g i s l a t i o n h â t i v e . 

D.—Devant qui cependant doit-elle invariablement s'incli­
ner ? 

R.—Elle d o i t i n v a r i a b l e m e n t s ' i n c l i n e r d e v a n t la 
v o l o n t é n a t i o n a l e . 

D.—Quel est le quorum de la chambre des lords ? 

R.—La p r é s e n c e d e t r o i s p a i r s l u i suffit p o u r l ' e x ­
p é d i t i o n d e s affaires. A u s s i p r é s e n t e - t - e l l e le p l u s s o u ­
v e n t le s p e c t a c l e d ' u n c o m i t é p l u t ô t q u e d ' u n e a s s e m ­
b l é e l é g i s l a t i v e . 

3° La Chambre des communes. 

D.—Qu'est-ce que la chambre des communes ? 

R.—La c h a m b r e d e s c o m m u n e s e s t l ' a s s e m b l é e d e s 
d é p u t é s d u p e u p l e . 

D.—Depuis quelle date la chambre des communes repré-
sente-t-elle vraiment la masse de la nation ? 

R.—C'est d e p u i s l ' a d o p t i o n d u " R e f o r m B i l l , " e n 
1832. A n t é r i e u r e m e n t à c e t t e é p o q u e , e l le a v a i t r e ­
p r é s e n t é la c o u r o n n e , l ' a r i s t o c r a t i e , t o u t e a u t r e c h o s e 
q u e les c o m m u n e s d ' A n g l e t e r r e . 
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\ 

D.—De combien de membres se compose la chambre des 
communes d'Angleterre ? 

R.—La c h a m b r e d e s c o m m u n e s d ' A n g l e t e r r e s e 
c o m p o s e a c t u e l l e m e n t d e 670 m e m b r e s , d o n t 499 p o u r 
l ' A n g l e t e r r e e t le p a y s d e G a l l e s , 68 p o u r l ' E c o s s e e t 
103 p o u r l ' I r l a n d e . 

D.—Les membres de la chambre des communes doivent-ils 
être indépendants ? 

R.—Oui ; les m e m b r e s d e l à c h a m b r e d e s c o m m u n e s 
d o i v e n t ê t r e i n d é p e n d a n t s ; c ' e s t p o u r c e t t e r a i s o n 
q u e t o u t d é p u t é qu i a ccep t e u n e c h a r g e r é m u n é r é e p a r 
la c o u r o n n e pe rd son s i è g e . 

D,—Qu'arrive-t-il quand les ministres sont choisis parmi les 
membres de la chambre des communes ? 

R.—Ils d o i v e n t d e m a n d e r à l e u r s é l e c t e u r s la con ­
firmation d e l e u r m a n d a t . 

D.—Si un député devient officier permanent de la couron­
ne peut-il siéger ? 

R.—Non ; il es t e x c l u d e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s . 

D.—En changeant de portefeuille un ministre perd-il son 
mandat ? 

R.—Non. 

D.—La chambre des communes a-t-elle à cœur l'honorabi­
lité de ses membres ? 

R.—Oui ; e t el le p e u t a u b e s o i n c h a s s e r d e son se in 
u n m e m b r e d o n t la p r é s e n c e a u r a i t p o u r effet d e la 
d e s h o n o r e r e t de la d i s c r é d i t e r . 

D.—A-t-elle déjà exclu des membres indignes ? 

R-—Oui, à m a i n t e s r ep r i se s . A i n s i e l le a e x p u l s é 
des d é p u t é s qu i a v a i e n t p r i s p a r t à u n e r é v o l t e o u q u i 
a v a i e n t é t é t r o u v é s c o u p a b l e s d e f a u x , d e p a r j u r e , d e 
f r aude , d e d é t o u r n e m e n t d e f o n d s p u b l i c s , d e c o n s p i ­
r a t i o n e t d ' u n e c o n d u i t e i n d i g u e d ' u u g e n t i l h o m m e . 
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D.—Est-ce que l'expulsion d'un député le rend inéligible ? 

R.—Non ; il peut se représenter aussi souvent q u ' i l 
le j uge à propos. 

D.—La chambre des communes est-elle douée de pouvoirs 
inquisiteurs ? 

R.—Elle est reconnue comme " G r a n d inquest of 
the na t ion , " et elle a l ' ini t iat ive des procédures de 
mise en accusation. E l le peut appeler toute personne 
à sa barre et elle a le droit de faire interner sous la 
garde de son sergent d 'armes c e u x qui méprisent son 
autorité. E l le possède tous les pouvoirs requis pour 
faire respecter sa digni té et pour faire exécuter ses 
arrêts. 

D.—Quelle est la position de la chambre des communes 
dans le parlement d'Angleterre ? 

R.—La chambre des communes est maintenant l 'as­
semblée dominante dans la constitution anglaise. 

D.—A-t-elle un pouvoir spécial sur les questions de finan­
ces ? 

R.—C'est de son sein que toute mesure financière 
doit originer. Il est de principe que l 'on ne peut taxer 
la nation sans son consentement. Or c 'est la chambre 
des communes qui représente plus directement la na­
tion anglaise. 

D.—La chambre des lords n'a-t-elle rien à dire dans la 
question des subsides ? 

R.—La chambre des lords peut rejeter en bloc le 
bill des subsides, mais elle ne saurait l 'amender ou en 
admettre une partie seulement. 

D.—Cette doctrine a-t-elle été établie par une résolution 
de la chambre des communes ? 

R.—Oui, il a é té résolu : 

" Que tous secours, subsides et subventions accor-
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" dés à sa Majesté en parlement sont le don de la 
" chambre des communes seulement ; que tous les 
" bills accordant tels secours ou subsides doivent ori-
" giner a u x communes, et que cette chambre a le 
" droit exclusif et incontestable de régler, de limiter 
" et de fixer en tels bills les fins, les objets, les consi-
" dérations, les conditions, les limitations et les spéci-
" fications de ces octrois qui ne peuvent pas être 
' ' changés ni amendés par la chambre des lords. ' ' 

D.—A la demande de qui les communes accordent-elles 
des octrois ? 

R.—La chambre des communes accorde ces octrois 
à la demande de la couronne sur la recommandation 
du ministère. 

D.—La chambre des communes possède-t-elle un autre 
pouvoir ? 

R.—Oui. L e ministère lui est responsable du gou­
vernement du pays , et quand cette chambre condamne 
le cabinet, le souverain est forcé de choisir d 'autres 
conseillers. Ce pouvoir donne réellement à la chambre 
des communes le cho ix des ministres et la haute main 
sur l 'administration des affaires publiques. 

- D.—Quel est le rôle de la chambre des communes ? 

R.—En matière de législation son rôle est prépondé­
rant. El le est la partie act ive et agissante de la con­
stitution anglaise. C 'es t en son sein que les partis 
politiques se livrent bataille. 

C H A P I T R E I L 

LE MINISTÈRE. 

D.—Qu'est-ce que le ministère ? 

R-—Le ministère est l 'assemblée des ministres avi ­
sant le souverain. 
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D.—Quel est son rôle dans le parlement anglais ? 

R.—Dans son rôle le ministère est le trait d 'union 
entre le souverain, impuissant à exercer sans contrôle 
le pouvoir dont il est la source, et le parlement qui est 
incapable d'administrer directement les affaires pu­
bliques. 

fo Histoire du ministère. 

D.—Quelle distinction faites-vous entre le conseil des mi­
nistres et le conseil privé ? 

R.—Le parlement portait autrefois le nom de grand 
conseil (magnum consilium'), et c 'est sur ses avis que 
le souverain obtenait les subsides. Mais le roi consul­
tait un autre conseil plus souvent sur les détails du 
gouvernement . Il porta le nom de conseil privé. 

D.—Sous quel règne la responsabilité ministérielle a-t-elle 
été reconnue ? 

R.—Dès le règne d 'Edouard I I , il a é té reconnu 
que le souveraiu ne devait rien faire sans le consente­
ment des membres de ce conseil, et si les membres de 
ce conseil ne pouvaient faire prévaloir leur avis , i ls 
avaient le droit de se retirer. 

D.—Qu'arriva-t-il sous le règne des Tudor et des Stuart ? 

R.—Le ministère perdit sa liberté d 'action sous les 
rois de la maison des Tudor , et sa dépendance ne fit 
que s 'accentuer sur les Stuarts . 

D.—Que fit Guillaume I I I ? 

R.—Guillaume I I I fit le premier essai du gouverne­
ment parlementaire en choississant ses ministres au 
sein de la faction dominante. 
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D.—Quelle distinction faites-vous entre le ministère et le 
cabinet ? 

R.—Eu Angleterre il y a un grand tout, le minis­
tère. C'est l 'ensemble des fonctionnaires politiques 
qui sont chargés de l 'administration des affaires publi­
ques. E e cabinet, c 'est le groupe dirigeant ; il se 
compose nécessairement des pr incipaux ministres et 
c 'est lui qui est appelé à gouverner le pays . 

D.—Est-ce que tous les membres du cabinet font partie du 
ministère ? 

À 3 .—Oui , nécessairement ; mais tous les ministres 
ne pénètrent pas dans le cabinet. 

D.—De quels officiers se compose le ministère en Angle­
terre ? 

R.—Ee ministère se compose des officiers suivants : 
i o L e premier lord de la trésorerie ; 
20 L e chancelier de l 'échiquier ou ministre des 

finances ; 
30 Les cinq principaux secrétaires d 'E ta t : pour l ' in­

térieur, pour les affaires étrangères, pour les colonies, 
pour la guerre et pour les Indes ; 

4 0 L e premier lord de l 'amirauté ; 
50 L e lord-chancelier ; 

( Ces officiers font toujours partie du cabi?iet.) 
6 0 Cinq lords puînés de l 'amirauté ; 
70 T ro i s lords puînés de la trésorerie ; 
8 0 L e commissaire des édifices et t r avaux publics ; 
90 L e chancelier du duché de Lancaster ; 
100 L e président du bureau de commerce ; 
i i o L e maître-général des postes ; 
120 L e paie-maître ; 
130 L e président du bureau créé par la loi concer­

nant le paupérisme (poor law board) ; 

20 Composition du ministère. 
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140 L e président du bureau de santé et le vice-pré­
sident du comité du conseil de l ' instruction publique ; 

150 D e u x secrétaires de l 'amirauté ; 
160 Un secrétaire de la commission du paupérisme ; 
170 Cinq sous-secrétaires d 'E ta t pour les mêmes dé­

partement déjà cités ; 
180 L e j u g e avocat-général ; 
190 L e procureur-général et le soll iciteur-général ; 
200 Pour l 'Ecosse, il y a le lord avocat et le sollici­

teur-général ; 
210 Pour l ' Ir lande, il y a le vice-roi, le secrétaire 

principal, le lord-chancelier, le procureur-général et le 
solliciteur-général. 

D.—De combien de membres se compose donc le cabinet ? 

R.—Le cabinet se compose d'ordinaire d 'une quin­
zaine de membres. 

j o Formation du ministère et rôle 

du premier ministre. 

D.—Par l'entremise de qui le souverain forme-t-il un gou­
vernement ? 

R.—Quand il s 'agi t de créer un ministère, le souve­
rain mande un des pr incipaux hommes d 'E ta t de la 
nation, ordinairement le chef du parti qui domine à la 
chambre des commuues, et le charge de la formation 
d'un nouveau gouvernement. 

D.—Que fait le premier ministre ? 

R.—Le premier ministre ainsi dés igné choisit libre­
ment ses col lègues, sauf l 'approbation du souverain. 

D.—Le premier ministre est-il toujours un lord ? 

R.—Non ; il peut être un lord ou un membre de la 
chambre des communes. 

3 
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D.—De quelle charge est-il généralement revêtu ? 

R.—Suivant un usage immémorial , il a exercé les 
fonctions de premier lord de la trésorerie ; mais il 
peut occuper toute autre charge et même ne pas en 
avoir du tout. 

D.—Quel est le rôle du premier ministre ? 

R.—Le premier miuistre est l ' intermédiaire obl igé 
entre le souverain et le conseil des ministres. L e roi 
peut ex iger de lui des promesses quant a u x questions 
qui agitent la nation. De son côté, le premier ministre 
peut demander toutes assurances qui n 'entraveraient 
pas le libre exercice des prérogatives royales. 

D.—Son rôle est donc prépondérant ? 

R.—Oui ; le premier ministre est le pivot même du 
gouveruement. T o u s les autres ministres peuvent se 
retirer ; lui restant, le gouvernement subsiste ; quand 
il disparaît tout tombe. 

D.—Son pouvoir est-il plus grand que celui du roi ? 

R.—Il a plus de pouvoir réel que le roi lui-même, 
il choisit qui il veut pour collègues, il peut ex iger la 
démission d 'aucun d ' eux et imposer sa manière de 
voir. 

D.—Qui lui est supérieur ? 

R.—La chambre des communes lui est supérieure, 
mais il peut appeler de celle-ci à la nation. 

40 Rôle du ministère et solidarité des ministres. 

D.—Quel est le rôle du ministère ? 

R.—Le ministère agit devant le pays et le parlement 
comme uu tout. Les ministres sont solidaires les uns 
des autres. L a responsabilité ne se divise pas ; c 'est 
le ministère lui-même qu ' i l faut attaquer, et c'est le 
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m i n i s t è r e e t c h a c u n d e s m i n i s t r e s q u i s e r o n t a p p e l é s à 
se d é f e n d r e . 

D.—Que fait un membre du gouvernement qui veut échap­
per à cette solidarité ? 

R.—Il d o i t d o n n e r sa d é m i s s i o n . 

D.—Que fait le gouvernement, si le parlement le con­
damne 7 

R.—S'il es t c o n d a m n é le g o u v e r n e m e n t t o m b e a ins i 
q u ' i l a v é c u , c o m m e u n s e u l e t m ê m e t o u t . 

D.—Quand se réunit le cabinet ? 

R.—Le c a b i n e t se r é u n i t o r d i n a i r e m e n t u n e fois p a r 
s e m a i n e s u r l ' i n i t i a t i v e d u p r e m i e r m i n i s t r e . 

D.—Y a-t-il une procédure particulière aux réunions du 
cabinet ? 

R.—Non. C h a q u e m i n i s t r e p r ê t e s e r m e n t d e g a r d e r 
le s ec re t d e s d é l i b é r a t i o n s . I l n ' y a p a s d e c o m p t e 
r e n d u d e s d é l i b é r a t i o n s d u c a b i n e t . 

D.—Que fait-on pour donner effet à une décision ? 

R.—On p r é p a r e u n e m i n u t e q u e l ' o n s o u m e t a u 
s o u v e r a i n e t q u i d e v i e n t , p a r son a p p r o b a t i o n , u n 
o r d r e d u roi e u conse i l . 

5 0 Rapports entre le souverain et les ministres. 

D.—Quel est l'intermédiaire obligé entre le roi et le cabi­
net ? 

R.—C'est le p r e m i e r m i n i s t r e . P e n d a n t t o u t e l a 
d u r é e d u m i n i s t è r e , il s ' e n g a g e e n t r e le ro i e t son p r e ­
m i e r m i n i s t r e u n e c o r r e s p o n d a n c e c o n s t a n t e t o u c h a n t 
les affaires d e l ' E t a t . 

D.—Les autres ministres ont-ils des relations directes avec 
le roi ? 

R.—Oui, c o n c e r n a n t l es affaires d e l e u r d é p a r t e -
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ment respectif ; mais la pratique constitutionnelle veut 
que le premier ministre ait connaissance des commu­
nications qu' i ls font au souverain. 

D.—Est-ce au roi à défendre ses vues politiques au sein des 
chambres ? 

R.—Le roi n 'a d'autre volonté politique que celle de 
ses ministres, et c 'est à ceux-ci à défendre les droits 
de la couronne au sein des chambres. 

D.—Le premier ministre peut-il négliger de consulter le 
souverain sur une question importante ? 

R.—Non ; le premier miuistre doit conférer des 
questions importantes avec le souverain, et lui deman­
der de signifier là-dessus son bon plaisir. 

D.—S'il ne le faisait pas, qu'adviendrait-il ? 

R.—Le roi lui retirerait sa confiance, comme la chose 
est arrivée à Wil l iam Pitt en 1800, sur la question de 
l 'émancipation des catholiques. 

D.—Y a-t-il des exceptions à cette règle ? 

R.—Oui. Il n 'est pas nécessaire de consulter le 
souverain sur les questions purement administratives 
qui ne constituent pas uu changement de politique. 

D.—S'il y a dissentiment au ministère, qu'arrive-t-il ? 

R.—Si les dissidents ne veulent pas se soumettre à 
la volonté de la majorité de la couronne, ils doivent 
démissionner. 

D.—Comment se fait leur démission ? 

R.—Les ministres offrent leur démission en remet­
tant au roi les insigues de leur charge . 

60 Rapports e?ilre le ministère et le parleme?it. 

D.—Que fait le cabinet pendant les sessions ? 

R.—Le ministère bataille continuellement et le ca-
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b i u e t j o u e t o u j o u r s u n d o u b l e r ô l e . E n d e h o r s d e la 
c h a m b r e , il a d m i n i s t r e a v e c u n e e n t i è r e i n d é p e n d a n c e 
les affaires d u r o y a u m e ; s o u s les v o û t e s d e W e s t m i n ­
s t e r , il n e se c o n t e n t e p a s s e u l e m e n t d e d é f e n d r e ses 
ac t e s , e u t a n t q u e p o u v o i r exécu t i f , il do i t e n c o r e 
p r e n d r e l ' i n i t i a t i v e d e s fonc t ions l é g i s l a t i v e s q u i a p ­
p a r t i e n n e n t e x c l u s i v e m e n t a u p a r l e m e n t . I l e s t à la 
fois la v o l o n t é q u i s t a t u e e t la m a i n q u i e x é c u t e . I l 
e s t le t r a i t d ' u n i o n e n t r e la c o u r o n n e e t les c h a m b r e s , 
c a r il e x e r c e les p r é r o g a t i v e s d u ro i eu m ê m e t e m p s 
qu ' i l g u i d e e t c o n d u i t l ' a s s e m b l é e d e s n o t a b l e s d u 
r o y a u m e . 

D.—En somme, quels sont les axiomes reconnus en droit 
constitutionnel et touchant le ministère et le parlement dans " 
leurs rapports réciproques ? 

R.—Ee m i n i s t è r e es t le chef p o l i t i q u e d e la m a j o r i t é 
p a r l e m e n t a i r e , e t le p a r l e m e n t e s t le j u g e d u m i n i s t è r e . 

/.—LE CABINET EST CHARGÉ DE LA DIRECTION POLITIQUE 
DU PARLEMENT. 

D.—Les ministres doivent-ils faire partie du parlement ? 

R.—Oui ; c ' e s t u n e r è g l e c o n s t i t u t i o n n e l l e i n v a ­
r i a b l e q u e les m i n i s t r e s f a s sen t p a r t i e d u p a r l e m e n t . 

D.—Pour quels motifs ? 

R.—Pour d e u x m o t i f s : d ' a b o r d , l ' i d é e m è r e d u 
g o u v e r n e m e n t p a r l e m e n t a i r e c ' e s t d ' a s s o c i e r le p a r l e ­
m e n t a u g o u v e r n e m e n t d u p a y s ; d e p l u s , il e s t n é c e s ­
sa i r e p o u r a s s u r e r le c o n t r ô l e d u p a r l e m e n t , q u e c h a q u e 
d é p a r t e m e n t d u s e rv i ce p u b l i c so i t r e p r é s e n t é d a n s les 
d e u x c h a m b r e s p a r u n chef r e s p o n s a b l e q u i d e v r a r é ­
p o n d r e d e son a d m i n i s t r a t i o n e t d é f e n d r e les a c t e s d e 
ses s u b o r d o n n é s . 

D.—Que doit faire un membre de la chambre des com­
munes lorsqu'il devient ministre ? 

R.—Ea p r a t i q u e c o n s t i t u t i o n n e l l e e x i g e , p o u r a s su -
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r e r l ' i n d é p e n d a n c e d u p a r l e m e n t , q u e l ' a c c e p t a t i o n 
d ' u n e c h a r g e m i n i s t é r i e l l e p a r u n m e m b r e d e la c h a m ­
b r e d e s c o m m u n e s r e n d e v a c a n t le s i è g e d u t i t u l a i r e . 

D.—Si le ministre n'est pas réélu, que doit-il faire ? 

R.—Si le s o r t se m o n t r e d é f a v o r a b l e a u m i n i s t r e , ce 
d e r n i e r d e v r a offrir sa d é m i s s i o n . 

D.—La représentation doit-elle être prise dans chaque 
chambre également ? 

R.—Pour r e n d r e auss i c o m p l è t e q u e pos s ib l e l a 
r e p r é s e n t a t i o n d e c h a q u e b r a n c h e d u se rv i ce p u b l i c a u 
p a r l e m e n t , l ' u s a g e v e u t q u ' e l l e a i t u n r e p r é s e n t a n t 
a u t o r i s é d a n s c h a q u e c h a m b r e d e la l é g i s l a t u r e . 

D.—En est-il de même dans nos chambres canadiennes ? 

R.—Cette p r a t i q u e n e p r é v a u t p a s ici e t le m i n i s t r e 
t i t u l a i r e qu i fait p a r t i e , d i sons d u s é n a t , d o i t c h a r g e r 
u n d e ses c o l l è g u e s d e d é f e n d r e les i n t é r ê t s d e son d é ­
p a r t e m e n t d e v a n t la c h a m b r e d e s c o m m u n e s . 

D.—Quelle est la coutume suivie maintenant en Angleterre 
quant à la formation du cabinet ? 

R.—On p r e n d les m e m b r e s d u c a b i n e t i n d i s t i n c t e ­
m e n t d a n s les d e u x c h a m b r e s , e n d o n n a n t t o u t e f o i s la 
p r é p o n d é r a n c e à la c h a m b r e des c o m m u n e s . 

D.—Y a-t-il certaines charges dont les titulaires doivent né­
cessairement être des pairs ? 

R-—Oui ; a ins i , o n p r e n d d a n s la c h a m b r e h a u t e le 
lo rd chance l i e r , le l o rd p r é s i d e n t d u conse i l , l es officiers 
d e la m a i s o n d u ro i . 

D.—Quels sont ceux qui font partie de la chambre des 
communes ? 

R-—Quatre s e u l e m e n t s u r c inq d e s p r i n c i p a u x sec ré ­
t a i r e s d ' E t a t , o u d e s s o u s - s e c r é t a i r e s , p e u v e n t s i é g e r à 
la c h a m b r e des c o m m u n e s . O r d i n a i r e m e n t le c h a n c e ­
l ier d e l ' é c h i q u i e r , o u le m i n i s t r e d e s finances, a u 
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moins trois secrétaires d 'E ta t et les chefs parlemen­
taires des départements de la guerre et de la marine 
font partie de la chambre basse. 

D.—De qui les sous-secrétaires d'Etat tiennent-ils leur no­
mination ? 

R.—Ees sous-secrétaires d 'E ta t , qui sont les aides 
et les auxil iaires des grands officiers du ministère et 
principalement des cinq secrétaires d 'E ta t , t iennent 
leur nomination de leurs chefs respectifs. 

D.—En quoi diffèrent-ils des autres ministres ? 

R.—Us n 'en diffèrent qu 'en un seul point, c 'est que 
leur nomination n 'entraîne pas la vacance de leur 
s iège. 

D.—Qu'est-ce que le discours du trône ? 

R.—C'est l ' énoncé des raisons qui ont déterminé le 
roi à convoquer le parlement, ou encore le programme 
de la session, le menu de la législat ion à faire. 

D.—Comment s'ouvre un parlement ? 

R.—L'huissier de la verge noire convoque les com­
munes à la barre de la chambre des lords ; ils y 
reçoivent instruction au nom du souverain de se choi­
sir un orateur ou président. L e lord chancelier donne 
ensuite lecture du discours du trône. 

D.—Quelle procédure suit ce discours ? 

R.—En réponse au discours du trône chaque cham­
bre vote une adresse qui en est ordinairement l ' é cho 
fidèle. 

D.—Qui propose et appuie généralement cette adresse ? 
R.—On confie ce soin à des députés qui ne prennent 

pas ordinairement la parole et qui y t rouvent par con­
séquent une excel lente occasion de débuter sur la 
scène parlementaire. 
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D.—Que fait alors l'opposition ? 

R.—Si l ' oppos i t i on n e p e u t c o n c o u r i r clans les s e n ­
t i m e n t s e t e x p r e s s i o n s d e l ' a d r e s s e , o u s i e l l e v e u t 
c o n s t a t e r si le m i n i s t è r e a l ' a p p u i d e la m a j o r i t é d e la 
c h a m b r e , e l le p r o p o s e u n a m e n d e m e n t à l ' a d r e s s e ; a u 
cas c o n t r a i r e , elle la isse pas se r s a n s p r o t ê t u n e a d r e s s e 
q u i es t g é n é r a l e m e n t inco lo re e t u e la l ie e n r i e n . 

D.—Quand commencent les travaux législatifs de la 
chambre ? 

R.—I,es t r a v a u x l ég i s l a t i f s c o m m e n c e n t i m m é d i a t e ­
m e n t a p r è s l ' a d o p t i o n d e l ' a d r e s s e eu r é p o n s e a u d i s ­
c o u r s d u t r ô n e , en m ê m e t e m p s q u e le rô l e d i r i g e a n t 
d u m i n i s t è r e . 

D.—Quel est le devoir des ministres ? 

R.—Le devo i r d e s m i n i s t r e s e s t d e s o u m e t t r e a u 
p a r l e m e n t les m e s u r e s q u ' i l s c r o i e n t d ' u n i n t é r ê t 
g é n é r a l . 

D.—Si un projet de loi peut affecter les prérogatives de la 
couronne que doit faire le souverain ? 

A^.—Il do i t e u o u t r e a u t o r i s e r le p a r l e m e n t à p r e n d r e 
la q u e s t i o n eu c o u s i d é r a t i o u , e t si ce p r o j e t d e loi 
é m a n e d ' u n s i m p l e d é p u t é la c h a m b r e d e v r a , p a r u n e 
a d r e s s e a u s o u v e r a i n , d e m a n d e r c e t t e p e r m i s s i o n a v a n t 
d e v o t e r la m e s u r e e n d e r n i è r e d é l i b é r a t i o n . 

D.—Qui doit prendre l'initiative en matière législative ? 

R.—Il es t m a i n t e n a n t b i en é t a b l i q u e le g o u v e r n e ­
m e n t do i t p ropose r a u p a r l e m e n t les m e s u r e s q u e p e u t 
néces s i t e r l ' é t a t d u r o y a u m e et q u ' i l es t r e s p o n s a b l e 
des p ro j e t s q u ' i l p r é s e n t e , a u p o i n t q u e le r e j e t d ' u n 
bil l i m p o r t a n t p e u t e n t r a î n e r sa d é m i s s i o n . E u c e t t e 
m a t i è r e le g o u v e r n e m e n t a g i t c o m m e chef d e la l é g i s ­
l a t i on et c o m m e d é p o s i t a i r e d ' u n e p a r t i e d e ses p o u ­
vo i r s . 
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D.—Les députés peuvent-ils proposer des mesures impor­
tantes ? 

R.—Oui, i l s o n t ce d r o i t ; m a i s il f a u t p o u r ce la le 
c o n s e n t e n e n t e t la c o - o p é r a t i o n d u g o u v e r n e m e n t , c a r 
t a n t q u e ce d e r n i e r p o s s è d e la conf iance d e s c h a m b r e s 
il a l e d r o i t e t le d e v o i r d e s u r v e i l l e r l a l é g i s l a t i o n e t 
la m a j o r i t é n e p e u t p a s s a n s l u i s ignif ier son c o n g é , 
lu i r e f u s e r l es m o y e n s d ' a c c o m p l i r c e d e v o i r . 

.D—Quelle est la conduite du gouvernement quant aux 
bills privés ? 

R.—Le g o u v e r n e m e n t n ' a a b s o l u m e n t r i en à y vo i r , 
à m o i n s q u e l ' i n t é r ê t p u b l i c n e p u i s s e e n ê t r e a f fec té . 
O u d i s p e n s e m ê m e les m i n i s t r e s d e s i é g e r a u c o m i t é 
d e s b i l l s p r i v é s . 

D.—Que peut l'initiative particulière en matière financière? 

R.—Absolument r i e n , si c e n ' e s t d e p r o p o s e r l a d i m i ­
n u t i o n d ' u n e c h a r g e p u b l i q u e d é j à é t a b l i e . P o u r 
d i s c u t e r u n b i l l e n t r a î n a n t la d é p e n s e d e s f o n d s p u b l i c s , 
il f a u t u n e p e r m i s s i o n s p é c i a l e d e la c o u r o n n e . 

II.—LE PARLEMENT EST LE JUGE DU MINISTÈRE ET CE 
DERNIER NE PEUT GÉRER LES AFFAIRES PUBLIQUES 

QUE TANT QU'IL JOUIT DE LA CONFIANCE DÈS 
CHAMBRES. 

D.—Combien y a-t-il de genres de responsabilité en droit 
constitutionnel ? 

R.—En d r o i t c o n s t i t u t i o n n e l il y en a d e u x g e n r e s : 
la r e s p o n s a b i l i t é g é n é r a l e e t co l l ec t ive e t la r e s p o n s a ­
b i l i t é d i r e c t e e t p a r t i c u l i è r e . 

D.—Quelle est la différence de ces deux genres de respon­
sabilité ? 

R.—Dans le p r e m i e r cas , l ' e x i s t e n c e d e t o u t le m i ­
n i s t è r e es t e n j e u , d a n s l ' a u t r e s u p p o s i t i o n , il s ' a g i t 
d e j u g e r e t , s ' i l le f au t , d e p u n i r u n o u p l u s i e u r s 
m i n i s t r e s p o u r d e s a c t e s i n d i v i d u e l s . 
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A.—Responsabilité collective. 

D.—A quelle condition le ministère subsiste-t-il ? 

R.—D'après la d o c t r i n e c o n s t i t u t i o n n e l l e , le m i n i s ­
t è r e n e p e u t s u b s i s t e r q u e t a n t q u ' i l p o s s è d e la c o n ­
fiance d e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s . 

D.—Le vote contraire de la chambre haute entraine-t-il la 
déchéance du ministère ? 

R-—Non, si l es c o m m u n e s lu i a c c o r d e n t l e u r a p p u i . 

D.—Pour quelle raison ? 

R.—C'est q u e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s r e p r é s e n t e 
d i r e c t e m e n t l ' o p i n i o n d e s é l e c t e u r s , q u i s o n t l es v é r i ­
t a b l e s j u g e s d u m i n i s t è r e . 

D.—Le parlement a-t-il le droit de connaître la politique du 
ministère ? 

R.—Oui, le p a r l e m e n t p e u t e x i g e r d ' u n m i n i s t è r e 
d e s e x p l i c a t i o n s a u su j e t d e la l i g n e d e c o n d u i t e q u ' i l 
e n t e n d t e n i r 

D.—Ces explications ministérielles ont-elles pour objet les 
détails "de la politique ? 

R.—Non, e l les n e d o i v e n t se r a p p o r t e r q u ' à la pol i ­
t i q u e g é n é r a l e d u m i n i s t è r e . 

D.—Qu'entend-on par interpellation ? 

R.—On e n t e n d p a r i n t e r p e l l a t i o n t o u t e q u e s t i o n q u i 
p o u r r a i t fo rmer le s u j e t d ' u n e p r o p o s i t i o n , e t q u e t o u t 
d é p u t é p e u t pose r a u m i n i s t è r e o u à l ' u n d e s m i n i s t r e s 
a p r è s av i s c o n v e n a b l e . 

D.—Sur quoi l'interpellation doit-elle être basée ? 

R.—L'interpellation do i t ê t r e b a s é e s u r d e s fa i t s 
r ée l s e t n o n h y p o t h é t i q u e s -
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D.—De quelle manière la chambre peuf-elle retirer sa con­
fiance au ministère ? 

R.—De t r o i s m a n i è r e s : 
io P a r u n v o t e d i r e c t d e n o n conf iance ; 
20 P a r le r e j e t d ' u n p r o j e t d e loi s u r le p a s s a g e 

d u q u e l le m i n i s t è r e a i n s i s t é , o u ; 
30 P a r l ' a d o p t i o n d ' u n e m e s u r e o u d ' u n e p ropos i ­

t i o n c o n t r e le g r é e t la v o l o n t é d u g o u v e r n e m e n t . 

D.—Que doit faire le ministère qui a subi une défaite ? 

R.—Il d e v r a o u b ien d o n n e r sa d é m i s s i o n i m m é d i a t e 

o u d i s s o u d r e les c h a m b r e s . 

D.—Qu'arrive-t-il alors ? 

R.—Dans l e p r e m i e r c a s , l ' o p p o s i t i o n e s t g é n é r a l e ­
m e n t a p p e l é e à p r e n d r e les r ê n e s d u g o u v e r n e m e n t , 
e t clans le s e c o n d , il y a u n a p p e l a u p e u p l e . 

D.—Quelles circonstances peuvent amener la dissolution du 
parlement ? 

R.—On é n u m è r e q u a t r e c a s d e d i s s o l u t i o n : 
10 Q u a n d le s o u v e r a i n a r e n v o y é ses m i n i s t r e s e t 

q u ' i l c o n v i e n t d e s o u m e t t r e le d é b a t a u x é l e c t e u r s ; 
2° Q u a n d les d e u x c h a m b r e s n e p e u v e n t p l u s s ' e n ­

t e n d r e . D a n s ce ca s , si le p a y s s o u t i e n t la c h a m b r e 
d e s c o m m u n e s , les l o r d s d e v r o n t c é d e r ; 

3° Q u a n d l ' i n t é r ê t p u b l i c e x i g e q u e l ' é l e c t o r a t so i t 
c o n s u l t é s u r u n e q u e s t i o n d ' o r d r e m a j e u r o ù il m a n q u e 
a u x m i n i s t r e s l ' a p p u i d e la m a j o r i t é p a r l e m e n t a i r e ; 

40 Q u a u d le g o u v e r n e m e n t a s u b i u n e d é f a i t e e t 
q u ' i l a d e s m o t i f s s é r i e u x d e c r o i r e q u e la c h a m b r e 
d e s c o m m u n e s n e r e p r é s e n t e p l u s l ' o p i n i o n p u b l i q u e . 

D.—Que se passe-t-il à la dissolution des chambres ? 
R.—On i n f o r m e l e s c h a m b r e s d e c e t t e d é c i s i o n e t 

l ' o n p r o c è d e i m m é d i a t e m e n t à t r a n s i g e r l es affai res les 
p l u s u r g e n t e s . O u u e v o t e p o i n t les s u b s i d e s d e l ' a n ­
n é e , m a i s s e u l e m e n t u n m o n t a n t suff isant p o u r d é -
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f r aye r les d é p e n s e s d u g o u v e r n e m e n t j u s q u ' à la p r o ­
c h a i n e r é u n i o n d u n o u v e a u p a r l e m e n t . 

D.—Si le verdict populaire est contraire au ministère, que 
fait ce cjernier ? 

R.—Généralement il d o n n e sa d é m i s s i o n i m m é d i a t e , 
m a i s il p e u t a t t e n d r e à la c o n v o c a t i o n d e s c h a m b r e s 
afin d e c o n n a î t r e c o u s t i t u t i o u n e l l e m e u t l ' a v i s d e s é l u s 
d u p e u p l e . 

B.—Responsabilité particulière, 

D.—Suivant le principe de la solidarité ministérielle, doit-
on rendre le cabinet tout entier responsable de l'acte repre­
hensible d'un ministre ? . 

R.—Non, si le c a b i n e t n ' a p a s c o n n u ce t a c t e e t n ' a 
p u l ' e m p ê c h e r , s u r t o u t q u a n d i l s ' a g i t d ' u n c a s d ' i n -
c o n d u i t e o u d ' i n s u b o r d i n a t i o n . 

D.—L'a chambre des communes peut-elle sévir contre un 
ministre coupable ? 

R.—Oui ; la c h a m b r e d e s c o m m u n e s p e u t s é v i r 
d i r e c t e m e n t c o n t r e t o u t m i n i s t r e ou f o n c t i o n n a i r e d e 
l ' E t a t p a r voie de mise e n a c c u s a t i o n (impeachment). 

D.—Que doit faire un ministre qui a fait quelque acte d'ad­
ministration pouvant entraîner la déchéance du gouverne­
ment, pour sauver ses collègues ? 

R-—Il d o i t d o n n e r sa d é m i s s i o n e t le c a b i n e t do i t 
d é s a v o u e r l ' a c t e i n c r i m i n é q u ' i l n ' a j a m a i s s a n c t i o n n é . 

D.—Les ministres sont-ils responsables civilement ? 

R.—Oui ; les m i n i s t r e s o n t u n e r e s p o n s a b i l i t é c iv i le . 

D.—Quand peut-on poursuivre un ministre devant les t r i ­
bunaux ? 

R-—Quand ce d e r n i e r s ' e s t r e n d u c o u p a b l e d ' u n 
a c t e i l l éga l , m a i s le g o u v e r n e m e n t l'indemnisera si 
l ' a c t e a é t é fait d a n s l ' i n t é r ê t p u p l i c . 
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D.—Peut-oh poursuivre également un ministre pour un 
acte oppressif et injuste devant les cours de justice ? 

R.—Non ; m a i s o n d o i t a l o r s r e c o u r i r à la c h a m b r e 
d e s c o m m u n e s , qu i se p r o n o n c e r a s u r l es g r i e f s . 

C H A P I T R E I I I -

RAPPORTS ENTRE LA COURONNE ET LE PARLEMENT. 

D.—Le concours de la couronne et du parlement est-il es­
sentiel pour le bon gouvernement de la nation ? 

A ' . — O u i ; le p a r l e m e n t , q u e l s q u e s o i e n t ses p o u ­
v o i r s , n e p e u t a g i r q u e g r â c e à l ' i n t e r v e n t i o n d e la 
p r é r o g a t i v e r o y a l e . L e s d e u x c h a m b r e s n e se r é u n i s ­
s e n t q u ' e n a u t a n t q u e le roi l e s a c o n v o q u é e s , e t ce 
d e r n i e r l es p r o r o g e q u a n d b o n l u i s e m b l e . 

D,—Quel délai peut s'écouler entre la dissolution d'un par­
lement et la convocation d'un autre ? 

R.—Il n e d o i t p a s s ' é c o u l e r p l u s d e t r o i s a n s . 

D,—Quand les chambres agissent-elles ? 

A 3 . — D è s q u e le s o u v e r a i n l e u r e n d o n n e le s i g n a l e u 
p r o n o n ç a n t le d i s c o u r s d u t r ô n e . 

D.—Comment se font les communications entre la couronne 
et le parlement ? 

R.—Le s o u v e r a i n c o m m u n i q u e a v e c les c h a m b r e s 
p a r d e s m e s s a g e s o u d e s d i s c o u r s , e t cel les-ci a u m o y e n 
d ' a d r e s s e s . 

D.—Quand les lois passées par les chambres deviennent-
elles en vigueur ? 

R.—Les m e s u r e s v o t é e s p a r les c h a m b r e s d e v i e n ­
n e n t e n force l o r s q u ' e l l e s s o n t s a n c t i o n n é e s p a r le 
s o u v e r a i n . 
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io Administration des affaires publiques.. 

D.—Qui administre les affaires du royaume ? 

R,—Le souverain, avec le concours des ministres. 
L e parlement ne peut exercer le pouvoir exécut i f ; i l 
ne peut qu 'en contrôler l ' exerc ice et en censurer les 
dépositaires. 

D.—Le parlement a-t-il le droit d'aviser le souverain ? 

R.—Oui ; le parlement a le droit même de faire en­
tendre ses remontrances ou ses conseils, et le pouvoir 
de se faire écouter en refusant de voter les subsides. 

D.—Le ministère sous sa responsabilité a-t-il toujours be­
soin de l'approbation du parlement ? 

R.—Non ; les actes d'administration du ministère 
ne requièrent nullement l 'approbation du parlement 
pour produire des effets l é g a u x . 

D.—Quel est l'objet des comités spéciaux ? 

R.—La chambre des communes peut nommer des 
comités spéciaux chargés de s 'enquérir de telle ou 
telle branche de l 'administration et d 'en faire rapport. 

D.—Ce système est-il pratique ? 

R.—Il est pratique et avan tageux . L e ministère 
donne ordinairement un effet au rapport du comité en 
proposant un bill qui en rencontre les conclusions. 

D.—Y a-t-il des renseignements que la chambre ne peut 
exiger des ministres ? 

R.—Oui, c e u x qui concernent les dépêches envoyées 
par le secrétaire d 'E ta t pour les affaires é trangères , et 
les rapports confidentiels que les officiers subalternes 
font a u x chefs des départements. 

D.—Quant aux contrats publics, le ministère a-t-il seul dis­
crétion ? 

R.—Il est évident que le pouvoir exécut i f repose 
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R.—Le roi d 'Angle te r re a la prérogat ive incontestée 
de former, de maintenir et de commander une armée. 

D.—Cette prérogative a-t-elle été restreinte ? 

R.—Oui ; il a été défendu par le bill des droits de 
créer et de maintenir une armée régulière dans le 
royaume, en temps de pa ix , à moins que ce ne soit du 
consentement du souverain. 

D.—Que fait-on à ce sujet à chaque session ? 

R.—Par le muting act ou fixe le nombre d 'hommes 
que le roi pourra enrôler dans l 'armée et dans la ma­
rine. 

D.—Les pouvoirs du roi sont-ils limités en temps de 
guerre ? 

R.—En temps de guerre, la couronne augmente 
l'effectif de l 'armée comme elle l 'entend, sous la res­
ponsabilité des ministres, et particulièrement du secré­
taire d 'E ta t pour la guerre. 

D.—Quels sont les pouvoirs du parlement à l'encontre de 
l'exercice de cette prérogative royale ? 

R.—Chaque chambre peut offrir des conseil au sou­
verain, censurer le ministère pour tout abus de pou­
voir ou pour toute négl igence dans la conduite d 'une 
guerre, nommer des comités chargés de s 'enquérir de 
l 'administration militaire. 

uniquement dans les mains du ministère, mais comme 
il faudra rémunérer les services stipulés dans ces con­
trats, l 'on doit de toute nécessité consulter la chambre 
des communes. 

20 De V armée. 

D.—Quelle est la prérogative du souverain en ce qui con­
cerne l'armée ? 
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D.—Peut-elle demander de connaître les instructions en­
voyées aux officiers ou les rapports provenant des autorités 
militaires ? 

R.—Non ; la raison d 'Kta t suffit pour imposer silence 
au gouvernement. 

D.—Qui choisit ou destitue les officiers militaires et veille 
au maintien de la discipline dans l'armée ? 

R.—C'est le ministère sous sa responsabilité et dans 
l 'exercice de sa discrétion. 

D.—La couronne possède-t-elle une autre prérogative très 
importante ? 

R.—Elle possède en plus le droit de proclamer la loi 
martiale, mais toujours sous la responsabilité du mi­
nistère. 

j o Exercice de la prérogative de pardon. 

D.—A qui appartient la prérogative de pardon ? 

R.—C'est une prérogat ive essentiellement royale . 
C 'es t la reine qui poursuit les criminels, c 'est donc à 
elle qu ' i l appartient de modifier ou de rappeler la sen­
tence de la cour. 

D.—Par quel ministre la reine décide-t-elle ces questions ? 

R.—C'est sous la responsabilité du secrétaire d 'E t a t 
pour l ' intérieur que ces questions sont décidées. 

D.—Y a-t-il une procédure spéciale ? 

R.—Oui ; l 'usage veut que le secrétaire d 'E ta t n 'a­
gisse que sur une requête de la part du prisonnier ou 
sur des renseignements particuliers. L a constitution 
anglaise n'offre pas d 'autre moyen d 'en appeler à la 
miséricorde du souverain. 

D.—Le parlement peut-il prendre connaissance de la déci­
sion du secrétaire d'état ? 

R.—Il n'est pas douteux que le parlement a le droit 
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d e c e n s u r e r le m i n i s t è r e o u p l u t ô t le home secretary 
r e l a t i v e m e n t à l ' e x e r c i c e d e la p r é r o g a t i v e d e p a r d o n , 
m a i s il n e do i t i n t e r v e n i r d a n s u n c a s d e ce g e n r e q u e 
s ' i l e s t é v i d e n t q u e les fins d e la j u s t i c e o n t é t é f rus ­
t r é e s p o u r u n b u t i n a v o u a b l e . 

40 Administration de la justice. 

D.—Où la justice prend-efle sa source ? 

R.—A p r o p r e m e n t p a r l e r la j u s t i c e p r e n d sa s o u r c e 
d a n s le p a r l e m e n t , e t le s o u v e r a i n , q u i n o m m e les j u g e s , 
n ' e n e s t q u e le d é p o s i t a i r e . 

D.—Quel est le devoir des chambres ? 

R.—L,es c h a m b r e s o n t p o u r d e v o i r d e ve i l l e r à ce q u e 
les t r i b u n a u x a d m i n i s t r e n t la j u s t i c e s u i v a n t l es lois 
e t la j u r i s p r u d e n c e d u r o y a u m e . 

D.—La magistrature est-elle indépendante ? 

R.—Oui ; m a i s s a n s r i e n n i e r d e l ' i n d é p e n d a n c e d e 
la m a g i s t r a t u r e , il a fa l lu r é s e r v e r a u p a r l e m e n t le 
d r o i t d e c i t e r d e v a n t sa b a r r e les m a g i s t r a t s q u i v i o l e n t 
l e u r s e r m e n t o u r e f u s e n t d e se s o u m e t t r e a u x lois d u 
r o y a u m e . 

D.—Que peut faire la législature dans ces cas ? 

R.—L,a l é g i s l a t u r e p e u t o r d o n n e r u n e e n q u ê t e o u 
d e m a n d e r p a r a d r e s s e à la c o u r o n n e d e r é v o q u e r l e 
d é l i n q u a n t ; e l le p e u t m ê m e l e m e t t r e e n a c c u s a t i o n 
p a r vo ie à.'impeachment. 

D.—Comment sont nommés les juges ? 

R.—D'après la d o c t r i n e c o n s t i t u t i o n n e l l e , les j u g e s 
s o n t n o m m é s d u r a n t b o n n e c o n d u i t e . 

D.—Leur nomination est-elle révoquée par la mort du 
souverain, ? 

R.—Non ; l e u r s c o m m i s s i o n s r e s t e n t en v i g u e u r 
m a l g r é le d é c è s d u ro i . 

4 
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D.—Comment leur salaire est-il payable ? 
R.—Leur salaire est payable à même le fonds con­

solidé. 

D.—Dans quels cas doit-on faire casser les patentes ? 

R.—Quand les juges se sont rendus coupables d'in-

conduite. 

D.—Que faut-il faire pour être coupable d'inconduite ? 

R,—Est coupable d'inconduite : 
i o L e j u g e qui abuse des fouctions judiciaires ; 
20 Celui qui négl ige de remplir les devoirs de sa 

charge ou s'absente sans permission ; 
30 Celui qui est convaincu d 'une offense infamante 

propre à jeter du discrédit sur la magistrature. 

D.—A quels moyens la couronne peut-elle recourir ? 

R.—La couronne peut dans ces cas recourir à deux 
moyens : 10 il y a le bref de scire facias, a u x fins de 
faire casser la patente du juge incriminé ; 20 on peut 
procéder par voie de dénouciation criminelle, criminal 
information. 

D.—Quelle est la procédure ordinairement suivie ? 

R.—La procédure que l 'on suit ordinairement c 'est 
celle qui permet au parlement de provoquer la démis­
sion d 'un juge eu votant une adresse à la couronne. 

D.—Quand le parlement provoque-t-il une telle démission 
et de quelle manière ? 

R.—Le parlement ne prendra connaissance d 'aucune 
accusation contre un juge que si l 'on se propose de 
faire voter une adresse au souverain, et si les faits 
a l légués sont assez graves pour donner lieu à cette 
mesure extrême. L a procédure doit originer à la 
chambre des communes, et l 'on y procédera soit sur 
des articulations de griefs formulées par un député de 
son siège, soit sur le rapport d 'un comité spécial ou 
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d'une commission royale, soit enfin sur requête pré­
sentée par un particulier. 

D.—Quel est le devoir des ministres ? 

R.—Les ministres doivent naturellement protéger 
les juges contre des attaques frivoles ou vexatoires 
afin de sauvegarder l ' indépendance des t r ibunaux en 
même temps que les droits sacrés de la justice. 

D.—Quels sont les droits du juge accusé ? 

R.—Le j u g e a droit d 'avoir copie de toute procé­
dure, de se défendre personnellement ou par conseil. 

D.—Que doit contenir l'adresse votée au souverain ? 

R.—Un résumé complet des griefs prouvés contre 
le juge . 

5 0 Distribution des dignités et des honneurs. 

D.—Qui nomme aux honneurs en Angleterre ? 

R.—C'est le souverain, de l ' av is de ses ministres, qui 
nomme a u x honneurs et a u x dignités. 

D.—Le parlement intcrviendra-t-il ? 

R.—Le parlement n ' interviendra que dans des cas 
ext rêmes. 

D.—Quand et à qui les chambres votent-elles des remer­
ciements ? 

R.—Les chambres, sur l ' init iative des ministres, 
passent des votes de remerciements a u x officiers et a u x 
autres personnes qui ont rendu des services s ignalés à 
la nation. 

D.—La couronne a-t-elle le droit de créer des corpora­
tions ? 

R.—Oui ; voire même des universités par charte 
royale, comme dans le cas de l 'universi té L a v a l , et cela 
sans l ' intervention du parlement. 
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D.—Le souverain peut-il créer des charges nouvelles ? 

R.—Oui, m a i s il lu i f a u t l ' a s s e n t i m e n t d u p a r l e m e n t 

p o u r a l l o u e r d e s a p p o i n t e m e n t s a u x t i t u l a i r e s . 

D.—A qui appartient le droit de nommer et de révoquer les 
fonctionnaires d'Etat ? 

R.—C'est à la c o u r o n n e d a n s l ' e x e r c i c e d u p o u v o i r 

exécu t i f . 

D.—Combien y a-t-il de classes de fonctionnaires publics ? 

R.—Deux g r a n d e s c lasses : les officiers p o l i t i q u e s e t 

l es e m p l o y é s p u r e m e n t c iv i l s . 

D.—Quels sont ceux qui entrent dans la première catégo­
rie ? 

A^.—Dans la p r e m i è r e c a t é g o r i e , l ' on c o m p t e les 
m i n i s t r e s q u i s i è g e n t a u p a r l e m e n t e t qu i d o i v e n t s e 
p r ê t e r m a i n - f o r t e les u n s a u x a n t r e s d a n s la d i s cus s ion 
d e s m e s u r e s m i n i s t é r i e l l e s . I l s d i s p a r a i s s e n t a v e c le 
m i n i s t è r e d o n t i ls font p a r t i e . 

D.—Qu'avez-vous à dire des fonctionnaires civils ? 

A ' .—Les f o n c t i o n n a i r e s c iv i ls n e p e u v e n t s i é g e r a u 
p a r l e m e n t e t i ls n e son t p a s r é v o c a b l e s à c h a q u e c h a n ­
g e m e n t d e g o u v e r n e m e n t . U s t i e n n e n t l e u r s offices 
d u r a n t b o n p la i s i r , m a i s la c o u r o n n e n e les r é v o q u e 
p a s t a n t qu ' i l s r e m p l i s s e n t d i g n e m e n t les d e v o i r s d e 
l e u r s c h a r g e s . 

D.—Quel est leur premier devoir ? 

R.—Leur p r e m i e r devo i r es t d e s ' o c c u p e r d e l e u r s 
c h a r g e s , e t en s ' i den t i f i an t a v e c e l les ils p e u v e n t r e n d r e 
d e s se rv ices s é r i e u x a u pub l i c . 

D.—Aujourd'hui doivent-ils avoir une certaine qualifica­
tion ? 

A 3 . — O u i , d e p u i s q u e l q u e s a n n é e s ils d o i v e n t s u b j r 
u n c e r t a i n n o m b r e d ' e x a m e n s . 
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D.—Qui fixe le montant du salaire des titulaires des 
charges publiques ? 

R.—C'est le g o u v e r n e m e n t , sauf le d r o i t d e la 
c h a m b r e d e s c o m m u n e s d e r e fuse r le s u b s i d e n é c e s s a i r e . 

D.—Qui donne les pensions ? 

R.—L,a c o u r o n n e a t o u j o u r s r é c l a m é en A n g l e t e r r e 
le d r o i t d e d o n n e r d e s p e n s i o n s , m a i s a c t u e l l e m e n t la 
r e ine n e p e u t d i s t r i b u e r e n p e n s i o n s n o u v e l l e s p l u s d e 
1200 l ou i s p a r a n n é e . 

60 Relations extérieures-

D.—Quels sont les droits régaliens quant aux relations ex­
térieures de la métropole ? 

R.—L,e ro i s eu l p e u t o b l i g e r l ' A u g l e t e r r e e t consen ­
t i r e n s o n n o m u n t r a i t é a v e c u n e a u t r e p u i s s a n c e . 

D.—Dans quel cas le traité conclu a-t-il besoin de la sanc­
tion du parlement ? 

R.—Dans le c a s o ù il e s t s t i p u l é q u e d e n o u v e l l e s 
lois s e r o n t s â t u é e s , e t a l o r s les c h a m b r e s p e u v e n t 
a d o p t e r o u r e j e t e r la l é g i s l a t i o n p r o p o s é e . 

D.—La chambre des communes peut-elle censurer les mi­
nistres ? 

R.—Oui ; e t m ê m e les m e t t r e en a c c u s a t i o n s ' i l s o n t 
t r a h i les i n t é r ê t s d e la n a t i o n . 

D.—Les chambres sont-elles tenues au courant des traités 
qui se négocient ? 

R.—Non. Ce n ' e s t p a s l ' u s a g e d e p e r m e t t r e a u x 
c h a m b r e s d e d i s c u t e r u n p r o j e t d e t r a i t é a v a n t q u ' i l 
soi t ra t i f ié . 

D.—Que doit faire le gouvernement après la passation d'un 
traité ? 

R.—Il do i t , a u s s i t ô t q u ' i l le p e u t , f o u r n i r a u p a r l e ­
m e n t l ' o ccas ion d ' e n d i s c u t e r l es c l a u s e s , ca r les c h a m ­
b r e s d o i v e n t c o n n a î t r e les c o n t r a t s q u i l i en t la n a t i o n . 
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D.—Quelle est la pratique moderne pour correspondre entre 
nations ? 

R.—La p r a t i q u e m o d e r n e v e u t q u e c h a q u e p a y s a i t 
e n p e r m a n e n c e d e s a g e n t s d i p l o m a t i q u e s p o u r les r e ­
p r é s e n t e r a u p r è s d e s a u t r e s p u i s s a n c e s . 

D.—Qui nomme et rappelle les ambassadeurs ? 

R.—C'est le s o u v e r a i n , e t ce d e r n i e r , p o u r c o m m u ­
n i q u e r avec u n e a u t r e n a t i o n , e n v o i e ses i n s t r u c t i o n s 
à son r e p r é s e n t a n t à la c o u r é t r a n g è r e o u b ien s ' a d r e s s e 
a u m i n i s t r e a c c r é d i t é a u p r è s d e la c o u r d e S t - J a m e s . 

D.—Quel est l'intermédiaire obligé ? 

R.—Pour t o u t e s ces c o m m u n i c a t i o n s le s e c r é t a i r e 
d ' E t a t p o u r les affaires é t r a n g è r e s e s t l ' i n t e r m é d i a i r e 
o b l i g é . 

D.—Quelles sont les informations que le parlement a droit 
d'avoir ? 

R.—I_e p a r l e m e n t a d r o i t d ' ê t r e i n f o r m é d e t o u t ce 
q u i est officiel, m a i s il e s t d e s m a t i è r e s q u ' i l do i t i g n o ­
r e r p o u r r a i son d ' E t a t . 

D.—Le parlement impérial peut-il communiquer une ex­
pression d'opinion à une puissance étrangère ? 

R.—Oui, m a i s d a n s d e s cas e x c e p t i o n n e l s e t a v e c 
b e a u c o u p de dé l i ca tes se . 

D.—La couronne a-t-elle un pouvoir plus étendu ? 

R.—La c o u r o n n e p e u t i n t e r v e n i r p o u r p r o t é g e r ses 
n a t i o n a u x , p o u r m a i n t e n i r l ' é q u i l i b r e e u r o p é e n . 

D.—A qui appartient la responsabilité de déclarer la 
guerre ? 

R.—A l ' a u t o r i t é , p a r c o n s é q u e n t à la c o u r o n n e , s u r 
av i s d e s m i n i s t r e s . 

D.—La chambre des communes a-t-elle son mot à dire dans 
cette question ? 

R.—Oui, el le d e v r a v o t e r les s u b s i d e s néce s s a i r e s , 
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m a i s t o u j o u r s le p a r l e m e n t c o o p é r e r a l o y a l e m e n t a v e c 
l e s m i n i s t r e s p o u r p o u r s u i v r e u n e g u e r r e o ù l ' h o n n e u r 
n a t i o n a l es t e n g a g é . 

C H A P I T R E I V . 

NATURE DU CONTRÔLE IMPÉRIAL SUR LA PUISSANCE 
DU CANADA. 

ro Le gouverneur-général. 

D.—Par l'entremise de quelle personne le souverain d'An­
gleterre agit-il sur les affaires de la Puissance du Canada ? 

R.—Ee s o u v e r a i n d ' A n g l e t e r r e , c o m m e chef d e l ' a u ­
t o r i t é e x e c u t i v e d e l ' e m p i r e , a g i t s u r l e s affaires d e la 
P u i s s a n c e d u C a n a d a p a r l ' e n t r e m i s e d ' u n g o u v e r n e u r -
g é n é r a l . 

D.—Comment est nommé cet officier impérial ? 

A 3 . — C e t officier i m p é r i a l es t n o m m é p a r le s o u v e ­

r a i n d ' A n g l e t e r r e a s s i s t é d e son conse i l . 

D.—Quelles sont ses fonctions officielles ? 
R.—Ses f o n c t i o n s officielles c o n s i s t e n t à s e rv i r d ' i n ­

t e r m é d i a i r e e n t r e l ' A n g l e t e r r e e t la P u i s s a n c e d u 
C a n a d a . C ' e s t p a r ses m a i n s q u e d o i v e n t passer t o u t e s 
l e s c o m m u n i c a t i o n s é c h a n g é e s e n t r e les d e u x g o u v e r ­
n e m e n t s . 

D.—Quelles peuvent être ces communications ? 

A?.—Elles s o n t n o m b r e u s e s . A i n s i q u a n d le p a r l e ­
m e n t c a n a d i e n d e m a n d e u n e loi q u i t o m b e d a n s la 
j u r i d i c t i o n d e la l é g i s l a t u r e i m p é r i a l e , c ' e s t p a r l ' e n t r e ­
m i s e d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l q u e s o n t t r a n s m i s e s les 
a d r e s s e s a u s o u v e r a i n d ' A n g l e t e r r e . 
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D.—Donnez-nous un exemple d'une loi qui tombe sous la 
juridiction du gouvernement impérial ? 

R.—Quaud le p a r l e m e n t c a n a d i e n d é s i r e fa i re p a s ­
ser u n a m e n d e m e n t ou u n c h a n g e m e n t n é c e s s a i r e à la 
loi f o n d a m e n t a l e de la P u i s s a n c e o u à l ' a c t e d e l ' A m é ­
r i q u e B r i t a n n i q u e d u N o r d d e 1867, qu i e s t u n s t a t u t 
i m p é r i a l , c ' e s t a u g o u v e r n e m e n t d e la m é t r o p o l e q u ' i l 
f au t s ' ad re s se r , c a r ces c h a n g e m e n t s n e p e u v e n t ê t r e 
o p é r é s q u e p a r la m ê m e a u t o r i t é q u e ce l l e q u i a p r é ­
s idé à la loi o r i g i n a i r e . 

D.—L'acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867, a-
t-il déjà été amendé ? 

R.—Oui ; l ' a c t e d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u N o r d 
d e 1867 a é t é a m e n d é e n 1871, 1875 e t 1886. 

D.—Quelle était la portée de ces amendements ? 

R.—L'amendement d e 1871 a v a i t p o u r o b j e t l ' é t a 
b l i s s e m e n t d e s p r o v i n c e s d a n s la P u i s s a n c e d u C a n a d a . 
Ce lu i d e 1875 v i s a i t à e n l e v e r c e r t a i n s d o u t e s à l ' é g a r d 
d e s p o u v o i r s d u p a r l e m e n t d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a 
q u a n t a u x p r i v i l è g e s , i m m u n i t é s e t p o u v o i r s d u s é n a t 
e t d e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s . E t p a r ce lu i d e 1886, 
é t a i t r é g l é e la r e p r é s e n t a t i o n d e s t e r r i t o i r e s d u N o r d -
O u e s t d a n s le p a r l e m e n t d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a . 

D.—Comment sont envoyées les adresses du parlement ca­
nadien à celui de l'Angleterre ? 

A 3 .— L e s ad re s se s d u p a r l e m e n t c a n a d i e n s o n t e n ­
v o y é e s p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l , à l ' un d e s m i n i s t r e s 
a n g l a i s , avec les r e m a r q u e s q u ' i l j u g e n é c e s s a i r e s . 

20 Le secrétaire d'Etat pour les colonies. 

D.—Quel est ce ministre à qui sont transmises les commu­
nications du gouvernement de la Puissance du Canada ? 

R.—Les c o m m u n i c a t i o n s d u g o u v e r n e m e n t d e la 
P u i s s a n c e d u C a n a d a s o n t t r a n s m i s e s a u s e c r é t a i r e 
d ' E t a t p o u r les co lon ies . 
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D.—Quelles sont les fonctions du secrétaire d'Etat pour les 
colonies ? 

R.—Le s e c r é t a i r e d ' E t a t p o u r les co lon ies es t u n 
m e m b r e d u conse i l p r i v é a n g l a i s e t le chef d u d é p a r t e ­
m e n t d e s affaires co lon ia l e s . 

D.—Que fait-il de ces adresses ? 

R.—Il p r é s e n t e ces a d r e s s e s e t les a u t r e s c o m m u n i ­
c a t i o n s co lon ia les d e m a n d a n t l ' a c t i o n d u s o u v e r a i n , 
d e v a n t l es m e m b r e s d u c a b i n e t , d o n t il fait t o u j o u r s 
p a r t i e . 

D.—Qu'advient-il alors de nos requêtes ? 
R.—Le conse i l , s u r sa r e c o m m e n d a t i o n , c o n s e n t i r a à 

i n t r o d u i r e e t à p a s s e r t e l le loi , e t p a r le m ê m e c a n a l 
n o u s r e v i e n d r o n t l es d é c i s i o n s d u g o u v e r n e m e n t i m ­
p é r i a l . 

jo Le comité judiciaire du conseil privé. 
é 

D.—Comment est administrée la justice au Canada ? 
R.—La j u s t i c e a u C a n a d a es t a d m i n i s t r é e p a r les 

c o u r s d e S a M a j e s t é d a n s t o u s les d i f f é rends q u i affec­
t e n t les C a n a d i e n s , so i t a u c r i m i n e l so i t a u c iv i l , e n 
v e r t u d e n o s d r o i t s à n o u s g o u v e r n e r n o u s - m ê m e s ac ­
c o r d é s p a r la lo i d e la P u i s s a n c e . 

D.—N'y a-t-il pas appel des décisions des cours suprême 
et supérieure de la Puissance devant une cour anglaise ? 

R.—Oui, il y a a p p e l d e s d é c i s i o n s d e s c o u r s s u ­
p r ê m e e t s u p é r i e u r e d e l a P u i s s a n c e d e v a n t l e c o m i t é 
j u d i c i a i r e d u conse i l p r i v é s o u s c e r t a i n e s c o n d i t i o n s 
l é g a l e s . 

D.—Comment procède-t-on ? 

R.—Les p a r t i e s à u n p r o c è s q u i n e s o n t p a s s a t i s ­
fa i t es d e la déc i s ion d e s c o u r s d e j u s t i c e d u C a n a d a , 
d e m a n d e n t p e r m i s s i o n a u s o u v e r a i n e n conse i l d ' e n 
a p p e l e r , e t si l ' a p p e l e s t p e r m i s la c a u s e e s t s o u m i s e 
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a u c o m i t é j u d i c i a i r e d u conse i l p r i v é , ( c o m p o s é d e 4 
j u g e s , d o n t 3 font q u o r u m , ) q u i e x a m i n e la p r e u v e , 
e n t e n d l ' a r g u m e n t a t i o n e t t r a n s m e t l e u r déc i s i on a u 
s o u v e r a i n en conse i l . 

D.—Les jugements du conseil privé sont-ils sans appel ? 

R.—Les déc i s ions d u conse i l p r i v é s o n t déf in i t i f s e t 
s a n s a u t r e a p p e l . 

D.—Peut-on en appeler au Conseil Privé dans les causes 
criminelles comme au civil ? 

R.—Non; le conse i l p r i v é n ' a a u c u n e j u r i d i c t i o n 
c r imine l l e . 

40 Droits de la Puissance du Canada de se gouverner 

elle-même. 

D.—Rappelez le principe fondamental de la constitution an­
glaise au sujet des taxes et des dépenses ? 

R.—Ce p r i n c i p e es t q u e le p e u p l e n e p e u t ê t r e t a x é 
s a n s son c o n s e n t e m e n t d o n n é p a r l ' e n t r e m i s e d e ses 
r e p r é s e n t a n t s s u i v a n t l es f o r m e s p r e s c r i t e s p a r la loi . 

D.—Le gouvernement impérial peut-il prélever des taxes 
sur la Puissance du Canada ? 

R — L e g o u v e r n e m e n t i m p é r i a l n o u s a y a n t p e r m i s 
d e n o u s g o u v e r n e r n o u s - m ê m e s , n e p e u t p r é l e v e r d e s 
t a x e s s u r la P u i s s a n c e d u C a n a d a d i r e c t e m e n t . 

D—Pourquoi dites-vous directement ? 

À ' . — J ' a j o u t e directement p a r c e q u e ce n ' e s t q u e 
d a n s les p a r l e m e n t s c a n a d i e n s q u e p e u v e n t ê t r e p a s ­
sées d e s lois a u t o r i s a n t d e s d é p e n s e s e t i m p o s a n t d e s 
t a x e s s u r la P u i s s a n c e d u C a n a d a . Si j a m a i s l ' A n g l e ­
t e r r e man i f e s t a i t le d é s i r d e n o u s vo i r c o n c o u r i r d a n s 
les d é p e n s e s i m p é r i a l e s , il f a u d r a i t n é c e s s a i r e m e n t , 
s u i v a n t ce p r i n c i p e , q u e le p a r l e m e n t c a n a d i e n p a s s â t 
u n e loi à cet effet. 
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5 0 Pouvoir de faire des traites avec r étranger. 

D.—La Puissance du Canada a-t-elle le pouvoir de faire 
des traités avec des nations souveraines étrangères ? 

R.—Non ; le g o u v e r n e m e n t i m p é r i a l s eu l , c o m m e 
p o u v o i r e x é c u t i f d e [ e m p i r e , p e u t c o m m e n c e r e t n é g o ­
c ie r d e s t r a i t é s a v e c les u a t i o n s s o u v e r a i n e s é t r a n g è r e s , 
e n v e r t u d u p r i n c i p e q u e la P u i s s a n c e d u C a n a d a u ' e s t 
q u ' u n e co lon ie . 

D.—La Puissance du Canada n'a-t-elle pas une certaine la­
titude sous ce rapport lorsqu'il s'agit de traités qui n'affectent 
que ses intérêts locaux ? 

R.—Oui ; c ' e s t a u j o u r d ' h u i u n e m a x i m e r e c o n n u e 
q u e d e s r e p r é s e n t a n t s c a n a d i e n s s e r o n t cho i s i s e t i n v e s ­
t i s p a r le s o u v e r a i n e n conse i l d e l ' a u t o r i t é n é c e s s a i r e 
p o u r fa i re d e s t r a i t é s a f fec tan t le C a n a d a , e t q u e t o u s 
ces t r a i t é s , p o u r d e v e n i r en v i g u e u r , d e v r o n t ê t r e r a t i ­
fiés p a r l e p a r l e m e n t c a n a d i e n . 

60 Quand une loi canadienne devra-l-clle être désavouée 

D.—Le gouvernement impérial n'a-t-il pas conservé un 
certain coritrôle sur les actes du gouvernement de la Puis­
sance ? 

R.—Oui; c ' e s t u n e d e s c l a u s e s d e la c o n s t i t u t i o u 
c a n a d i e n n e q u e t o u t e loi p a s s é e p a r le p a r l e m e n t d u 
C a n a d a d e v r a ê t r e s o u m i s e p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l 
a u s o u v e r a i n e n conse i l . 

D.—Quel est le but de cette clause ? 
A'.—L,e b u t d e c e t t e c l a u s e e s t u n e s i m p l e p r é c a u ­

t ion p r i s e p a r le g o u v e r n e m e n t i m p é r i a l afin d e s a u v e ­
g a r d e r l ' u n i t é e t la s é c u r i t é d e l ' e m p i r e t o u t e n t i e r 
d a n s le c a s o ù u n e loi loca le m e t t r a i t e u d a n g e r les 
i n t é r ê t s i m p é r i a u x . 

D.—Le gouvernement impérial intervient-il souvent dans 
notre législation ? 

A ' . — N o n ; d ' a i l l e u r s il s e r a i t i n c o n s t i t u t i o n n e l d e sa 
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Principes Fondamentaux de la Constitution 
Anglaise. 

L e s o u v e r a i n , s o u r c e d e t o u t e j u s t i c e e t d é p o s i t a i r e 
d e l ' a u t o r i t é s u p r ê m e , n e p e u t e u a u c u n e m a n i è r e ê t r e 
t e n u p e r s o n n e l l e m e n t r e s p o n s a b l e p o u r u n a c t e p a r lu i ' 
fait a u po in t d e v u e exécu t i f . 

T o u t ac t e e x é c u t i f es t la c o n s é q u e n c e d e s d é l i b é r a ­
t i o n s d ' u n conse i l a s s e r m e n t é q u i av i s e le s o u v e r a i n e t 
qu i est s eu l r e s p o n s a b l e p o u r ses a v i s . 

A u c u n m i n i s t r e d e la c o u r o n n e n e p e u t p r é t e x t e r u n 
o r d r e d u g o u v e r n e m e n t p o u r se jus t i f i e r d ' u n a c t e 
c o m m i s en v io la t ion d e la loi . 

U n m i n i s t r e qu i av ise la c o u r o n n e d e v i e n t r e s p o n ­
sab l e e t pa s s ib l e d e p u n i t i o n s ' i l la t r o m p e . 

L e consei l p r i v é es t , s t r i c t e m e n t p a r l a n t , le seu l 
co rps c o n n u en loi e t p a r l ' u s a g e e n A u g l e t e r r e , 
c o m m e le conse i l d u s o u v e r a i n . 

D a n s le b u t d e c o n s e r v e r les v ie i l les c o u t u m e s e t d e 
m a i n t e n i r la loi, le c a b i n e t o u le conse i l r e s p o n s a b l e 
e s t chois i p a r m i les m e m b r e s d u conse i l p r i v é . 

Ce consei l r e s p o n s a b l e d o i t a v o i r l a conf iance d u 
p a r l e m e n t , e t ses m e m b r e s d o i v e n t eu faire p a r t i e . 

C ' e s t i l l éga l p o u r le s o u v e r a i n d e s u s p e n d r e e t e x é ­
c u t e r l es lois s a n s l e c o n s e n t e m e n t d u p a r l e m e n t , d e 
m ê m e q u e d ' e n d i spense r . 

C ' e s t i l l éga l de p r é l e v e r d e s s o m m e s d ' a r g e n t s a n s 
le c o n s e n t e m e n t d u p a r l e m e n t . 

L a l i b e r t é d e p a r l e r e t d e d i s c u t e r eu p a r l e m e n t 
n ' e s t r e s t r e i n t e q u e p a r le c o n t r ô l e p a r l e m e n t a i r e . 

p a r t d ' i n t e r v e n i r q u a n d il e s t c l a i r e m e n t é t a b l i q n e 
nos lois n ' o n t q u ' u n e p o r t é e p u r e m e n t loca le , p u i s ­
q u ' i l n o u s a p e r m i s d e n o u s g o u v e r n e r n o u s - m ê m e s . 



DEUXIEME PARTIE 

L E G O U V E R N E M E N T D E L A P U I S S A N C E 

D U C A N A D A 

C H A P I T R E I . 

PRÉLIMINAIRES-

io Différences entre la constitution anglaise et 

la constitution canadienne. 

D.—La constitution canadienne a-t-elle des ressemblances 
avec la constitution anglaise ? 

R.—Oui; n o t r e c o n s t i t u t i o n e s t u n e cop i e p l u s o u 
m o i n s e x a c t e d e la c o n s t i t u t i o n a n g l a i s e . 

D.—En quoi les deux constitutions se ressemblent-elles ? 

R.—Nous a v o n s c o m m e e n A n g l e t e r r e u n s o u v e r a i n 
i n v e s t i d u p o u v o i r exécu t i f , u u p a r l e m e n t d o u é d e la 
fonc t ion l é g i s l a t i v e e t u n m i n i s t è r e c h a r g é d ' a d m i n i s ­
t r e r , a u n o m d u s o u v e r a i n e t a v e c l ' a p p r o b a t i o n d u 
p a r l e m e n t , les affaires p u b l i q u e s . N o s j u g e s , q u a n t à 
l e u r i n d é p e n d a n c e et à l ' e x e r c i c e d e l e u r s c h a r g e s , se 
t r o u v e n t d a n s la m ê m e pos i t i on q u e la m a g i s t r a t u r e d u 
R o y a u m e - U n i -

D.—Quelles distinctions devons-nous faire entre les deux 
constitutions ? 

R.—La P u i s s a n c e d u C a n a d a , c o m m e l e s p r o v i n c e s 
q u i la c o m p o s e n t , s o n t d e s co lon ie s s o u m i s e s d e d r o i t à 
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l ' a u t o r i t é l é g i s l a t i v e d u p a r l e m e n t d u R o y a u m e - U n i d e 
l a G r a n d e - B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e . D o u e , e u t a n t q u e 
co lonie , n o u s n ' a v o n s d ' a u t r e s p o u v o i r s q u e c e u x q u i 
n o u s o n t é t é c o n c é d é s e x p r e s s é m e n t o u i m p l i c i t e m e n t 
p a r le p a r l e m e n t i m p é r i a l ; c ' e s t - à - d i r e q u e n o u s n ' a ­
v o n s q u e d e s p o u v o i r s d é l é g u é s . 

D.—Quelles conséquences essentielles devons-nous tirer de 
ce principe ? 

R.—D'abord n o u s n ' a v o n s p a s d ' a u t r e s o u v e r a i n q u e 
la r e i n e d ' A n g l e t e r r e e t les g o u v e r n e u r s - g é n é r a u x 
c o m m e les l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r s n e s o n t q u e d e s 
m a n d a t a i r e s d é p o s i t a i r e s d e l ' a u t o r i t é d u s o u v e r a i n . 

D.—Faisons-nous partie du monde international ? 

R.—Comme n o u s n ' e x e r ç o n s p a s la s o u v e r a i n e t é 
n o u s n ' e n t r o n s p a s d a n s le m o n d e i n t e r n a t i o n a l . N o u s 
n e p o u v o n s n i d é c l a r e r la g u e r r e , n i fa i re la p a i x . 
N o u s n ' a v o n s p a s d ' a m b a s s a d e u r s o u d e c h a r g é s d'af­
faires p o u r n o u s r e p r é s e n t e r d a n s les c o u r s é t r a n g e r s . 
S i l ' A n g l e t e r r e d é c l a r e la g u e r r e à u n e a u t r e p u i s s a n c e 
n o u s n o u s t r o u v o n s f o r c é m e n t m ê l é s à la l u t t e . 

D.—L'Angleterre pourrait-elle nous taxer ? ( i ) 

R.—Oui ; e l le p o u r r a i t m ê m e n o u s t a x e r p o u r le 
s o u t i e n de son a r m é e , m a i s à u n e c o n d i t i o n . 

D.—Laquelle ? 

R.—Ce d r o i t e n t r a î n e r a i t p o u r n o u s c e l u i d ' ê t r e 
r e p r é s e n t é a u p a r l e m e n t i m p é r i a l . D o n c l ' A n g l e t e r r e 
se ra i t o b l i g é d e n o u s o u v r i r les p o r t e s d e W e s t m i n s t e r 
a v a u t d e s o n g e r à n o u s c h a r g e r d ' u n e p a r t i e d e son 
b u d g e t . 

D— N'y a-t-il pas encore d'autres différences entre les deux 
constitutions ? 

Ri—Oui ; p l u s i e u r s : 

i o L a c o n s t i t u t i o n a n g l a i s e e s t d e s o n e s s e n c e e t d a n s 

( I ) Nous AVONS répondu déjà à cette question dans le dernier chapitre 
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s e s p a r t i e s p r i n c i p a l e s u n e c o n s t i t u t i o n n o n é c r i t e . L a 
n ô t r e , a u c o n t r a i r e e s t u n e c h a r t e p r é c i s e d o n t l es 
l i m i t e s e t l ' é t e n d u e s o n t f ixées p a r la loi ; 

20 L e s p o u v o i r s d e n o s l é g i s l a t u r e s é t a n t d é l é g u é s 
cel les-ci n e p e u v e n t s o r t i r d e s cas p r é v u s ; 

30 L e R o y a u m e - U n i d e la G r a n d e - B r e t a g n e e t d ' I r ­
l a n d e , c o n s t i t u e u n e u n i o n l é g i s l a t i v e , u n seu l p a r l e ­
m e n t y t e p r é s e n t e t o u t e s les s e c t i o n s d u p a y s . N o t r e 
u n i o n à n o u s est u n e u u i o n f é d é r a l e , a v e c u n p a r l e m e n t 
p o u r les m a t i è r e s d ' u n i n t é r ê t g é n é r a l e t d e s l ég i s l a ­
t u r e s p o u r les affaires loca les . 

D.—Le souverain d'Angleterre s'est-il réservé quelques 
pouvoirs ? 

R.—Le s o u v e r a i n d ' A n g l e t e r r e s ' e s t r é s e r v é le c o m ­
m a n d e m e n t d e s t r o u p e s e t le d r o i t d e fixer la c a p i t a l e 
d u p a y s . 

20 La Puissance du Canada est une fédération. 

D.—Quelles parties peuvent contracter une union fédérale ? 

R.—Les s e u l e s p a r t i e s q u e p e u v e n t c o n t r a c t e r u n e 
u n i o n f é d é r a l e s o n t d e s p r o v i n c e s o u é t a t s s o u v e r a i n s 
d e fai t o u p a r s u i t e d ' u n e fiction l é g a l e . 

D.—Donnez-donc un exemple ? _ 

R.—Ainsi, l es é t a t s s o u v e r a i n s a m é r i c a i n s o n t , en 
1787, f o r m é u n e u n i o n f é d é r a l e s o u s le n o m d ' E t a t s -
U n i s d ' A m é r i q u e . 

D.—Les provinces canadiennes ont-elles ce caractère de 
souveraineté nécessaire à une union fédrale ? 

R.—Oui, les p r o v i n c e s c a n a d i e n n e s s o n t s o u v e r a i n e 
p a r s u i t e d e la fiction l é g a l e q u i a é t é s a n c t i o n n é e p a r 
le p a r l e m e n t i m p é r i a l . 

d e la p r e m i è r e part i e de ce t te o u v r a g e e n d i sant que d a n s le Statu q\u> d e 
de notre cons t i tu t ion , l ' A n g l e t e r r e n e pouvait n o u s t a x e r d i r e c t e m e n t : ici , 
n o u s d é m o n t r o n s qu'est-ce qu' i l lui faudrait fa ire pour avoir ce droit 
d i r e c t e m e n t . 
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D.—Quand il s'agit de confédération, ne décompose-t-on 
pas ordinairement un état pour ensuite en réunir les diverses 
parties ? 

R.—Au c o n t r a i r e l ' o n vo i t d e s u n i t é s d é j à e x i s t a n t e s 
e t p o u v a n t d i spose r d e l e u r s d e s t i n é e s c o n s e n t i r , p o u r 
le b i e n c o m m u n , à fa i re d e u x p a r t s d e l e u r s o u v e r a i n e t é 
e t c r é e r , a u m o y e n d e c o n c e s s i o n s c o m m u n e s e t r é c i ­
p r o q u e s , u n e n o u v e l l e j o u i s s a n c e q u i les c o n t i e n t s a n s 
les a b s o r b e r , n i l e u r e n l e v e r l e u r e x i s t e n c e p a r t i c u l i è r e . 

D.—Alors donnez une définition de l'union fédérale ? 

R.—C'est l ' a c t e d e p l u s i e u r s é t a t s s o u v e r a i n s q u i 
d i v i s e n t l e u r s o u v e r a i n e t é e t f o r m e n t u n e n o u v e l l e 
p u i s s a n c e c o m p o s é e d e p l u s i e u r s é t a t s o u p r o v i n c e s 
r é u n i s p o u r le b i e n c o m m u n . D a n s u n e c o n f é d é r a t i o n 
l ' e n s e m b l e e t les p a r t i e s s o n t é g a l e m e n t s o u v e r a i n s , 
c h a c u n d a n s sa s p h è r e . 

D.—Quelles conséquences essentielles devons-nous tirer de 
cette définition ? 

R.—Nous d e v o n s e n t i r e r les c o n s é q u e n c e s s u i v a n t e s : 
i o C h a q u e p r o v i n c e c o n s e r v e son e x i s t e n c e p a r t i c u ­

l i è re e t les p r é r o g a t i v e s q u ' e l l e n ' a p a s c é d é e s a u 
pouvo i r c e n t r a l . I l n ' y a n u l l e s u b o r d i n a t i o n soi t d e 
la p r o v i n c e o u g o u v e r n e m e n t g é n é r a l , so i t d e ce d e r n i e r 
à la p r o v i n c e . I i y a é g a l i t é a b s o l u e , s o u v e r a i n e t é 
c o m m u n e ; 

20 L,e g o u v e r n e m e n t c e n t r a l e x e r c e r a sa j u r i d i c t i o n 
s u r la c o n f é d é r a t i o n , t o u t e e n t i è r e e t la p r o v i n c e s u r 
u n t e r r i t o i r e l i m i t é . D o n c j u r i d i c t i o n g é n é r a l e p o u r la 
c o n f é d é r a t i o n , j u r i d i c t i o n loca le p o u r la p r o v i n c e . 

D.—Quelles conclusions tirez-vous quant à la Puissance du 
Canada ? 

R.—Nous d e v o n s c o n c l u r e q u e la P u i s s a n c e d u Ca­
n a d a a j u r i d i c t i o n p o u r t o u t e s m a t i è r e s qu i c o n c e r n e n t 
l e b i e n - ê t r e e t l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l a c o n f é d é r a t i o n 
t o u t e e n t i è r e , e t q u e c h a q u e p r o v i n c e p e u t g é r e r e n 
t o u t e l i be r t é ses affaires locales . 
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C H A P I T R E I I . 

LE POUVOIR EXECUTIF. 

io Le gouverneur - général. 

D.—Comment est composé le parlement de la Puissance 
du Canada ? 

R.—Dans la P u i s s a n c e d u C a n a d a , c o m m e e n A n g l e ­
t e r r e , le p a r l e m e n t e s t c o m p o s é d u s o u v e r a i n , r e p r é ­
s e n t é p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l , d ' u n e c h a m b r e h a u t e 
e t d ' u n e c h a m b r e b a s s e . 

D.—Le gouverneur-général ( i ) est-il absolument irrespon­
sable comme le souverain lui-même l'est en Angleterre ? 

R.—Il fau t d i s t i n g u e r : c o m m e officier i m p é r i a l , e n 
sa q u a l i t é d e r e p r é s e n t a n t d u s o u v e r a i n , il lu i r é p o n d 
d e l ' e x e r c i c e d e s p o u v o i r s q u i lu i o n t é t é conf iés ; m a i s 
c o m m e a d m i n i s t r a t e u r d u g o u v e r n e m e n t d e la P u i s s a n c e 
d u C a n a d a , il s e r e p o s e s u r la r e s p o n s a b i l i t é d e ses 
m i n i s t r e s , p u i s q u ' i l d o i t t o u j o u r s a g i r d ' a p r è s l e u r s 
conse i l s . 

D.—Quelles sont les instructions qu'il reçoit et auxquelles 
il est obligé de se conformer ? 

A 5 .—Ces i n s t r u c t i o n s , a u j o u r d ' h u i g é n é r a l e s , d é ­
c l a r e n t en s u b s t a n c e q u e le g o u v e r n e u r - g é n é r a l d e v r a : 

io F a i r e p u b l i e r s o l e n n e l l e m e n t sa c o m m i s s i o n e n 
p r é s e n c e d u j u g e e n chef o u d ' u n a u t r e j u g e d e la 
c o u r s u p r ê m e d u C a n a d a e t p r ê t e r les s e r m e n t s d ' a l l é ­
g e a n c e e t d'office ; 

20 F a i r e p r ê t e r ces s e r m e n t s d ' a l l é g e a n c e e t d'office 
a u x f o n c t i o n n a i r e s p u b l i c s ; 

( i ) Voir ce que n o u s avous déjà di t du gouverneur -généra l d a n s la part ie 
p r e m i è r e , au d e r n i e r chapi tre . 
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30 C o m m u n i q u e r la t e n e u r d e ses i n s t r u c t i o n s a u 
c o n s e i l - p r i v é d u C a n a d a ; 

40 V o i r à ce q u e t o u t e s les lois s a n c t i o n n é e s p a r lu i 
o u r é s e r v é e s p o u r la s ign i f ica t ion d u b o n p la i s i r d e la 
r e i n e p o r t e n t ' ' d e b o n s s o m m a i r e s , m a r g i n a u x ' ' e t 
s o i e n t a c c o m p a g n é e s a u beso in d e n o t e s e x p l i c a t i v e s ; 

50 T r a n s m e t t r e a u x a u t o r i t é s i m p é r i a l e s d e s cop ies 
c o n f o r m e s d e s j o u r n a u x e t d e s p r o c è s v e r b a u x d u 
p a r l e m e n t ; 

6 ° N e p a s s ' a b s e n t e r d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a s a n s 
la p e r m i s s i o n d e la r e i n e . 

D.—Qui donc exerce le pouvoir exécutif ? 

R.—Le p o u v o i r exécu t i f , q u i a p p a r t i e n t d e d r o i t a u 
s o u v e r a i n , ce s o n t l es m i n i s t r e s q u i l ' e x e r c e n t , e t ces 
d e r n i e r s r é p o n d e n t a u x r e p r é s e n t a n t s d u p e u p l e d e s 
a v i s q u ' i l s d o n n e n t a u g o u v e r n e u r - g é n é r a l . 

D.—Quels principes devons-nous appliquer à nos institu­
tions sur les fonctions du souverain, le rôle du ministère et le 
contrôle du parlement ? 

R.—Les m ê m e s q u e c e u x q u e n o u s a v o u s é t u d i é s 
p o u r la c o n s t i t u t i o n a n g l a i s e . C ' e s t t o u j o u r s la m ê m e 
r è g l e e t la m ê m e p r a t i q u e q u a n d il s ' a g i t d ' a d m i n i s ­
t r a t i o n i n t é r i e u r e . 

D.—Le gouverneur-général n'est-il pas investi d'un pouvoir 
important en ce qui concerne les lois des législatures provin­
ciales ? . ' 

R.—Oui ; le g o u v e r n e u r - g é n é r a l e s t i nves t i d u p o u ­
v o i r d e d é s a v o u e r les a c t e s d e s l é g i s l a t u r e s p r o v i n c i a l e s 
d a n s u n d é l a i d ' u n a n a p r è s l e u r s a n c t i o n p a r l es 
l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s . 

D.—Le gouverneur-général exerce-t-il ce droit sous la res­
ponsabilité des ministres fédéraux ? 

R.—Cette q u e s t i o n a é t é l o n g t e m p s c o n t r o v e r s é e , 
m a i s a u j o u r d ' h u i o n s e m b l e o p i n e r d a n s le s e n s affir-
mat if . 



LE POUVOIR EXÉCUTIF 07 

D.—Quelles différences rerharquons-nous, quant à la préro­
gative de pardon, entre la constitution anglaise et celle du Ca­
nada ? 

R.—En Angle ter re , le seul ministre responsable de 
l 'exercice de la prérogative de pardon c 'est le secrétaire 
d 'E ta t pour l ' intérieur, quelle que soit la gravi té de 
l'offense. 

Ici , au contraire, le gouverneur-général prend l ' avis 
de tout le ministère quand il s 'agi t d 'une sentence 
capitale et daus les autres cas il consulte le ministre de 
la Justice. 

D.—Y a-t-il une particularité quand le pardon doit affec­
ter directement les intérêts de l'empire ? 

A' .—Oui , le gouverneur-général , comme fonctiou-
naire impérial, devra consulter son propre jugement et 
accorder ou refuser le pardon sous sa responsabilité 
particulière. 

D.—Peut-il bannir le coupable ? 

A*.—Oui, mais seulement dans le cas d 'une offense 
politique. 

D.—Quel est le contrôle du gouvernement et du parlement 
à l'endroit des juges ? 

R.—Les principes de la constitution anglaise ont leur 
application au Canada, sauf quelques modifications. 

D.—Quelles sont ces modifications ? 

R.—Ici, si un j uge s'absentait ou négl igeai t dé 
remplir les devoirs de sa charge, il est loisible au 
gouverneur en conseil de le révoquer, sauf appel à 
Sa Majesté en conseil. 

L a Couronne peut aussi soumettre à la considération 
du comité judiciaire du conseil privé toute plainte 
contre un juge faite par un corps législatif. E n somme, 
les j u g e s sont nommés durant bonue conduite, exac te­
ment comme eu Angleterre . 
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D.—Quelle initiative le gouverneur-général a-t-il de plus 
que le souverain ? 

R.—Il p e u t a c c o r d e r o u re fuse r la s a n c t i o n r o y a l e 
a u x b i l l s q u i o n t r e ç u l ' a s s e n t i m e n t d e s c h a m b r e s ; i l 
p e u t les r é s e r v e r p o u r la s ign i f ica t ion d u b o n p la i s i r d e 
S a M a j e s t é . 

D.—Dans ce dernier cas, les ministres sont-ils respon­
sables ? 

R.—Non, à m o i n s q u e ces d e r n i e r s n e le lu i a i e n t 
c o n s e i l l é . L e s o u v e r a i n i n t e r v i e n t a l o r s d i r e c t e m e n t 
d a n s n o s affaires. 

D.—Sur qui tombe alors la responsabilité ? 

R.—Personne n ' e s t r e s p o n s a b l e d e la déc i s i on d u 
s o u v e r a i n q u e le g o u v e r n e m e n t i m p é r i a l e t ce d e r n i e r 
n ' e n r é p o n d q u ' à la c h a m b r e d e s C o m m u n e s en A n g l e ­
t e r r e . 

£>.—Qu'arrive-t-il quand le gouverneur-général abuse de ses 
pouvoirs ? 

R.—Quand le g o u v e r n e u r - g é n é r a l a b u s e d e ses p o u ­
v o i r s , les m i n i s t r e s p e u v e n t o u b ien r e m e t t r e l e u r s 
p o r t e f e u i l l e s o u b ien p o r t e r la q u e s t i o n d e v a n t le 
g o u v e r n e m e n t i m p é r i a l p a r l ' e n t r e m i s e d u s e c r é t a i r e 
d ' E t a t p o u r les co lon ies . 

D.—Comment se règle alors la difficulté ? 

R.—Ea r é p o n s e d e ce d e r n i e r r é g l e r a la diff icul té , 
a v e c c e t t e d i f fé rence q u e si le g o u v e r n e u r e s t c o n ­
d a m n é , il n ' a q u ' à se s o u m e t t r e o u à r é s i g n e r sa c h a r g e 
e t q u e si , a u c o n t r a i r e , o n lu i d o n n e r a i son , le g o u v e r ­
n e m e n t d e la P u i s s a n c e , a u c a s o ù il es t a p p u y é p a r le 
p a r l e m e n t e t p a r les é l e c t e u r s , p e u t c o n t i n u e r la l u t t e 
e n offrant d e d o n n e r sa d é m i s s i o n . 
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20 Le conseil privé du Canada. 

L).—Qu'appelle-t-on conseil privé ? 

R.—Le conseil pr ivé, qu 'on nomme indistinctement 
"caùinet", "ministère", "administration" et "gou-
ver?ieme?il ", est le groupe des aviseurs dont s 'entoure 
le gouverneur-général pour l 'administration des affaires 
gouvernementales et qui en portent toute la respon­
sabilité. 

D.—Quelle est la composition matérielle du conseil privé 
du Canada ? 

A \ — L e conseil privé du Canada se compose des 
ministres suivants : 

1. L e président du conseil privé ; 
2. L e ministre de la justice ou procureur général ; 
3. L e ministre des finances ou receveur général ; 
4. L e ministre du commerce et de l ' industrie ; 
5. L e ministre de l 'agricul ture ; 
6 . L e secrétaire d 'E ta t ; 
7. L e miuistre de la mariue et pes pêcheries ; 
8 . L e ministre de la milice et de la défense ; 
9. L e ministre de l ' intérieur ; 

10. L e maître-général des postes ; 
1 1 . L e ministre des t r avaux publics ; 
12. L e ministre des canaux et des chemins de fer. 

p.—Depuis quelques années n'a-t-on pas ajouté d'autres 
ministres ? 

R.—Oui ; depuis 1895, sans donner d 'explicat ion 
constitutionnelle de cette anomalie, on a ajouté le 
contrôleur des douanes et le contrôleur du revenu de 
l ' intérieur. 

D.—N'y a-t-il pas encore d'autres ministres ? 

R.—Oui, il y a le soll ici teur-général et des ministres 
sans portefeuille. 
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D.—N'avez-vous rien de particulier à mentionner concer­
nant les douze premiers nommés î 

R.—Ces m i n i s t r e s s o n t à la t ê t e c h a c u n d ' u n d é p a r ­
t e m e n t , m o i n s le p r é s i d e n t d u conse i l . 

D.—Quelles sont les attributions matérielles du président 
du conseil privé ? 

A 3 . — L e p r é s i d e n t d u conse i l p r i v é p r é s i d e les r é u u i o u s 
d e s m e m b r e s d u c a b i n e t e t c ' e s t lu i q u i d i s t r i b u e les 
o r d r e s en conse i l e t l es a c t e s d e ce d e r n i e r a u x a u t r e s 
d é p a r t e m e n t s . 

D.—Que fait le ministre de la justice ? 

À \ — L e m i n i s t r e d e la j u s t i c e es t l ' a v i s e u r l é g a l d u 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l e t d e s a u t r e s d é p a r t e m e n t s . I l 
s u r v e i l l e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l à j u s t i c e , p a s s e e n r e v u e 
l e s lois d e s p r o v i n c e s ; e n u n m o t c ' e s t l 'officier e n loi 
d u g o u v e r n e m e n t d e la P u i s s a n c e . I l a a u s s i la s u r ­
v e i l l a n c e d e s p r i s o n s e t d e s p é n i t e n c i e r s . 

D.—De quoi est chargé le ministre des finances ? 

R.—Comme son n o m l ' i n d i q u e , le m i n i s t r e d e s 
finances a l a c h a r g e d e t o u t e s les affaires qu i o n t r a p ­
p o r t a u x finances e t a u x d é p e n s e s d e la P u i s s a n c e . I l 
d é p o s e d e v a n t le p a r l e m e n t le budget o u l ' é t a t officiel 
d e la c o n d i t i o n financière d u p a y s . 

D.—Que doit faire le ministre du commerce ? 

R.—Le m i n i s t r e d u c o m m e r c e c o n t r ô l e les affaires 
c o m m e r c i a l e s e t a u n e s u r v e i l l a n c e générale s u r la col­
l ec t ion d e s d r o i t s d e d o u a n e . 

D.—Qu'est-ce qui tombe sous le contrôle du ministre de 
l'agriculture ? 

R.—Le m i n i s t r e d e l ' a g r i c u l t u r e a le c o n t r ô l e d e 
l ' a g r i c u l t u r e , l ' i m m i g r a t i o n , la s a n t é p u b l i q u e e t la 
q u a r a n t a i n e , les h ô p i t a u x d e m a r i n e e t d ' i m m i g r a t i o n , 
le r e c e n s e m e n t , l es s t a t i s t i q u e s . e t l e u r e n r e g i s t r e m e n t , 
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les patentes, les marques de commerce et les fermes 
expérimentales. 

D.—Quelles sont les fonctions du secrétaire d'Etat ? 

R.—Le secrétaire d 'E ta t a la charge de toute la 
correspondance échangée entre le gouvernement et les 
provinces et de tous les documents officiels du gouver­
nement, de l ' impression des lois et de la distribution 
de la papeterie dans les autres départements. 

D.—Quelles sont celles du ministre de la marine ? 

R.—Le ministre de la marine a la surveillance des 
pêcheries intérieures, des phares, des havres, des 
bateaux du gouvernement, de l ' inspection des navires ; 
en un mot de tout ce qui a rapport à la marine, a u x 
pêcheries et à la navigation du Canada. 

D.—Quelles sont les charges du ministre de la milice ? 

R.—Le ministre de la milice est responsable de 
l 'administration des affaires militaires, comprenant les 
fortifications, munitions de guerre, magasins, écoles et 
collèges militaires. Sous ses ordres se trouve placé un 
major-général choisi par le service militaire régulier 
d 'Angle ter re . 

D.—Que fait le ministre de l'intérieur ? 

R.—Le ministre de l ' intérieur gère les affaires du 
Nord-Ouest , des Indiens, des terres de la Couronne et 
du service géologique. 

D.—Que surveille le maître-général des postes 1 

R. —Le maître-général des postes a la charge du 
service postal eu Canada et celui entre l ' é t ranger et 
l ' intérieur. 

D.—Quelles sont les attributions du ministre des travaux 
publics ? 

R.—Le ministre des t ravaux publics doit voir a u x 
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c o n s t r u c t i o n s , r é p a r a t i o n s e t e n t r e t i e n d e t o u t e s les 
b â t i s s e s p u b l i q u e s ( e x c e p t é les c h e m i n s d e fer e t 
c a n a u x ) . 

D.—Quelle est la charge du ministre des chemins de fer ? 

R.—Le m i n i s t r e d e s c h e m i n s d e fer a l a c h a r g e d u 
c h e m i n d e fer d e l ' I n t e r c o l o n i a l e n t r e la v i l l e d e 
Q u é b e c e t cel le d e S a i n t - J e a n e t H a l i f a x , a i n s i q u e 
d e t o u s c e u x d e la P u i s s a n c e . L e s c a n a u x s o n t a u s s i 
s o u s sa d i r e c t i o n . 

D.—Que font les contrôleurs des douanes et du revenu ? 

R.—Les c o n t r ô l e u r s d e s d o u a n e s e t d u r e v e n u 
a g i s s e n t c h a c u n d a n s l e u r s p h è r e s o u s la s u r v e i l l a n c e 
g é n é r a l e d u m i n i s t r e d u c o m m e r c e . 

D.—Que fait le solliciteur-général ? 

R.—Le s o l l i c i t e u r - g é n é r a l e s t l ' a s s i s t a n t p r o c u r e u r 
g é n é r a l . 

D.—Est-ce qu'un député qui accepte un portefeuille doit 
demander à ses électeurs la confirmation de son mandat ? 

R.—Oui, e x a c t e m e n t c o m m e en A n g l e t e r r e , a v e c 
c e t t e p a r t i c u l a r i t é q u ' u n m i n i s t r e q u i c h a n g e d e p o r t e ­
feu i l le n e p e r d p a s son s i è g e s ' i l n e s ' e s t p a s é c o u l é 
p l u s d ' u n m o i s e n t r e sa d é m i s s i o n e t s o n a c c e p t a t i o n 
d ' u n e n o u v e l l e fonc t ion m i n i s t é r i e l l e . 

D.—Le sénat est-il représenté au ministère ? 

R.—Oui, m a i s o r d i n a i r e m e n t d a n s u n e p r o p o r t i o n 
assez r e s t r e i n t e ( d e q u a t r e à d e u x m i n i s t r e s ) . 

3° Le premier ministre. 

D.—Quels départements sont nécessairement représentés 
par des ministres qui ont un siège dans la chambre des com­
munes ? 

R.—Depuis q u e les c o m m u n e s d é t i e n n e n t les c o r d o n s 



LE POUVOIR EXÉCUTIF 73 

d e la b o u r s e e t r e p r é s e n t e n t d i r e c t e m e n t le p e u p l e , t o u s 
les p l u s i m p o r t a n t s d é p a r t e m e n t s , t e l s q u e c e u x d e s 
finances e t d u r e v e n u , s o n t n é c e s s a i r e m e n t r e p r é s e n t é s 
p a r d e s m e m b r e s d e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s . 

D.—Quel nom porte celui qui est à la tête du ministère ? 

R.—On lui d o n n e le n o m d e premier ministre ; c ' e s t 
le che f r e c o n n u d ' u n p a r t i p o l i t i q u e e t , p a r son i n ­
fluence e t son h a b i l e t é , il e s t o r d i n a i r e m e n t e n é t a t d e 
c o n d u i r e les c h a m b r e s e t d e c o n t r ô l e r le g o u v e r n e m e n t 
d u p a y s . 

D.—Quelle autre fonction lui reconnait-on ? 

R.—Vu q u e c ' e s t s u r la r e c o m m a n d a t i o n d u g o u v e r ­
n e u r - g é n é r a l q u ' i l f o r m e u n m i n i s t è r e , c ' e s t a u j o u r d ' h u i 
u n e r è g l e r e c o n n u e q u ' i l d o i t s e r v i r d ' i n t e r m é d i a i r e 
e n t r e le c a b i n e t e t le r e p r é s e n t a n t d u s o u v e r a i n l o r s q u ' i l 
s ' a g i t d e q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s c o n c e r n a n t le g o u v e r ­
n e m e n t d u p a y s . 

D.—Qu'arrive-t-il si le premier ministre meurt ou résigne ? 

R.—Si le p r e m i e r m i n i s t r e m e u r t o u r é s i g n e , le 
c a b i n e t e s t d i s s o u s , e t les a u t r e s m i n i s t r e s n e p e u v e n t 
q u e c o n s e r v e r l e u r c h a r g e j u s q u ' à ce q u ' u n n o u v e a u 
p r e m i e r m i n i s t r e so i t a p p e l é p a r le r e p r é s e n t a n t d e l a 
c o u r o n n e . 

D.—S'il est défait en parlement, que doit faire le premier 
ministre ? 

R.—Dans le c a s d ' u n e dé fa i t e , le p r e m i e r m i n i s t r e 
d o i t o u r é s i g n e r o u c o n v a i n c r e le g o u v e r n e u r - g é n é r a l 
d e d i s s o u d r e l e s c h a m b r e s e t d ' e n a p p e l e r a u p e u p l e d e 
ce v o t e d e c e n s u r e . 

D.—Quant aux actes du gouverneur-général en conseil, 
quelle règle devons-nous suivre ? 

A*.—Quant a u x o r d r e s en conse i l , c o m m i s s i o n s , p r o ­
c l a m a t i o n s , n o u s s u i v o n s la r è g l e d e la c o n s t i t u t i o n 
a n g l a i s e . 
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D,—Que signifie les mots gouverneur-général en conseil ? 

R. — L e gouverneur-général en conseil s ignif ie le 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l a g i s s a n t s u r e t a v e c l ' a v i s d u 
c o m i t é d u conse i l p r i v é d u C a n a d a , c ' e s t - à - d i r e d u 
c a b i n e t . 

D.—Quelle signature doivent porter les documents officiels? 

R-—Les p r o c l a m a t i o n s c o n v o q u a n t , p r o r o g e a n t e t 
d i s s o l v a n t le p a r l e m e n t , les b re f s d ' é l e c t i o n s e t les 
c o m m i s s i o n s d o i v e n t t o u s ê t r e s i g n é s p a r le g o u v e r u e u r -
g é n é r a l , c o n t r e s i g n é s p a r n u m i n i s t r e e t p o r t e r le g r a n d 
s c e a u d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a afin qu ' i l a p p a r a i s s e 
o u v e r t e m e n t q u ' i l s é m a n e n t d e l ' a u t o r i t é r e c o n n u e . 

D.—Comment sont nommés les employés du service civil ? 

R.—Tous les e m p l o y é s d u se rv ice civi l s o n t n o m m é s 
p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l s u r la r e c o m m a n d a t i o n d ' u n 
m i n i s t r e e t r e s t e n t e n fonc t ion durant bon plaisir, 
p r a t i q u e m e n t durant bonne conduite. 

C H A P I T R E I I I . 

LE POUVOIR LEGISLATIF. 

D.—Comment se compose le parlement de la Puissance du 
Canada 1 

R.—Le p a r l e m e n t d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a se 
c o m p o s e d e t ro i s b r a n c h e s ; il c o m p r e n d le s o u v e r a i n 
r e p r é s e n t é p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l , u n e c h a m b r e 
h a u t e o u le s é n a t , e t u n e c h a m b r e basse o u la c h a m b r e 
d e s c o m m u n e s . 

i» Le sénat. 

D.—Quel corps tient dans la constitution canadienne la 
place de la chambre des lords dans la constitution anglaise ? 

R.—La c h a m b r e h a u t e , d a n s la c o n s t i t u t i o n c a n a -
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d i e n n e , es t le s é n a t , n ia i s ce d e r n i e r diffère e n b ien d e s 
p o i n t s d e l a c h a m b r e d e s l o r d s , e n A n g l e t e r r e . 

D.—Faites-nous connaître ces différences ? 

A ' . — L a c h a m b r e d e s l o r d s se c o m p o s e d e m e m b r e s 
h é r é d i t a i r e s e t les m e m b r e s d u s é n a t n e le s o n t pas . 
L a c o u r o n n e p e u t a u g m e n t e r le n o m b r e d e s l o r d s à s a 
d i s c r é t i o n , e t le n o m b r e d e s s é n a t e u r s es t i n v a r i a b l e o u 
à p e u p r è s . L e s é n a t n ' e s t q u ' u n c o r p s légis lat i f , t a n d i s 
q u e la c h a m b r e d e s l o rds e x e r c e d e s f o n c t i o n s j u d i ­
c ia i res . 

D.—De combien de membres se compose actuellement le 
sénat du Canada ? 

R.—Le s é n a t d u C a n a d a se c o m p o s e a c t u e l l e m e n t d e 
81 m e m b r e s , d o n t 

24 p o u r Q u é b e c ; 
24 p o u r O n t a r i o ; 
10 p o u r la N o u v e l l e - E c o s s e : 
10 p o u r le N o u v e a u - B r u n s w i c k ; 
4 p o u r l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d ; 
4 p o u r M a n i t o b a ; 
3 p o u r la C o l o m b i e a n g l a i s e ; 
2 p o u r les T e r r i t o i r e s d u N o r d - O u e s t . 

D.—Quelles sont les qualifications d'un sénateur ? 

R.-—Pour ê t r e s é n a t e u r il f a u t : 

10 ê t r e â g é d e 30 a u s ; 

20 ê t r e s u j e t b r i t a n n i q u e ; 
30 p o s s é d e r d e s i m m e u b l e s n o n g r e v é s e t é v a l u é s 

à $4,000 ; 
40 ê t r e domic i l i é d a n s la d iv i s ion t e r r i t o r i a l e q u ' i l 

r e p r é s e n t e o u b ien ( p o u r la p r o v i n c e d e Q u é b e c ) y 
p o s s é d e r ses p r o p r i é t é s . 

D.—Comment sont nommés les sénateurs ?. 

R.—Les s é n a t e u r s s o n t n o m m é s à v i e , a u n o m d u 
s o u v e r a i n , p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l e n conse i l . 
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D.—Comment un sénateur peut-il perdre son siège ? 

R.—Un sénateur peut perdre son siège * 

io s'il n'assiste pas a u x séances du sénat pendant 
deux sessions consécutives ; 

20 s ' i l devient ci toyen d 'un Eta t étranger ; 
30 s'il devient insolvable ou concussionnaire ; 
40 s'il est convaincu d 'un crime infamant ; 
50 s ' i l cesse de posséder ses immeubles ou le domicile 

requis. 

D.—Par qui est nommé le président du sénat ? 

R.—l,e président du sénat est nommé par le gou­
verneur-général en conseil. 

D.—Le président du sénat est-il privé de voix deliberative 
comme l'orateur de la chambre des communes ? 

A*.—Non ; et dans le cas d 'égal i té de votes sur une 
question, la décision est considérée comme tranchée 
négat ivement . 

D.—Quel est le quorum du sénat ? 

R.—Quinze sénateurs forment un quorum. 

D.—Quel est le rôle du sénat comme assemblée législative? 

R.—Le rôle du séuat est à peu près celui de la 
chambre des lords en Angle ter re , avec cette différence 
que, sa majorité ne pouvant être changée à volonté, il 
y a pondération complète des pouvoirs. 

20 La chambre des commîmes. 

D.—Quel est le rôle politique de la chambre des communes? 

R.—C'est entre les mains de la chambre des com­
munes que résident les véri tables pouvoirs politiques. 
L a majorité fait ou défait les ministères. A u c u n 
cabinet ne peut se maintenir sans son soutien et sa 
confiance. 
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D.—Quel a été le calcul des auteurs de la confédération 
quant à la représentation des différentes provinces ? 

R.—Le c a l c u l d e s a u t e u r s d e la c o n f é d é r a t i o n a é t é 
d e fa i re a c c e p t e r le p r i n c i p e d e la r e p r é s e n t a t i o n b a s é e 
s u r la p o p u l a t i o n . 

D.—Comment est-on arrivé à ce résultat ? 

A*.—Voici en p e u d e m o t s le s y s t è m e su iv i : la p r o ­
v i n c e d e Q u é b e c a t o u j o u r s u n . n o m b r e fixe d e 
d é p u t é s , so i t 65. O n d iv i se le m o n t a n t t o t a l d e sa 
p o p u l a t i o n p a r ce n o m b r e e t le r é s u l t a t é t a n t c o n n u , 
i l s e r t d e b a s e p o u r é l i r e a u t a n t d e d é p u t é s q u ' i l e s t 
c o n t e n u d e fois d a n s la p o p u l a t i o n d e s a u t r e s p r o v i n c e s . 

D.—A quelle époque augmente-t-on ou diminue-t-on le 
nombre des députés? 

R.—Ces c h a n g e m e n t s se font a p r è s c h a q u e r e c e n s e ­
m e n t , c ' e s t - à - d i r e t o u s les d i x a n s . 

D.—Actuellement, comment est arrangée la représentation? 

R.—Depuis 1892 la r e p r é s e u t a t i o n e s t a r r a n g é e 
c o m m e s u i t : 

PROVINCES. MEMBRES. 
O n t a r i o 9 2 

Q u é b e c 6 5 
N o u v e a u - B r u n s w i c k 14 
N o u v e l l e - E c o s s e . . . . . . . . . 20 
I l e d u P r i n c e - E d o u a r d 5 
M a n i t o b a 7 
C o l o m b i e A n g l a i s e 6 
T e r r i t o i r e s d u N o r d - O u e s t 4 

T o t a l 213 

D.—Quelles sont les qualifications nécessaires à un député' 

R.—Pour ê t r e d é p u t é il suffit d ' ê t r e s u j e t b r i t a n n i q u e 
d e n a i s s a n c e o u p a r n a t u r a l i s a t i o n , ê t r e â g é d e 21 a n s 
e t n e p a s ê t r e s é n a t e u r , n i d é p u t é p r o v i n c i a l , n i fonc-
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tionnaire public, ni entrepreneur des t r avaux du 
gouvernement . 

j o L'orateur. 

D.—Par qui est présidée la chambre des communes ? 

R.—La chambre des communes est présidée par un 
de ses membres nommé orateur. 

D.—Par qui est rTommé l'orateur ? 

R.—L'orateur est choisi par les membres de la 
chambre des communes le premier jour du nouveau 
parlement avant la lecture du discours du trône. 

D.—Par qui est-il assisté ? 

R.—Il a un assistant-orateur élu comme lui au com-
meucement de chaque parlement. 

D.—Quelles cérémonies entourent l'orateur de la chambre 
des communes ? 

R.—Le sergent d 'armes porte devant lui la masse 
qui est censée figurer le pouvoir de la chambre basse. 
Quand l 'orateur est au fauteuil, la masse repose sur la 
table ; et on l 'enlève, au contraire, pendant ses ab­
sences. 

D.—Quel est le devoir de l'orateur ? 

R.—L'orateur préside toutes les réunions de la 
chambre des communes. Il met les propositions a u x 
v o i x et, au cas de partage éga l , il a vo ix prépondé­
rante. Il veille au maintien de l 'ordre. 

D.—Quels sont les autres officiers de la chambre des com­
munes ? 

R.—Les autres officiers de la chambre des com­
munes sont le greffier et ses assistants, qui tiennent 
le compte rendu des actes de la chambre ;, ils sont éga­
lement dépositaires des journaux et des documents 
déposés sur le bureau. L e sergent d 'armes, nommé 
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par la couronne qui doit exécu te r les ordres des com­
munes et maintenir l 'ordre dans les galeries. 

4.0 Elections des députés. 

D.—Par qui les députés à la chambre des communes sont-
ils élus ? 

A*.—Les députés â la chambre des communes sont 
élus par les électeurs inscrits sur les listes électorales. 

D.—Quelles qualifications doit-on avoir pour avoir droit 
d'être inscrit sur les listes électorales du Canada ? 

R.—Pour avoir droit d 'être inscrit sur les listes 
électorales du Canada, il faut avoir une des qualifi­
cations suivantes : 

10 Et re propriétaire, en son nom ou au nom de sa 
femme, d'un immeuble évalué à $300 dans les cités, 
$200 dans les villes et $150 dans les autres endroits ; 

20 Etre occupant, en son nom ou au nom de sa 
femme, d 'un immeuble éva lué comme ci-dessus ; 

30 A v o i r un revenu aunuel de $300 ; 
40 Etre fils de cul t ivateur ou fils de propriétaire d'un 

immeuble évalué suffisamment pour qualifier chacun 
d ' eux ; 

50 Et re pêcheur possédant des agrès de pêche éva lués 
à $150 au moins ; 

60 Et re locataire payant un loyer de $2 par mois, 
$ 6 par trimestre, $12 par semestre ou $20 par année ; 

7° Etre rentier viager jouissant d 'une rente annuelle 
de $100. 

D.—Par qui est fixé le jour de l'élection î 

R.—Le jour de l 'é lect ion est fixé par le gouverneur-
général en conseil. 

D.—Quand les élections fédérales ont-elles lieu ? 
R.—Les élections fédérales ont lieu tous les cinq ans 

régul ièrement et chaque fois que les chambres sont 
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dissoutes pour en appeler au peuple. El les ont lieu le 
même jour dans toute la Puissance du Canada, excep té 
dans certains comtés très éloignés, dans le but de favo­
riser la votation. 

D.—Comment est fixée l'élection ? 

R.—Quand une élection générale a été décidée dans 
une réunion du cabinet, le premier ministre avise le 
gouverneur-général et si ce dernier ne voit pas d 'em­
pêchement constitutionnel, le parlement est dissous 
par une proclamation au nom du souverain. 

D.—Quelle est la procédure suivante ? 

R.—La procédure suivante est une nouvelle procla­
mation pour émettre les brefs d 'élection, qui sont des 
ordres donnés a u x officiers rapporteurs de procéder à 
l 'élection, en fixant en même temps la date de la mise 
eu nomination des candidats. 

D.—Comment est faite la mise en nomination des candi­
dats ? 

R.—Huit jours avant la votation chaque candidat 
doit se présenter chez l'officier rapporteur, lui remettre 
un billet de présentation signé par 25 électeurs, au 
moins, et déposer entre ses mains le montant de $200. 
Cette somme lui est remise s'il est élu ou s ' i l obtient la 
moitié des votes donnés au candidat élu, sinon son 
dépôt est confisqué en faveur du trésor public. 

D.—Combien de temps dure la votation ? 
R.—La votation dure un jour , depuis 9 heures du 

matin jusqu 'à 5 heures du soir. 

D.—Comment se donne le vote ? 

R.—Le vote est donné au scrutin secret ; chaque 
électeur inscrit sur la liste, choisit, à l 'abri de tout 
regard, le candidat qu ' i l veu t faire élire. 
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B I S A I L L O N 

(F. J. Bisaillon, cité de Montréal , 

avocat.) 

G E O F F R I O N 

( C A . Geoffrion, Cité de Mout-

réal, avocat.) 

D.—Que fait l'électeur ensuite 1 

R.—L'électeur plie ensuite son bulletin, de manière 
à n ' eu laisser voir que le dos et de manière que l 'an­
nexe puisse être détachée sans déplier le bulletin, puis 
il remet le bulletin au sous-officier rapporteur qui le 
dépose dans la boîte du scrutin. 

D.—Dans quel endroit à lieu la votation ? 

R.—La votation a lieu au bureau de votation. 

D.—Comment doit-on voter ? 

R,—Le votant entre dans un des compartiments du 
bureau de votation et fait, avec le crayon destiné à cet 
usage, une c ro ix en regard du nom du candidat en 
faveur duquel il veut voter. 

B U L L E T I N D E V O T E (Modè le . ) 

Election pour le district électorale de Chambly- Verchîres. 
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D.—Que doit faire l'électeur qui gâte un bulletin par inad­
vertance ? 

R-—Un é l e c t e u r q u i g â t e u n b u l l e t i n p a r i n a d v e r ­
t a n c e do i t le r e m e t t r e a u sous-officier r a p p o r t e u r q u i 
lu i e n d o n n e r a u n a u t r e . 

D,—Comment le candidat qui a le plus de' votes, est-il pro­
clamé élu ? 

R.—Le d é p o u i l l e m e n t d u s c r u t i n d a n s c h a q u e b u r e a u 
d e v o t a t i o n es t fait p a r le sous-officier r a p p o r t e u r . A 
5 h e u r e s i l o u v r e , e n p r é s e n c e d e s c a n d i d a t s o u d e 
l e u r s r e p r é s e n t a n t s , les b o î t e s d u s c r u t i n , c o m p t e les 
b u l l e t i n s e t d o n n e à c h a q u e c a n d i d a t u n cer t i f ica t 
c o n s t a t a n t le n o m b r e d e v o t e s i n s c r i t s e n f a v e u r d e 
c h a c u n . A u s s i t ô t l es sous-officiers r a p p o r t e u r s p o r t e n t 
les b o î t e s d u s c r u t i n a u chef - l i eu d u c o m t é e t l es 
r e m e t t e n t à l 'officier r a p p o r t e u r q u i do i t s eu l l es o u v r i r 
e t a p r è s a v o i r c o m p t é les b u l l e t i n s , a n n o n c e q u e le 
c a n d i d a t q u i a r e ç u la m a j o r i t é d e s v o i x e s t é l u . L e s 
n o m s d e t o u s les c a n d i d a t s é l u s s o n t e n s u i t e p u b l i é s 
d a n s la Gazette du Canada. 

5» Les réunions du parlement. 

D.—Le parlement doit-il se réunir souvent ? 

R.—D'après l ' A c t e d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u 
N o r d le p a r l e m e n t f é d é r a l do i t se r é u n i r a u m o i n s u n e 
fois l ' a n , c ' e s t - à - d i r e qu ' i l n e do i t p a s se p a s s e r d o u z e 
m o i s e n t r e la f e r m e t u r e d ' u n e sess ion p a r l e m e n t a i r e e t 
l ' o u v e r t u r e d e la s u i v a n t e . 

D.—Comment le parlement est-il convoqué ? 

R.—Le p a r l e m e n t e s t c o n v o q u é p o u r l ' e x p é d i t i o n 
d e s affaires p a r u n e p r o c l a m a t i o n d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l 
e n conse i l . 

D.—Combien de temps dure un parlement 1 

R.—Un p a r l e m e n t n e do i t p a s d é p a s s e r c inq a n n é e s 



LE POUVOIR LÉGISLATIF 8.3 

en durée ; mais la couronne peut dissoudre un parle­
ment avant la fin des cinq années lorsqu'il y a nécessité 
d'en appeler au peuple, mais ce pouvoir doit être 
exercé avec beaucoup de discrétion. 

D.—Qu'arrîve-t-il si un député décède, résigne ou voit son 
siège déclaré vacant par une cour de justice ? 

R.—Si un député décède, résigne ou voit son siège 
déclaré vacant, il y a lieu a une élection partielle. 

D.—Comment se font les élections partielles ? 

R.—De la même manière que les élections générales, 
avec cette seule différence, que le gouverneur-général 
n'émet le bref d'élection qu'à la demande de l'orateur 
de la chambre des communes. 

D.—Quel est le premier acte que doivent faire les députés 
et les sénateurs ? 

À 5.—Le premier devoir des députés et des sénateurs 
avant de siéger en parlement est de prêter le serment 
d'allégeance. 

D.—Les députés doivent-ils faire preuve de beaucoup d'in­
dépendance ? 

R.—Oui ; jamais ils ne doivent accepter de charge, 
d'émoluments ou de profits de la couronne sans rési­
gner leur charge de député. De même lorsqu'ils sont 
placés à la tête d'un département quelconque comme 
ministre, ils doivent faire confirmer leur nomination 
par leurs électeurs. Un contracteur des travaux du 
gouvernement ne peut être député. 

D.—N'y a-t-il pas d'exception ? 

R,—Oui, il y a une exception cependant, comme 
en Angleterre, en faveur des officiers du service mi­
litaire. 

D.—Les cas de corruption dans les élections sont-ils sévè­
rement punis ? 

R.—Oui, les députés qui se rendent coupables de 



84 i,E GOUVERNEMENT DE LA P U I S S A N C E DU CANADA 

c o r r u p t i o n v o i e n t s o u v e n t l e u r s s i è g e s d é c l a r é s v a c a n t s 
e t s o n t pa r fo i s m ê m e dé qua l i f i é s . 

6 ° Précis des règles fondamentales et des usages 

du parlement. 

D.—A quel moment le parlement commence-t-il le travail 
de la législation ? 

R.—Le p a r l e m e n t c o m m e n c e le t r a v a i l d e la l é g i s ­
l a t i o n s e u l e m e n t a p r è s q u e l ' a d r e s s e e u r é p o n s e a u 
d i s c o u r s d u t r ô n e a é t é v o t é e . 

D.—Comment appelle-t-on les projets de loi en termes par­
lementaires ? 

R.—En t e r m e s p a r l e m e n t a i r e s , o n a p p e l l e l es p r o j e t s 
d e loi des bills. 

D.—Comment amène-t-on ces bills devant la chambre ? 

R.—Pour a m e n e r ces b i l l s d e v a n t la c h a m b r e , il f a u t 
e n d e m a n d e r la p e r m i s s i o n p a r u n e p r o p o s i t i o n o u 
motion. 

D.—'Expliquez-nous brièvement la procédure parlementaire 
relativement à ces propositions ? 

R.—Avant d e s o u m e t t r e u n e m o t i o n , il f a u t e n 
d o n n e r u n a v i s p a r é c r i t . C h a q u e m o t i o n d o i t ê t r e 
p r o p o s é e p a r u n d é p u t é e t a p p u y é e p a r u n a u t r e . 
L ' o r a t e u r d o n n e l e c t u r e d e la m o t i o n e t la d i s cus s son 
e s t à l ' o r d r e d u j o u r . N u l d é b a t n ' e s t p e r m i s q u e s ' i l 
y a u n e p r o p o s i t i o n d e v a n t l a c h a m b r e ; m a i s q u a n d 
o n d i s c u t e u n e m o t i o n , t o u t d é p u t é p e u t e x p r i m e r s o n 
a s s e n t i m e n t o u son d i s s e n t i m e n t u n e fois. 

D.—Que fait-on pour donner un effet pratique à son dissen­
timent ? 

A 5 . — P o u r d o n n e r u n effet p r a t i q u e à son d i s s e n t i m e n t 
o n s o u m e t u n a m e n d e m e n t . C e t a m e n d e m e n t p e u t 
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proposer soit de retrancher certains mots dans la 
motion principale, soit de remplacer ces mots par 
d'autres, soit enfin d'ajouter quelque chose à la pro­
position. 

D.—Comment se prennent les votes ? 

R.—On prend les votes d'abord sur l'amendement. 
Si la décision de la chambre est adverse, l'orateur 
propose de nouveau la motion principale et il est encore 
loisible à l'assemblée de l'amender. Si, au contraire, 
l'amendement reçoit l'assentiment de la majorité, 
l'orateur met aux voix la motion telle qu'amendée. 
On peut proposer d'amender un amendement par voie 
de sous-amendement et le vote doit être pris sur cette 
proposition avant qu'on s'occupe de l'amendement 
principal. 

D.—Qu'appelle-t-on motions dilatoii'cs ? 

R.—Ce sont des motions que l'on propose pour 
retarder ou empêcher la discussion d'un bill. 

D.—Combien y en a-t-il de sortes ? 

R.—On peut les classer sous trois chefs : 
io Les motions d'ajournement ; 
20 Les motions pour faire lire les ordres du jour ; 
30 La question préalable. 

D.—Quand propose-t-on les deux premières ? 

R. - La motion d'ajournement, soit de la chambre, 
soit du débat, peut se faire en tout temps et sans avis ; 
si la chambre s'ajourne en conséquence de l'adoption 
de la motion, alors le bill disparait des ordres du jour, 
si au contraire, on ne fait qu'ajourner la discussion du 
projet de loi, il revient de nouveau sur le tapis. L'a­
doption d'une proposition pour faire lire les ordres du 
jour met également fin au bill ou à la question. 
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D.—Quand propose-t-on la question préalable ? 

R.—On p r o p o s e la q u e s t i o n préalable q u a n d on v e u t 
e m p ê c h e r q u ' o n a m e n d e u n e m o t i o n q u i es t d e v a n t la 
c h a m b r e . A l o r s si la q u e s t i o n p r é a l a b l e e s t a d o p t é e , 
la p r o p o s i t i o n p r i n c i p a l e es t m i s e a u x v o i x s a n s a m e n ­
d e m e n t , n i d é b a t . S i la q u e s t i o n p r é a l a b l e e s t r e j e t é e , 
o n n e p e u t p r o c é d e r i m m é d i a t e m e n t s u r la motion 
p r i n c i p a l e , m a i s o n p o u r r a la fa i re m e t t r e s u r les 
o r d r e s d u j o u r p o u r u n e s é a n c e s u b s é q u e n t e . O n n e 
p e u t p r o p o s e r la q u e s t i o n p r é a l a b l e q u a n d u n a m e n d e ­
m e n t e s t d é j à d e v a n t la c h a m b r e . 

D.—Peut-on amener de nouveau devant l'assemblée un pro­
jet de loi qui a été rejeté ? 

R.—Généralement n o n ; c e p e n d a n t d a n s d e s c a s 
e x c e p t i o n n e l s , o n a p r o p o s é la resc i s ion d u v o t e q u i 
a r e n v o y é la m o t i o n e t a l o r s la q u e s t i o n a p u ê t r e d i s ­
c u t é e u n e s e c o n d e fois. 

D.—Quel décorum doit-on garder en parlant ? 

R.—Un d é p u t é en p a r l a n t do i t t o u j o u r s s ' a d r e s s e r à 
l ' o r a t e u r , c o n d u i r e la d i scuss ion c o m m e el le d o i t ê t r e 
fa i te e n t r e g e n s d u m e i l l e u r m o n d e e t t r a i t e r d e la 
q u e s t i o n p e n d a n t e , e x c e p t é s u r u n e m o t i o n d ' a j o u r n e ­
m e n t o ù l ' o n t r a i t e d e t o u t e q u e s t i o u . 

D.—Comment se prend le vote ? 

, R.—Quand le v o t e se p r e n d o n fai t r e n t r e r l es d é ­
p u t é s , q u i d o i v e n t r e p r e n d r e l e u r s s i è g e s . A l o r s l ' o ­
r a t e u r m e t la q u e s t i o n a u x v o i x e t a u c u n d é p u t é n e 
p e u t v o t e r s ' i l n e s ' e s t p a s t r o u v é d a n s l ' e n c e i n t e d e la 
c h a m b r e à ce m o m e n t . O n e n r e g i s t r e les n o m s d e s 
v o t a n t s d a n s les j o u r n a u x d e la c h a m b r e . 

7" Législation financière. 

D.—Quelle chambre a le droit de taxer la nation ? 

R.—La c h a m b r e d e s c o m m u n e s a seu l e le d r o i t d e 
t a x e r la n a t i o n . 
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D.—Que fait-on avant de prendre en considération une pro­
position imposant une charge au public ? 

R.—Il f a u t q u e le s o u v e r a i n o u son r e p r é s e n t a n t a i t 
r e c o m m a n d é la n o u v e l l e i m p o s i t i o n à la c h a m b r e . 
M ê m e d a n s ce c a s o n la r e n v o i e à u n j o u r u l t é r i e u r . 
L a q u e s t i o n e s t a l o r s m i s e à l ' é t u d e en u n c o m i t é c o m ­
p o s é d e la c n a m b r e t o u t e e n t i è r e . 

D.—Qu'est-ce que le bill des subsides ? 

R.—C'est l a loi q u ' o n a d o p t e c h a q u e sess ion p o u r 
p o u r v o i r a u x b e s o i n s d u s e rv i ce p u b l i c . 

D.—Comment se fait la discussion de ce bill ? 

R.—Le m e s s a g e q u e le s o u v e r a i n e n v o i e à la c h a m b r e 
à ce t effet es t t o u j o u r s a c c o m p a g n é d ' e s t i m é s o u d ' u n 
é t a t d e s s o m m e s q u i s e r o n t r e q u i s e s e t q u i d o i v e n t ê t r e 
v o t é e s p a r les c o m m u n e s . C e s e s t i m é s se d i s c u t e n t e n 
d e u x c o m i t é s g é n é r a u x , le c o m i t é d e s s u b s i d e s e t le 
c o m i t é d e s vo ies e t m o y e n s . 

D.—Qui propose le bill des subsides et de quelle manière ? 

R.—Le m i n i s t r e d e s finances p r o p o s e d e u x m o t i o n s 
d i s t i n c t e s : 

io Q u e la c h a m b r e se fo rme , te l j o u r , e n c o m i t é d e s 
s u b s i d e s ; 

20 Q u e tel j o u r e l le se c o n s t i t u e e n c o m i t é g é n é r a l 
p o u r é t u d i e r l es vo ies e t m o y e n s d e p r é l e v e r les s u b ­
s ides à ê t r e v o t é s à S a M a j e s t é . C ' e s t a p r è s cela q u ' o n 
d é p o s e l e s e s t i m é s s u r le b u r e a u d e la c h a m b r e , e t ces 
e s t i m é s s o n t r e n v o y é s d e v a n t le c o m i t é d e s s u b s i d e s . 

D,—La proposition faite à la chambre des communes de se 
former en comité des subsides donne-t-elle lieu à des débats ? 

R.—C'est s u r c e t t e p r o p o s i t i o n , s u i v a n t le v ie i l 
u s a g e d u d r o i t p a r l e m e n t a i r e qu i p e r m e t à la c h a m b r e 
d ' e x i g e r le r e d r e s s e m e n t d e s t o r t s a v a n t d e v o t e r d e s 
s e c o u r s à la c o u r o n n e , q u e les d é p u t é s p e u v e n t p r o p o s e r 
e t d i s c u t e r t o u t a m e n d e m e n t se r a p p o r t a n t à n ' i m p o r t e 
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q u e l l e q u e s t i o n . C ' e s t s u r t o u t à c e t t e occas ion q u ' o n 
c h e r c h e à o b t e n i r l ' o p i n i o n d e la c h a m b r e , soi t s u r la 
conf iance q u ' e l l e a c c o r d e o u re fuse a u m i n i s t è r e , so i t 
s u r t o u t e a u t r e q u e s t i o n . Ces a m e n d e m e n t s n ' o n t 
beso in d ' a u c u n av i s . 

D.—Que fait-on au comité des subsides ? 

R.—Quand la c h a m b r e se f o r m e e n c o m i t é d e s s u b ­
s ides , u n d e s d é p u t é s r e m p l a c e Y orateur a u f a u t e u i l . 
O n p r o p o s e les e s t i m é s p a r d e s r é s o l u t i o n s s é p a r é e s e t 
le p r é s i d e n t d u c o m i t é en cert i f ie l ' a d o p t i o n en s i g n a n t 
s o n n o m a u b a s d e la r é s o l u t i o n . 

D.—Ce comité peut-il augmenter une somme demandée par 
les estimés ? 

R.—Elle n e p e u t l ' a u g m e n t e r s a n s l ' a u t o r i s a t i o n d e 
la c o u r o n n e . O n p e u t d i m i n u e r le m o n t a n t e x i g é o u 
le r e fuse r e n t i è r e m e n t . 

D.—Quel est l'objet du comité des subsides ? 

R.—Ee c o m i t é d e s s u b s i d e s a p o u r o b j e t d e d é c l a r e r 
q u e l l e s s o n t les d é p e n s e s q u ' i l c o n v i e n t d e fa i re . 

D.—Quel est l'objet du comité des voies et moyens ? 

R.—Ee c o m i t é d e s vo ies e t m o y e n s a p o u r o b j e t d e 
p o u r v o i r à p r é l e v e r le r e v e n u n é c e s s a i r e p o u r r e n c o n t r e r 
l es d é p e n s e s . C ' e s t d a n s ce c o m i t é q u ' o ù p r o p o s e 
l ' i m p o s i t i o n d e n o u v e l l e s t a x e s o u q u ' o ù r è g l e le tar i f 
d e s d r o i t s d ' e n t r é e i m p o s é s a u x m a r c h a n d i s e s i m p o r t é e s 
d a n s le p a y s . 

D.—Qu'appelle-t-on budget ? 

R.—On e n t e n d p a r budget l ' e x p o s é financier q u e le 
m i n i s t r e d e s f inances fait en c o m i t é d e s s u b s i d e s o u en 
c o m i t é d e s vo i e s e t m o y e n s o u b i e n s u r p r o p o s i t i o n d e 
se f o r m e r e n l ' u n d e ces c o m i t é s . C ' e s t d a n s ce d i s ­
c o u r s q u ' i l fait c o n n a î t r e les c h a n g e m e n t s q u e le g o u ­
v e r n e m e n t e n t e n d a p p o r t e r a u tarif . 
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D.—Que fait-on quand les comités ont fait leur rapport à la 
chambre ? 

R.—Quand l e s c o m i t é s o n t fai t l e u r s r a p p o r t s à l a 
c h a m b r e , on l i t l e u r s r é s o l u t i o n s d e u x fois e t o n les 
m e t a u x v o i x . S u r motion p o u r la s e c o n d e l e c t u r e , o n 
p e u t p r o p o s e r d e s a m e n d e m e n t s ou d i s c u t e r l ' o p p o r ­
t u n i t é d e la r é s o l u t i o n . 

D.—Après l'adoption des résolutions, doit-on présenter des 
projets de loi pour leur donner un effet légal ? 

R.—Oui ; e t ces bills p a s s e n t p a r la p r o c é d u r e o rd i ­
n a i r e ; on p e u t l es modi f ie r m a i s n o n les a u g m e n t e r 
s a n s les faire p a s s e r d e n o u v e a u p a r l es c o m i t é s d e s 
s u b s i d e s e t d e s vo ies e t m o y e n s . 

D.—Le bill des subsides diffère-t-il des autres bills ? 

R.—Oui, le p r é a m b u l e es t d i f fé ren t e n ce q u ' i l e s t 

d a n s la f o r m e d ' u n e a d r e s s e a u s o u v e r a i n . 

D.—Que contient ce bill ? 

R.—Ce bi l l d é c l a r e t o u j o u r s q u ' u n c o m p t e e n d é t a i l 
d e s s o m m e s d é p e n s é e s d e v r a ê t r e d é p o s é s u r l e b u r e a u 
d e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s d a n s les p r e m i e r s q u i n z e 
j o u r s d e la sess ion s u i v a n t e . 

D.—Quel est le pouvoir du sénat relativement au bill des 
subsides ? 

R.—L,e s é n a t p e u t r e j e t e r le b i l l d e s s u b s i d e s e n 
b loc ; on n e lu i r e c o n n a î t p l u s le d r o i t d e l ' a m e n d e r . 

D.—Qui présente ce bill pour la sanction royale ? 

R.—L'orateur d e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s p r é s e n t e 

t o u j o u r s ce bi l l l u i - m ê m e p o u r la s a n c t i o n r o y a l e . 

8" Bills publies. 

D.—Combien y a-t-il d'espèces de projets de loi ou de 
bills ? 

R.—Il y e n a d e u x e s p è c e s : les bills publics q u i o n t 
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t r a i t à q u e l q u e m a t i è r e d ' i n t é r ê t g é n é r a l , e t l es bills 
privés q u i n e c o n c e r n e n t q u e d e s p a r t i c u l i e r s . 

D.—Comment peut-on diviser un bill ? 
R.—On p e u t d iv i s e r u n bill e n q u a t r e p a r t i e s ; le 

t i t r e , le p r é a m b u l e , les d i s p o s i t i o n s e t les c é d u l e s . 

D.—Que fait-on avant de présenter un bill ? 

R.—A la c h a m b r e d e s c o m m u n e s o n d e m a n d e p a r 
motion la p e r m i s s i o n d e p r é s e n t e r u n bi l l . I l f au t , 
a v a n t d e s o u m e t t r e c e t t e p r o p o s i t i o n , d o n n e r u n av i s 
d e d e u x j o u r s . O n p r o p o s e i m m é d i a t e m e n t la p r e m i è r e 
l e c t u r e d u bi l l , c e q u i s e fai t e n e n l i s a n t le t i t r e e n 
f r a n ç a i s e t en a n g l a i s . 

A u s é n a t , la p r a t i q u e p e r m e t la p r é s e n t a t i o n d e s 
b i l l s s a n s a v i s e t s a n s m o t i o n . 

D.—N'y a-t-il rien de particulier en ce qui regarde les bills 
se rapportant au commerce ? 

• R.—Oui, i ls d o i v e n t ê t r e d ' a b o r d m i s à l ' é t u d e e n 
c o m i t é g é n é r a l . O n y p r é s e n t e d e s r é s o l u t i o n s e x p o ­
s a n t le b u t d e la l é g i s l a t i o n p r o p o s é e e t si le c o m i t é 
v o t e ces r é s o l u t i o n s o n p r o c è d e s u i v a n t la m a n i è r e 
o r d i n a i r e d e v a n t l a c h a m b r e . 

D.—Quand discute-t-on le bill ? 

R.—Quand u n b i l l a é t é l u u n e p r e m i è r e fois, o n l e 
m e t s u r les o r d r e s d u j o u r p o u r sa d e u x i è m e l e c t u r e . 
D a n s l ' i n t e r v a l l e o n l ' i m p r i m e e t le d i s t r i b u e a u x d é ­
p u t é s . C ' e s t s u r l a d e u x i è m e l e c t u r e d ' u n b i l l q u ' o n 
e n d i s c u t e le p r i n c i p e e t l ' o p p o r t u n i t é . 

D.—Que fait-on pour tuer un bill ? 

R.—On p r o p o s e o r d i n a i r e m e n t q u e la d e u x i è m e lec­
t u r e e n soit r e m i s e à t r o i s o u à s i x m o i s e t le b i l l es t 
r a y é d e s o r d r e s d u j o u r . 

D.—A qui est référé un bill après sa deuxième lecture ? 

R,—On le r é f è r e à u n c o m i t é c o m p o s é d e l a c h a m b r e 
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toute entière et l'on procède à étudier la mesure, article 
par article. 

D.—Quand sa troisième lecture a-t-elle lieu ? 

R —Après que le bill a été adopté par le comité, 
on fixe un jour pour sa troisième lecture et ensuite on 
propose l'adoption du bill ainsi que de son titre. 

D.—Que fait le sénat ? 

R.—Le sénat prend connaissance de ce bill après son 
adoption par les communes, et le vote à son tour, on 
le rejette. 

D.—Qu'arrive-t-il quand les deux chambres se sont pronon­
cées sur un bill ! 

R.—Il ne reste plus que de le faire sanctionner par 
le gouverneur. 

D.—Quels sont les pouvoirs du gouverneur ? 

R.—Ce dernier peut ou bien sanctionner un bill ou 
bien refuser la sanction royale, ou encore le réserver 
pour la signification du bon plaisir de Sa Majesté. 

ço Bills privés. 

D.—Quelle est la procédure préliminaire d'un bill privé ? 

A*.—Tout bill privé doit être précédé d'une pétition. 
On exige aussi que le promoteur donne avis de la légis­
lation qu'il demande. Le promoteur d'un bill doit 
spécifier clairement la nature et le but du projet de 
loi. Cet avis doit être publié pendant deux mois dans 
la Gaselte du Canada et dans un journal de la localité 
à laquelle la mesure s'applique. 

D.—Quel dépôt doit faire le promoteur ? 

R.—Le promoteur doit déposer $200.00 et payer pour 
la traduction du bill et pour l'impression de 600 exem­
plaires en anglais et 200 en français et dans le recueil 
des statuts. 
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D.—Dans quels délais les pétitions doivent-elles être pré­
sentées devant les chambres ? 

R.—Ces p é t i t i o n s s e p r é s e n t e n t à la c h a m b r e d e s 
c o m m u n e s a v a n t l ' e x p i r a t i o n d e s d i x j o u r s d e l ' o u v e r ­
t u r e d e la sess ion . A p r è s l e u r p r é s e n t a t i o n e l l e s s o n t 
d é p o s é e s s n r le b u r e a u d e la c h a m b r e p e n d a n t d e u x 
j o u r s e t a l o r s ou les r é f è r e a u c o m i t é d e s o r d r e s p e r ­
m a n e n t s . 

D.—Que fait ce comité ? 

R.—Il e x a m i n e la p r o c é d u r e e t fai t sou r a p p o r t à la 
c h a m b r e . 

D.—Comment présente-t-on les bills privés ? 

R.—On les p r é s e n t e s u r motion e t le p r o c è s d u bi l l 
s ' i n s t r u i t a p r è s sa d e u x i è m e l e c t u r e d e v a n t le c o m i t é 
q u i en es t c h a r g é . L e s p r o m o t e u r s e t l e u r s a d v e r s a i r e s 
s ' y c o m p o r t e n t e x a c t e m e n t c o m m e d e v a n t u n e c o u r d e 
j u s t i c e . 

D.—Que fait-on après le rapport du comité à la chambre ? 
R.—Ou lui fait s u b i r la t r o i s i è m e l e c t u r e , o n a d o p t e 

le p r o j e t d e loi e t o n le r é f è r e à la c h a m b r e h a u t e , 
c o m m e n o u s a v o n s v u p o u r les bi l l s p u b l i c s . 

D.—N'y a-t-il pas une.classe de bills privés qui sont de la 
juridiction du parlement du Canada ? 

R.—Oui, ce s o n t les b i l l s d e d i v o r c e . 

D.—Enoncez brièvement la procédure à suivre pour leur 
adoption. 

R.—Ces p r o j e t s d e loi se p r é s e n t e n t a u s é n a t . L e 
p é t i t i o n n a i r e do i t d o n n e r av i s p e n d a n t 6 m o i s d a n s la 
Gazette du Canada e t 2 j o u r n a u x d u domic i l e c o n j u g a l 
e t cop ie d e s doss i e r s s ' i l y a eu d e s p r o c é d u r e s d e v a n t 
l es t r i b u n a u x . L a r e q u ê t e pa s se p a r le c r e u s e t d u 
c o m i t é d e s o r d r e s p e r m a n e n t s e t le bil l se d i s c u t e d e v a n t 
u n c o m i t é d e 9 s é n a t e u r s . A p r è s le r a p p o r t d u c o m i t é 
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la procédure est la même que celle des autres bills 
privés qui viennent du sénat. 

1 0 " Comités du parleme?it. 

D.—Combien y a-t-il d'espèces de comités ? 

R.—Il y a deux espèces de comités : les comités 
permanents et les comités spéciaux. 

D.—Quelle différence les distingue ? 

R.—Les premiers siègent pendant toute la session, 
leur permanence ne va pas au-delà. 

Les comités spéciaux, aucoutraire, sont nommés pour 
s'enquérir d'une matière spéciale ; ils ne siègent que 
le temps nécessaire et jamais après la prorogation des 
chambres. 

D.—Quels sont les comités permanents du sénat ? 

R.—Au sénat, il y a des comités permaneuts qui 
s'occupent : 

io Des banques et du commerce. 
2o Des chemins de fer, télégraphes et havres, 
30 Des dépeuses contingentes du sénat, 
40 Des ordres permanents, 
50 Et des bills privés. 

D.—Quels sont les comités permanents de la chambre des 
communes ? 

R.—La chambre des communes nomme des comités 
permanents pour les objets suivants : 

10 Les privilèges et élections, 
20 Les lois expirantes, 
30 Les chemins de fer, canaux et lignes de télégraphe, 
40 Les bills privés, 
50 Les ordres permanents, 
6 ° Les impressions, 
70 Les comptes publics, 
8° Les banques et le commerce, 
90 L'émigration et la colonisation. 
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D.—De combien de membres sont composés les comités 
spéciaux ? 

R.—Les comités spéciaux ne doivent pas compren­
dre plus de quinze membres. Ces comités ont le droit 
d'assigner des témoins et d'ordonner la production de 
documents. 

D.—Est-ce un comité qu'on nomme pour faire une enquête 
en dehors de la session ? 

R.—Non, on nomme une commission royale compo­
sée de députés ou d'autres personnes. 

ira Partage du pouvoir législatif. 

D.—Comment est partagé le pouvoir législatif entre le par­
lement de la Puissance et les législatures provinciales ? 

R.—Le but des auteurs de la confédération, en créant 
un pouvoir central, a été de doter ce pouvoir du droit 
de légiférer sur toutes les matières d'un intérêt gé­
néral, tandis qu'ils conservaient aux provinces la con­
naissance de toute question d'un intérêt local. 

D.—Quelles sont les grandes lignes de cette division ? 

R.—La dénomination des différents départements 
du parlement fédéral nous désigne ces grandes lignes. 
Les détails nous sont donnés par les articles 91 et 92 
de l 'Acte de l'Amérique Britannique du Nord. 

D.—Y a-t-il des matières qui tombent sous la juridiction 
des deux gouvernements î 

R.—Oui ; par exemple, les questions d'éducation 
qui sont de la compétence exclusive des législatures, 
avec droit, cependant, pour le parlement du Canada, 
dans des cas extraordinaires et exceptionnels, de sup­
pléer à la négligence ou à la mauvaise volonté d'une 
législature. Le but de cette concurrence est de pro­
téger les droits des minorités. 
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C H A P I T R E IV 

IYB POUVOIR J U D I C I A I R E - — L E S R E V E N U S E T L E S 

D É P E N S E S . — L A M I L I C E E T LA D É F E N S E . 

i o Le pouvoir judiciaire. 

D.—Quels sont les interprètes de la constitution ? 

R.—La constitution canadienne ou l'Acte de l 'Amé­
rique Britannique du Nord est interprétée par les juges, 
c'est-à-dire que les juges des cours provinciales peuvent 
décider si les lois passées par les autorités législatives 
de la Puissance du Canada sont constitutionnelles. 

D.—I_es juges ont-ils ce pouvoir en vertu d'une commission 
spéciale à cet effet les investissant d'un devoir politique ? 

R.—Les juges ont ce pouvoir non pas en vertu d'une 
commission spéciale mais parce qu'ils sont juges et 
comme tels les seuls interprètes de la loi. 

D.—Les juges des provinces sont-ils sous le contrôle du 
gouvernement de la Puissance du Canada ? 

R.—Les juges des provinces sont nommés et payés 
par le gouvernement de la Puissance du Canada, mais 
la constitution, le maintien et l'organisation de leurs 
cours sont sous le contrôle des gouvernements provin­
ciaux. 

D.—Quel est l'objet de leur juridiction ? 

R.—Ils décident les difficultés qui surgissent d'après 
les lois de leurs provinces respectives. 

D.—N'ont-ils pas souvent à juger des différends qui ont 
rapport aux droits constitutionnels de la Puissance du Canada 
et d'une province ? 

R.—Oui, souvent ; mais leur décision n'est pas finale, 
car la constitution a vu à l'établissement d'une cour 
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s u p r ê m e d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a à l a q u e l l e o n p e u t 
e n a p p e l e r d e s d é c i s i o n s d e s j u g e s d e s c o u r s i n f é r i e u r e s . 

D.—Quand la cour suprême a-t-elle été établie ? 
R.—En 1875, o n a c r u c o n v e n a b l e d e p a s s e r u n 

s t a t u t p o u r p o u r v o i r a l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n e c o u r 
s u p r ê m e p o u r la P u i s s a n c e d u C a n a d a . 

D.—Cette cour est-elle une véritable cour d'appel ? 

R.—Cette c o u r e s t s e u l e m e n t u n e c o u r g é n é r a l e 
d ' a p p e l d a n s u n s e n s r e s t r e i n t d e p u i s q u e le d r o i t 
d ' a p p e l d e s p r o v i n c e s a u conse i l p r i v é d ' A n g l e t e r r e a 
é t é m a i n t e n u , c a r o n p e u t e n c o r e e n a p p e l e r à ce 
s u p r ê m e t r i b u n a l d e ses d é c i s i o n s . 

D.—Comment est composée la cour suprême ? . 

R.—La c o u r s u p r ê m e e s t c o m p o s é d ' u n j u g e e n chef 
e t d e c inq j u g e s p u î n é s ( c ' e s t - à - d i r e i n f é r i e u r s eu r a n g ) , 
d o n t d e u x s o n t n o m m é s p a r m i l e s m e m b r e s d u b a r r e a u 
d e la p r o v i n c e d e Q u é b e c . 

D.—Quelle est la juridiction de la cour suprême ? 

R.—On p e u t i n t e r j e t e r a p p e l à c e t t e c o u r d e t o u t e s 
l e s d é c i s i o n s d e s p l u s h a u t e s c o u r s p r o v i n c i a l e s , a u 
c iv i l c o m m e a u c r i m i n e l , e t y fa i re r e v i s e r les j u g e m e n t s 
d e s c o u r s s u p é r i e u r e s r e n d u s a u s u j e t d ' é l e c t i o n s con ­
t e s t é e s . 

D.—N'y a-t-il rien de particulier quant aux causes qui vien­
nent de la province de Québec ? 

R.—Dans les c a u s e s q u i v i e n n e n t d e l a p r o v i n c e d e 
Q u é b e c on n e p e u t e n a p p e l e r q u e d e s j u g e m e n t s d e s 
c o u r s d u B a n c d e la R e i n e en a p p e l e t d e R e v i s i o n , 
d o n t le m o n t a n t e n j e u e s t d ' a u m o i n s $2,000, à m o i n s 
q u ' i l n e soi t q u e s t i o n d e la v a l i d i t é d ' u n s t a t u t o u d ' u n e 
affaire spéc i a l e à c e t t e p r o v i n c e . 

D.—Sa juridiction se borne-t-elle à ces jugements ? 

R.—Non. L e g o u v e r n e u r - g é n é r a l e n conse i l d o i t 
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l u i r é f é r e r t o u t e s les q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s r e l a t i v e s à 
la l é g i s l a t i o n d e s p r o v i n c e s e t d e la P u i s s a n c e d u 
C a n a d a , à l ' é d u c a t i o n e t t o u t e s a u t r e s affaires d ' u n e 
n a t u r e c o n s t i t u t i o n n e l l e s u r l e sque l l e s il lu i f au t o b t e n i r 
u n e o p i n i o n j u d i c i a i r e 

D e m ê m e , o u lu i s o u m e t aus s i les c o n t r o v e r s e s c o n s 
t i t u t i o n n e l l e s q u i s u r g i s s e n t e n t r e les p r o v i n c e s e t le 
p o u v o i r f é d é r a l , e t les p r o v i n c e s e n t r e e l l e s . 

D.—A quelle époque la cour de l'échiquier fut-elle créée ? 

R.—La c o u r d e l ' é c h i q u i e r fu t c r é é e e n 1875 p a r le 
p a r l e m e n t f é d é r a l e t fit p a r t i e d e la c o u r s u p r ê m e 
j u s q u ' e n 1887, a l o r s q u e sa c o n s t i t u t i o n fut a m e n d é e . 
E l l e e s t p r é s i d é e p a r u n j u g e spéc ia l n o m m é p a r le 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l en conse i l . 

D.—Quelle est sa juridiction ? 

R.—Sa j u r i d i c t i o n a p o u r o b j e t t o u t e s les c a u s e s d a n s 
l e sque l l e s les r e v e n u s , la p r o p r i é t é e t les a u t r e s i n t é r ê t s 
d e la c o u r o n n e s o n t e n g a g é s . E l l e e n t e n d t o u t e s les 
r é c l a m a t i o n s q u i s o n t d i r i g é e s c o n t r e le g o u v e r n e m e n t 
f é d é r a l p a r l es p e r s o n n e s q u i p e u v e n t avo i r souffer t d e s 
d o m m a g e s à la s u i t e d e s c o n s t r u c t i o n s d e c e r t a i n s t r a ­
v a u x p u b l i c s e t e l le a le p o u v o i r d e l e u r a c c o r d e r d e s 
i n d e m n i t é s . 

D.—Qu'est-ce que la cour de vice-amirauté ? 

R.—La c o u r d e v i c e - a m i r a u t é es t u n e p o r t i o n d e la 
c o u r d e l ' é c h i q u i e r q u i e n t e n d t o u t e s les p o u r s u i t e s 
c iv i les p r o v e n a n t d e d o m m a g e s c a u s é s p a r d e s col l i ­
s i ons , d e s q u e s t i o n s d e s a u v e t a g e , d e p r ê t s à la g r o s s e , 
d e g a g e s d e m a r i u i e r s , d e f o u r n i t u r e s d e p i l o t a g e . 

D.—Quels en sont les juges ? 

R.—Le g o u v e r n e u r - g é n é r a l e n conse i l n o m m e u n 
j u g e spéc ia l p o u r c e t t e c o u r d a n s c h a q u e d i s t r i c t f o r m é 
p a r c h a c u n e d e s p r o v i n c e s d e la P u i s s a n c e , e x c e p t é 
M a n i t o b a e t les T e r r i t o i r e s d e l ' O u e s t . 

7 
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D.—Comment sont nommés les juges ? 

R.—Les j u g e s , t a n t d e la c o u r s u p é r i e u r e q u e d e s 
a u t r e s c o u r s p r o v i n c i a l e s , s o n t n o m m é s d u r a n t b o n n e 
c o n d u i t e , e t n e p e u v e n t ê t r e d e s t i t u é s q u e s u r u n e 
a d r e s s e p a s s é e p a r le s é n a t e t la c h a m b r e d e s c o m m u ­
n e s a u g o u v e r n e u r - g é n é r a l , a p r è s u n e e n q u ê t e m i n u ­
t i e u s e s u r t o u s les g r i e f s q u i p e u v e n t l e u r ê t r e r e p r o ­
c h é s . 

D.—Pourquoi cette procédure est-elle nécessaire ? 

R.—Cette p r o c é d u r e a sa ra i son d ' ê t r e p o u r r e n d r e 
la j u s t i c e c o m p l è t e m e n t i n d é p e n d a n t e d e s in f luences 
p o l i t i q u e s e t d e s cap r i ce s d u p e u p l e . 

20 Les revenus et les dépenses. 

D.—Comment le gouvernement de la Puissance du Canada 
rencontre-t-il ses dépenses ? 

R.—Le g o u v e r n e m e n t d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a 
r e n c o n t r e ses d é p e n s e s p a r u n s y s t è m e d e t a x e s p a s s é 
e t v o t é en p a r l e m e n t d e la m a n i è r e q u e n o u s a v o n s 
e x p l i q u é e d a n s le c h a p i t r e p r é c é d e n t . 

D.—Qu'est-ce qu'une taxe directe ? 

R.—Une t a x e d i r e c t e es t u n c e r t a i n m o n t a n t p r é l e v é 
d a n s les c i t é c o m m e d a n s les d i v i s i o n s m u n i c i p a l e s s u r 
les p r o p r i é t é s d ' u n c h a c u n e t co l l ec té d e s m a i n s d u 
p e u p l e i n d i v i d u e l l e m e n t . 

D.—Avons-nous la taxe directe ? 

R.—Non ; m a i s n o u s a v o n s la t a x e i n d i r e c t e , c ' e s t -
à -d i r e u n e t a x e i m p o s é e s u r t o u t e s les m a r c h a n d i s e s 
i m p o r t é e s d a n s le p a y s p a r les c o m m e r ç a n t s q u i s e u l s 
p a i e n t u n e t a x e d i r e c t e e t q u i s o n t o b l i g é s d ' é l e v e r 
d ' a u t a n t le p r i x d e l e u r s m a r c h a n d i s e s . 

D.—Comment appelez-vous ces taxes ? 

A?.—On a p p e l l e ces t a x e s ' ' droits de douane ' '. 
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D.—Quelles sont les marchandises généralement importées 
sujettes aux droits de douane ? 

R.—Les m a r c h a n d i s e s g é n é r a l e m e n t i m p o r t é e s s o n t 
l es l i q u e u r s , le t a b a c , les l a i n a g e s , les c o t o n s , les soies , 
les f e r ronne r i e s , les p i a n o s , e t c . 

D.—N'y at-il pas encore d'autres droits d'imposés ? 

R.—Oui ; il y a les droits d'accise i m p o s é s s u r les 
f a b r i c a n t s d e b i è r e , d e w h i s k y , d e t a b a c e t d e c i g a r e s . 

D.—La Puissance n'a-t-elle pas d'autres sources de revenus? 

R.—La P u i s s a n c e a e n c o r e d ' a u t r e s r e v e n u s p r o v e ­
n a n t d e la v e n t e d e s t e r r e s d e la c o u r o n n e , d e s d r o i t s 
d e p é a g e s u r les c a n a u x , d e s b u r e a u x d e p o s t e e t d ' a i l ­
l e u r s . 

D.—Quelles dépenses les montants ainsi prélevés servent-ils 
à rencontrer ? 

R.—Les m o n t a n t s a ins i p r é l e v é s s e r v e n t à r e n c o n ­
t r e r les d é p e n s e s o c c a s i o n n é e s p a r le p a i e m e n t 

io D e s i n t é r ê t s s u r la d e t t e flottante ; ( i ) 
20 D e s fra is d e l ég i s l a t i on , d e s s é n a t e u r s e t d e s d é p u ­

t é s , e t d e s é l e c t i o n s ; 
30 D u se rv ice civil e t d e s s a l a i r e s d u g o u v e r n e u r -

g é n é r a l e t d e s l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s ; 
40 D e s s u b s i d e s a u x c h e m i n s d e fer e t d e s d é p e n s e s 

d e s c a n a u x ; 
50 D e s f ra is d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e la j u s t i c e , d e la 

mi l ice e t d e la d é f e n s e , d e la n a v i g a t i o n , e t c . 

D.—Qu'appelez-vous fonds consolidé de la Puissance du 
Canada t ( 

R.—Le fonds consolidé ac la Puissance du Canada, 
c ' e s t l ' e n s e m b l e d e s t a x e s e t d e s r e v e n u s p a y é s a u t r é ­
sor . 

(1) La dette flottante de la Puissance du Canada a été créée principale­
ment pouf ,la»oojî t.rucUi 'il. des t,çavany publics, des canaux et des chemins 
de fer ; ê  uar Je pcieuteut'jle la»datke des" provûicés", en vertu des clauses 
de l'Acte*ie-liAm"ir5quê BrrtalnÇciite.chi NpVcî. ; 
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D.—Le trésor n'émet-il pas du papier-monnaie ? 

R.—Oui, le t r é s o r é m e t d e s b i l l e t s d e 25 c e n t s , $1 , 
$2, $4 , $50, $100, $500 et $1000 ; m a i s l ' é m i s s i o n a n ­
n u e l l e n e do i t p a s e x c é d e r q u a t r e m i l l i o n s e t l ' émiss ion 
t o t a l e v i n g t m i l l i o n s . 

D.—La Puissance du Canada a-t-elle un établissement pour 
frapper la monnaie ? 

R.—Non, la P u i s s a n c e d u C a n a d a n ' a p a s d ' é t a b l i s ­
s e m e n t p o u r f r a p p e r la m o n n a i e . L ' a r g e n t e t le c u i v r e 
e n c i r cu l a t i on s o n t g é n é r a l e m e n t m o n n a y é s e n A n g l e ­
t e r r e . 

D.—Quelle est la dénomination des différentes pièces d'ar­
gent en circulation ? 

R.—Les d i f f é ren tes p i èce s d ' a r g e n t en c i r c u l a t i o n 
s o n t d e 50, 25, 20 ( t r è s p e u m a i n t e n a n t ) , 10 e t 5 c e n t s . 
L e C a n a d a n ' a p a s d e p i èce s d ' o r q u i lu i s o n t p r o p r e s . 

j o La milice et la défense. 

D.—Qui a le contrôle de la milice et de la défense ? 

A*.—L'Ac te d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u N o r d a 
p l a c é s o u s le c o n t r ô l e d u g o u v e r n e m e n t f édé ra l la mi l i ce , 
le s e rv i ce n a v a l e t la d é f e n s e d u p a y s , r é s e r v a n t p o u r le 
s o u v e r a i n d ' A n g l e t e r r e le d r o i t d e n o m m e r le c o m m a n ­
d a n t e n chef d e s t r o u p e s c a n a d i e n n e s . 

D.—Le gouvernement impérial maintient-il des troupes dans 
la Puissance du Canada ? 

R.—Règle g é n é r a l e le g o u v e r n e m e n t i m p é r i a l n e 
m a i n t i e n t p l u s d e t r o u p e s d a n s la P u i s s a n c e d u C a n a d a , 
c e p e n d a n t il a la i ssé u n e p e t i t e g a r n i s o n à H a l i f a x , q u i 
s e r t d e q u a r t i e r à l ' e s c a d r e d e l ' A m é r i q u e d u N o r d e t 
à E s q u i m a u l t , d a n s l ' î l e d e V a n c o u v e r , s u r l ' o c é a n 
Pac i f ique . 
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D.—Comment se compose l'armée ? 

R-—L'armée se compose 

io D'une milice active comprenant des corps réguliers 
affectés au service des places, de la milice maritime et 
des compagnies volontaires ; 

20 De la milice de réserve, comprenant tous ceux qui 
ne font pas partie de la milice active et qui sout en 
état de prendre les armes. 

D.—Comment se recrute l'armée dans la Puissance du Ca­
nada V 

R.—L'armée consiste dans tous les citoyens âgés de 
18 à 60 ans, qui peuvent être appelés à la défense du 
territoire. 

D.—En combien de classes se divise les hommes en état de 
prendre les armes ? 

R.—Les hommes en état de preudre les armes se 
divisent en quatre classes : 

io Les hommes non mariés ou veufs sans enfants, de 
18 à 30 ans ; 

20 Les hommes mariés ou veufs sans enfants, de 30 
à 45 ans ; 

30 Les hommes mariés ou veufs avec enfants, de 18 
à 45 ans ; 

40 Tous les hommes de 45 à 60 ans. 

D.—Quels sont ceux qui sont exempts du service actif ? 

R —Sont exempts du service actif les juges, les 
membres du clergé, les professeurs daus les collèges et 
les ordres religieux, les personnes employées à la per­
ception du revenu, les gardiens des pénitenciers et des 
asiles d'aliénés, les estropiés, les fils uniques des 
veuves, les pilotes eu service, les officiers militaires 
retirés et les instituteurs, excepté en temps de guerre. 
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Principes, 

L e s o u v e r a i n , c o m m e chef d e l ' exécu t i f , e s t r e p r é s e n t é 
p a r u n g o u v e r u e u r - g é u é r a l . 

U n c a b i n e t chois i p a r m i les m e m b r e s d u conse i l p r i v é 
p o u r le C a n a d a , f o r m e le conse i l r e s p o n s a b l e a u 
p e u p l e . 

U n p a r l e m e n t q u i e x e r c e d e s fonc t ions l é g i s l a t i v e s s u r 

la P u i s s a n c e d u C a n a d a t o u t e n t i è r e . 

U n e c o u r s u p r ê m e q u i e x e r c e d e s f o n c t i o n s j u d i c i a i r e s 
c o m m e c o u r d ' a p p e l d e s déc i s ions d e s c o u r s p r o ­
v i n c i a l e s e t p o u r le r è g l e m e n t d e t o u t e s les diffi­
c u l t é s c o n s t i t u t i o n n e l l e s . 

D.—Comment est divisée la Puissance du Canada pour les 
fins militaires ? 

A*.—La P u i s s a n c e d u C a n a d a es t d i v i s é e p o u r les 
fins m i l i t a i r e s e n d o u z e d i s t r i c t s d a n s c h a c u n d e s q u e l s 
i l y a u n é t a t - m a j o r p e r m a n e n t c o m m a n d é p a r u n 
d é p u t é a d j u d a n t - g é n é r a l . 

D.—Qui a le contrôle de l'organisation militaire ? 

R.—L'organisation m i l i t a i r e es t s o u s le c o n t r ô l e d u 
d é p a r t e m e n t d e la mi l ice , a v e c u n m i n i s t r e à sa t ê t e . 



TROISIEME PARTIE 

G O U V E R N E M E N T S PROVINCIAUX. 

C H A P I T R E I . 

LE POUVOIR EXÉCUTIF. 

i» Le lieutenant-gouverneur. 

D.—Entre les mains de qui se trouve le pouvoir exécutif 
dans les provinces ? 

R.—Le p o u v o i r e x é c u t i f d a n s l e s p r o v i n c e s s e t r o u v e 
e n t r e l e s m a i n s d e s l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s , n o m m é s 
e n p r a t i q u e p o u r c i n q a u s p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l 
e n conse i l . 

D.—Comment les lieutenants-gouverneurs exercent-ils leurs 
pouvoirs ? 

R.—Les l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s e x e r c e n t l e u r s p o u ­
v o i r s t o u j o u r s s o u s la r e s p o n s a b i l i t é m i n i s t é r i e l l e , s u i v a n t 
l es r è g l e s , u s a g e s e t c o n v e n t i o n s q u i r é g i s s e n t les re la ­
t i o n s d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l a v e c le conse i l p r i v é . I l s 
n o m m e n t l e u r conse i l e x é c u t i f e t s o n t g u i d é s p a r s e s 
conse i l s a u s s i l o n g t e m p s q u ' i l s c o n s e r v e n t la conf iance 
d e la l é g i s l a t u r e . 

D.—Quel est leur rôle ? 

R.—Leur rô l e d a n s les p r o v i n c e s e s t a n a l o g u e à ce lu i 
d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l d a n s le g o u v e r n e m e n t d e l a 
m 
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Puissance du Canada. Il convoque, proroge et dissout 
les chambres et remplit tous les actes exécutifs néces­
saires au gouvernement des provinces, toujours d'après 
les avis de son conseil. 

2n Le conseil exécutif. 

D.—Comment sont composés les conseils exécutifs dans les provinces ? 

R.—Les conseils exécutifs, qui sont les corps admi­
nistratifs des provinces, sont composés de 8 membres 
comme dans Ontario ou de moins jusqu'à 5, comme 
dans la Colombie anglaise, qui remplissent différentes 
charges comme chefs de départements. 

D.—Les membres des conseils exécutifs sont-ils les mêmes 
dans chaque province ? 

A*.—Leurs titres varient, mais généralement dans 
chaque conseil exécutif il y a un procureur-général qui 
a pour devoir d'aviser le gouvernement et ses dépar­
tements, de poursuivre les délinquants devant les cours 
criminelles et de s'acquitter des autres fonctions rela­
tives à l'administration de la justice dans les provinces. 

D.—Qu'est-ce que le commissaire des terres de la couronne? 

A*.—Le commissaire des terres de la couronne est le 
membre du conseil exécutif qui surveille les mines et 
minéraux, les terres et les forêts publiques,' et exerce 
une autorité générale sur le domaine public. Dans la 
Nouvelle-Ecosse et la Colombie Anglaise, il ya un dé­
partement spécial pour les mines. 

D.—Qu'appelez-vous trésorier ? 

R.—Le trésorier est le ministre qui surveille l'admi­
nistration des finances de la province. 

D.—Quels sont généralement les autres ministres ? 

R.—Les autres ministres sont généralement un com-
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m i s s a i r e d e s t r a v a u x p u b l i c s , u n s e c r é t a i r e p r o v i n c i a l , 
u n c o m m i s s a i r e d ' a g r i c u l t u r e , e t c . ; d a n s O n t a r i o il y a 
u n m i n i s t r e d e l ' é d u c a t i o n . 

L I S T E D E S M E M B R E S DES CONSEILS E X E C U T I F S 

E N 1900. 

En Colombie Anglaise : — 

P r é s i d e n t d u conse i l ; 
S e c r é t a i r e p r o v i n c i a l ( p r e m i e r m i n i s t r e ) ; 
M i n i s t r e d e s fiuauces, d e l ' a g r i c u l t u r e , d e s t e r r e s 

e t d e s t r a v a u x p u b l i c s ; 
P r o c u r e u r - g é n é r a l ; 
M i n i s t r e d e s m i n e s . 

Au Manitoba : — 

P r é s i d e n t d u conse i l , m i n i s t r e d e l ' a g r i c u l t u r e e t 
c o m m i s s a i r e d e s c h e m i n s d e fer ( p r e m i e r 
m i n i s t r e ) ; 

P r o c u r e u r - g é n é r a l e t c o m m i s s a i r e d e s t e r r e s p r o ­
v i n c i a l e s ; 

M i n i s t r e d e s t r a v a u x p u b l i c s ; 
T r é s o r i e r p r o v i n c i a l ; 
S e c r é t a i r e p r o v i n c i a l e t c o m m i s s a i r e m u n i c i p a l . 

Dans Ontario : — 

T r é s o r i e r p r o v i n c i a l ( p r e m i e r m i n i s t r e ) ; 
P r o c u r e u r - g é n é r a l ; 
M i n i s t r e d e l ' é d u c a t i o n ; 
M i n i s t r e d e l ' a g r i c u l t u r e ; 
C o m m i s s a i r e d e s t e r r e s d e la c o u r o n n e ; 
S e c r é t a i r e p r o v i n c i a l ; 
M i n i s t r e d e s t r a v a u x p u b l i c s ; 
D e u x m i n i s t r e s s a n s po r t e f eu i l l e . 
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Dans Québec : — 

T r é s o r i e r p r o v i n c i a l ( p r e m i e r m i n i s t r e ) ; 
S e c r é t a i r e p rov inc i a l ; 
P r o c u r e u r - g é n é r a l ; 
C o m m i s s a i r e d e s t e r r e s , f o r ê t s e t p ê c h e r i e s ; 
C o m m i s s a i r e d e l ' a g r i c u l t u r e ; 
C o m m i s s a i r e d e s t r a v a u x p u b l i c s ; 
T r o i s m i n i s t r e s s a n s po r t e f eu i l l e . 

Dans le Nouveau-Brunswick : — 

M i n i s t r e d e s t r a v a u x p u b l i c s ( p r e m i e r m i n i s t r e ) 
S e c r é t a i r e p r o v i n c i a l e t p r é s i d e n t ; 
P r o c u r e u r - g é n é r a l ; 
I n s p e c t e u r g é n é r a l ; 
M i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e ; 
D e u x m i n i s t r e s s a n s p o r t e f e u i l l e . 

Dans la Nouvelle-Ecosse : — 

S e c r é t a i r e p r o v i n c i a l ( p r e m i e r m i n i s t r e ) ; 
P r o c u r e u r - g é n é r a l ; 
C o m m i s s a i r e d e s t r a v a u x p u b l i c s e t d e s m i n e s ; 
S i x m i n i s t r e s s a n s po r t e feu i l l e . 

Dans l'île du Prince-Edouard : — 

C o m m i s s a i r e d e s t e r r e s p u b l i q u e s e t d e la cou 
r o u n e ; 

C o m m i s s a i r e d e s t r a v a u x p u b l i c s ; 
P r o c u r e u r - g é n é r a l ; 
Q u a t r e m i n i s t r e s s a n s po r t e f eu i l l e ( d o n t u n p r e 

m i e r m i n i s t r e ) . 
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C H A P I T R E I I 

E E POUVOIR L É G I S L A T I F DANS LES P R O V I N C E S 

i o Les législatures. 

D.—Comment sont composées les législatures des provin­
ces ? 

R.—Les l é g i s l a t u r e s d e s p r o v i n c e s s o n t c o m p o s é e s 
d ' u n l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r , d ' u n conse i l l ég i s l a t i f e t 
d ' u n e a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e d a n s les p r o v i n c e s d e 
Q u é b e c e t d e la N o u v e l l e - E c o s s e ; d ' u n l i e u t e n a n t - g o u ­
v e r n e u r e t d ' u n e a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e s e u l e m e n t d a n s 
les c inq a u t r e s p rov inces . D a n s l ' î le d u P r i n c e - E d o u a r d , 
c e p e n d a n t , l ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e es t é l u e d ' a p r è s u n 
s y s t è m e p a r t i c u l i e r . 

D.—Comment sont nommés les conseillers législatifs dans 
Québec et la Nouvelle-Ecosse ? 

R.—Les conse i l l e r s l ég i s l a t i f s d a n s Q u é b e c e t la 
N o u v e l l e - E c o s s e s o n t n o m m é s p a r la c o u r o n n e e t 
d o i v e n t a v o i r u n e qua l i f i ca t ion fonc iè re . 

D.—Comment est nommé l'orateur ou le président des con­
seils législatifs ? 

R.—Le p r é s i d e n t o u l ' o r a t e u r d e s conse i l s l ég i s l a t i f s 
es t n o m m é p a r le l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r e n conse i l e t 
r e s t e en f o n c t i o n s d u r a n t b o n p la i s i r . 

D.—Les conseillers législatifs sont-ils nommés pour un par­
lement seulement 1 

R.—Non ; l es conse i l l e r s l ég i s l a t i f s s o n t n o m m é s à 
vie , à m o i n s q u ' i l s n e d e v i e n n e n t e n b a n q u e r o u t e , 
q u ' i l s n e so i en t c o n v a i n c u s d e c r i m e ou i n h a b i l e s d e 
q u e l q u e a u t r e m a n i è r e . 
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D.—De combien de membres sont-ils composés ? 

R.—Le conseil législatif de Québec comprend 24 
membres, et celui de la Nouvelle-Ecosse environ 20. 

D.—Quelles sont les prérogatives des conseils législatifs ? 

R.—Les conseils législatifs ont à peu près les préro­
gatives du sénat du Canada. Us peuvent commencer 
et amender toute espèce de lois, excepté celles qui se 
rapportent aux taxes et aux finances, qu'ils ont droit 
de rejeter eu bloc, mais qu'ils ne peuvent amender. 

D.—Comment sont élues les assemblées législatives ? 

R.—Les assemblées législatives des provinces sont 
choisies par le suffrage du peuple. 

D.—De combien de membres se composent-elles ? 

A\—Leurs membres varient de 94 dans Ontario à 30 
dans l'île du Prince-Edouard. 

D.—Quelle qualification doivent avoir les députés ? 

R.—Les députés n'ont besoin d'aucune qualification 
foncière, il leur suffit d'avoir 21 ans, d'être mâles et 
sujets britanniques par uaturalisation ou par origine. 

D.—Ont-ils droit à une indemnité sessionnelle ? 

R.—Les députés out droit à une indemnité session­
nelle variant de $800 dans Québec à $160 dans l'île du 
Prince-Edouard. 

D.—Comment se font les élections ? 

R.—Les élections, la dissolution des chambres, etc., 
se font de la manière décrite quand il s'est agi du 
gouvernement fédéral. 

D.—Combien de temps durent les législatures ? 

R.—Les législatures ont une durée de 4 ans, excepté 
dans Québec où le parlement dure 5 ans, à moins 
toutefois que le lieutenant-gouverneur n'en ordonne la 
dissolution plus tôt. 
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D.—Par qui sont présidées les assemblées législatives ? 

R.—Les a s s e m b l é e s l é g i s l a t i v e s s o n t p r é s i d é e s p a r 
u n orateur, chois i p a r la m a j o r i t é d e s d é p u t é s ; e t les 
r è g l e s d e la p r o c é d u r e p a r l e m e n t a i r e , q u ' i l d o i t s u r ­
ve i l l e r , s o u t les m ê m e s q u e ce l les d u g o u v e r n e m e n t d e 
la P u i s s a n c e d u C a n a d a . 

D.—Les législatures doivent-elles être convoquées souvent? 

R.—Les l é g i s l a t u r e s d o i v e n t ê t r e c o n v o q u é e s a u 
m o i n s u n e fois l ' a n , afin d e v o t e r d e s s u b s i d e s p o u r l es 
d é p e n s e s d e l ' a n n é e financière. 

D.—De combien de membres sont composées les différentes 
assemblées législatives ? 

R.—Les a s s e m b l é e s l é g i s l a t i v e s s o n t c o m p o s é e s 
c o m m e s u i t : 

D.—Quelles sont les qualités requises pour être électeur ? 

R,—Pour ê t r e é l e c t e u r il f au t ê t r e su j e t b r i t a n n i q u e , 
m â l e , â g é d e 21 a n s , s a in d ' e s p r i t , c o n v a i n c u d ' a u c u n 
c r i m e e t p o s s é d e r d i f f é ren tes a u t r e s q u a l i t é s p a r t i c u ­
l i è r e s q u i v a r i e n t se lon les p r o v i n c e s . 

2» L'objet de la législature provinciale. 

D.—Quel est l'objet général de la législature provinciale ? 

R.—L'objet g é n é r a l d e la l é g i s l a t u r e p r o v i n c i a l e 
c o m p r e n d t o u t ce q u i affecte d i r e c t e m e n t e t i m m é d i a -

P R O V I N C E S 

L a C o l o m b i e A n g l a i s e . 
L e M a n i t o b a 
O n t a r i o 
Q u é b e c 
L e N o u v e a u - B r u n s w i c k 
L a N o u v e l l e - E c o s s e . . 
L ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d 

M E M B R E S 

33 
40 
94 
73 
46 
38 
30 
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tement chaque citoyen, son confort, sa commodité, sa 
liberté, sa vie, ses droits relatifs à la propriété. 

D.—Donnez donc une enumeration des questions sur les­
quelles peuvent porter les lois provinciales. 

R.—Les lois provinciales peuvent avoir pour objet, 
toujours dans les limites provinciales : 

io L'amendement, de temps à autre, nonobstant 
toute disposition contraire à l 'Acte de l'Amérique Bri­
tannique du Nord, de la constitution de la province, 
sauf les dispositions relatives à la charge de lieutenant-
gouverneur ; 

20 La taxation directe dans les limites de la province, 
dans le but de prélever un revenu pour les objets 
provinciaux ; 

30 Les emprunts de deniers sur le seul crédit de la 
province ; 

40 La création et la tenure des charges provinciales, 
et la nomination et le paiement des officiers pro­
vinciaux ; 

50 L'administration et la vente des terres publiques 
appartenant à la province, et des bois et forêts qui s'y 
trouvent ; 

60 L'établissement, l'entretien et l'administration 
des prisons publiques et des maisons de réforme dans 
la province ; 

70 L'établissement, l'entretien et l'administration 
des hôpitaux, asiles, institutions et hospices de charité 
dans la province, autres que les hôpitaux de marine ; 

80 Les institutions municipales dans la province ; 
90 Les licences de boutiques.de cabarets, d'auberges, 

d'encanteurs et autres licences dans le but de prélever 
un revenu pont des objets provinciaux, locaux ou 
municipaux ; 

100 Les travaux et entreprises d'une nature locale, 
autres que ceux éuumérés dans les catégories suivantes : 

(a) Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, 
chemins de fer, canaux, télégraphes et autres travaux 

http://boutiques.de
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et entreprises reliant la province à une autre ou à 
d'autres provinces, ou s'étendant au delà des limites 
de la province ; 

(è) Lignes de bateaux à vapeur entre la province et 
tout pays dépendant de l'empire britannique ou tout 
pays étranger ; 

(c) Les travaux qui, bien qu'entièrement situés 
dans la province, seront, avant ou après leur exécution, 
déclarés par le parlement du Canada être pour l'avan­
tage général du Canada ou pour l'avantage de deux 
ou d'un plus grand nombre des provinces ; 

i i ° L'incorporation de compagnies pour des objets 
provinciaux ; 

120 La célébratiou du mariage dans la province ; 
1 3 ° La propriété et les droits civils dans la province ; 
140 L'administration de la justice dans la province, 

y compris la création, le maintien et l'organisation des 
tribunaux de justice pour la province, ayant juridiction 
civile et criminelle, y compris la procédure en matières 
civiles dans ces tribunaux. 

150 L'infliction de punitions par voie d'amende, pé­
nalité ou emprisonnement, dans le but de faire exécuter 
toute loi de la province décrétée au sujet des matières 
tombant dans aucune des catégories de sujets énutné-
rés ci-dessus ; 

160 Généralement toutes les matières d'une nature 
purement locale ou privée daus la province. 

D.—Est-ce que la question de l'éducation n'est pas du res­
sort exclusif des provinces ? 

R.—Non ; la question de l'éducation n'est pas du 
ressort exclusif des provinces et l 'Acte de l'Amérique 
Britannique du Nord contient une clause expresse à 
cet effet, afin de protéger les minorités dans les pro­
vinces. 

D.—Comment se fait ce partage des pouvoirs ? 

R.—L'acte constitutionnel permet aux législatures 
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d e l é g i f é r e r s u r la q u e s t i o n d e l ' é d u c a t i o n ; m a i s si les 
lois p r o v i n c i a l e s af fec tent les d r o i t s e t les p r i v i l è g e s 
d e s m i n o r i t é s , il p e r m e t aus s i d ' e n a p p e l e r a u g o u v e r ­
n e u r - g é n é r a l en conse i l . D e m ê m e si les g o u v e r n e m e n t s 
p r o v i n c i a u x r e fu sen t d e p r o t é g e r les m i n o r i t é s , le g o u ­
v e r n e m e n t d u C a n a d a a le d r o i t d e c o m b l e r c e t t e 
l a c u n e e n i n t e r v e n a n t afin d ' a p p o r t e r u n r e m è d e à ce t 
é t a t d e c h o s e s . 

D.—Le gouvernement de la Puissance n'a-t-elle pas le pou­
voir de désavouer une loi provinciale ? 

R.—De m ê m e q u e le g o u v e r n e m e n t i m p é r i a l s ' e s t 
r é s e r v é le d r o i t d e d é s a v o u e r u n e loi p a s s é e p a r le 
g o u v e r n e m e n t d e la P u i s s a n c e e t a f fec tan t les i n t é r ê t s 
g é n é r a u x d e l ' e m p i r e , a ins i le g o u v e r n e m e n t d e la 
P u i s s a n c e a le p o u v o i r d e p a r la c o n s t i t u t i o n d e d é s a ­
v o u e r u n e loi p r o v i n c i a l e d a n s l ' a n q u i s u i t sa m i s e 
e n v i g u e u r . 

D.—Comment le gouvernement fédéral doit-il user de ce 
pouvoir? 

R.—Le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l do i t fa i re u s a g e d u 
d é s a v e u a v e c b e a u c o u p d e d i s c r é t i o n e t d e j u g e m e n t , 
afin d e n e p a s b r i s e r l ' h a r m o n i e e t d é t r u i r e l ' i n t é g r i t é 
d e la c o n f é d é r a t i o n . 

D.—Dans quels cas ce veto doit-il être apposé à une loi 
provinciale ? 

R.—Ce v o t o do i t ê t r e a p p o s é à u n e loi p r o v i n c i a l e 
q u a n d cel le-ci d é p a s s e les p o u v o i r s c o n s t i t u t i o n n e l s d e 
la l é g i s l a t u r e , o u es t hos t i l e a u x d r o i t s d e s m i n o r i t é s 
o u es t c l a i r e m e n t d a n g e r e u s e p o u r la p a i x e t l ' u n i t é 
d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a en g é n é r a l . 

D.—Quelle précaution y a-t-il à prendre avant de désa­
vouer une loi provinciale ? 

R.—C'est u n e s a g e p r é c a u t i o n , a v a n t d e d é s a v o u e r 
u n e loi p r o v i n c i a l e , d e s o u m e t t r e la diff iculté à u n e 
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c o u r d e j u s t i c e d o n t la déc i s iou s e r a m i e u x v u e p a r les 
p r o v i n c e s q u e 1 ' in t e rven t iou f é d é r a l e p u r e m e n t e t s im­
p l e m e n t . 

C H A P I T R E I I I 
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j o U organisation des cours provinciales. 

D.—Quels sont les juges qui sont nommés par le gouverne­
ment de la Puissance du Canada ? 

R.—La c o n s t i t u t i o n é c r i t e d e la P u i s s a n c e d é c r è t e 
q u e le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l n o m m e r a e t p a i e r a les j u ­
g e s d e s c o u r s s u p é r i e u r e s , d e d i s t r i c t e t d e c o m t é d e s 
p r o v i n c e s , à l ' e x c e p t i o n d e s j u g e s d e s c o u r s d e vér i f i ­
c a t i o n d e la N o u v e l l e - E c o s s e . 

D.—Quels sont ceux que doivent nommer les gouverne­
ments provinciaux ? 

R.—Les g o u v e r n e m e n t s p r o v i n c i a u x n o m m e n t c e ­
p e n d a n t les j u g e s d e p a i x , les m a g i s t r a t s d e po l i ce e t 
l e s j u g e s s t i p e n d i a i r e s . 

D.—Comment sont destitués les juges ? 

R.—Nous l ' a v o n s d é j à v u , les j u g e s n e p e u v e n t ê t r e 
d e s t i t u é s q u e s u r u n e a d r e s s e d e s d e u x c h a m b r e s d u 
p a r l e m e n t d e la P u i s s a n c e a u g o u v e r n e u r - g é n é r a l e t 
u n e e u q u ê t e r é g u l i è r e d e v a n t u n c o m i t é d e s c o m m u ­
n e s o u d u s é n a t fa i te s u r c h a q u e chef d ' a c c u s a t i o n 
q u ' o n p o r t e c o n t r e l e u r c o u d u i t e . 

D.—Qui peut être juge des cours suprême et supérieure ' 

R.—Les j u g e s d e s c o u r s s u p r ê m e et s u p é r i e u r e d o i ­
v e n t ê t r e d e s a v o c a t s d e 1 0 a n s d e p r a t i q u e a u b a r r e a u 
d ' u n e d e s p r o v i n c e s d e la P u i s s a n c e . L e s j u g e s d e s 
c o u r s d e c o m t é d o i v e n t a u s s i ê t r e d e s a v o c a t s d ' a u 

8 
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m o i n s 7 a n s d e p r a t i q u e e t les m a g i s t r a t s d e po l i ce , 3 
a n s . 

D.—Comment se font ces nominations de juges ? 

R.—Toutes ces n o m i n a t i o n s j u d i c i a i r e s se fon t s u r la 
r e c o m m a n d a t i o n d u m i n i s t r e d e la j u s t i c e d e la P u i s ­
s a n c e d o n t les d e v o i r s s o n t d e s ' e n q u é r i r d e t o u t e s les 
a c c u s a t i o n s p o r t é e s c o n t r e les j u g e s e t d ' a v i s e r l es 
c h a m b r e s s u r la n é c e s s i t é e t l ' à - p r o p o s d e p r e n d r e ces 
a c c u s a t i o n s en c o n s i d é r a t i o n . 

D.—Comment s'obtiennent les congés des juges ? 

R — Q u a n d les j u g e s v e u l e n t s ' a b s e n t e r o u se r e t i t e r 
d é f i n i t i v e m e n t d u s e rv i ce p u b l i c , c 'es t e n c o r e a u d é p a r ­
t e m e n t d e la j u s t i c e q u ' i l s d o i v e n t a d r e s s e r l e u r 
d e m a n d e . 

D.—Qui a le contrôle des cours ? 

R.—L'Acte d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u N o r d 
d é c r è t e q u e les g o u v e r n e m e n t s p r o v i n c i a u x a u r o n t le 
c o n t r ô l e a b s o l u d e la c o n s t i t u t i o n , d e l ' o r g a n i s a t i o n e t 
d e la p r o c é d u r e d e t o u t e s l e u r s c o u r s c iv i les e t c r i m i ­
ne l l e s . E n t o u t t e m p s , i ls p e u v e n t fa i re d e s c h a n ­
g e m e n t s d a n s la c o n s t i t u t i o n d e ces c o u r s , en abo l i r 
u n e , e n a j o u t e r u n e n o u v e l l e e t i m p o s e r d e n o u v e a u x 
d e v o i r s à ce l les q u i e x i s t e n t . M a i s q u a n d la n o m i ­
n a t i o n d ' u n n o u v e a u j u g e d e v i e n t n é c e s s a i r e p a r l 'effet 
d ' u n a c t e p r o v i n c i a l , c ' e s t le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l q u i 
y p o u r v o i t . 

D.—Quel est l'objet de la compétence des cours provin­
ciales ? 

R.—E'objet d e la c o m p é t e n c e d e s c o u r s p r o v i n c i a l e s 
c o m p r e n d ce q u i affecte t o u t e s les c lasses d e p e r s o n n e s , 
le d r o i t d e p r o p r i é t é e t les d r o i t s c iv i l s . 

D.—Quel gouvernement légifère sur le droit criminel ? 

R.—C'est le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l q u i l é g i f è r e s u r 
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l e s c r i m e s e t les c r i m i n e l s , c ' e s t - à - d i r e q u i dé f in i t la 
n a t u r e d e s m u l t i p l e s offenses c o n t r e l ' o r d r e p u b l i c , la 
r e l i g ion , la m o r a l e , l es p e r s o n n e s , e t c . , q u i s o n t p u n i s ­
s ab l e s p a r la p e i n e c a p i t a l e , l ' e m p r i s o n n e m e n t o u les 
a m e n d e s . L a p r o c é d u r e c r i m i n e l l e e s t a u s s i d e la c o m ­
p é t e n c e d u g o u v e r n e m e n t d e la P u i s s a n c e ; m a i s l e s 
p r o c è s d o i v e n t s ' i n s t r u i r e d e v a n t les c o u r s p r o v i n c i a l e s . 

D.—Résumez donc en peu de mots les principes que nous 
venons d'énoncer ? 

A \ — L e s c o u r s p r o v i n c i a l e s o n t le p o u v o i r exc lus i f d e 
j u g e r les p r o c è s c iv i ls e t c r i m i n e l s a f fec tan t la v i e , la 
l i b e r t é e t la p r o p r i é t é d e s c i t o y e n s d e m e u r a n t d a n s les 
l i m i t e s p r o v i n c i a l e s , d i r i g e n t la loi e t la p r o c é d u r e d a n s 
les affaires p e r s o n n e l l e s e t p r i v é e s , e t le g o u v e r n e m e n t 
f é d é r a l l ég i f è r e s e u l e m e n t s u r le d r o i t c r i m i n e l . 

2o La loi civile du Canada français. 

D.—Quelle est la loi civile de la province de Québec ? 

R.—La loi c r i m i n e l l e a n g l a i s e r é g i t a c t u e l l e m e n t 
t o u t e s les p r o v i n c e s d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a , m a i s la 
loi c iv i le q u i é t a i t a u t r e f o i s en v i g u e u r a u t e m p s d e l a 
d o m i n a t i o n f r ança i se a u C a n a d a , a é t é m a i n t e n u e d a n s 
la p r o v i n c e d e Q u é b e c e t fai t a u j o u r d ' h u i p a r t i e d e s 
i n s t i t u t i o n s q u i t i e n n e n t le p l u s a u c œ u r d e s C a n a d i e n s -
F r a n ç a i s . 

D.—Où trouve-t-on condensée la loi civile qui régit la pro­
vince de Québec ? 

R.—La loi c iv i le q u i r é g i t l a p r o v i n c e d e Q u é b e c a 
é t é c o n d e n s é e e n u n c o d e b a s é s u r le f a m e u x code p r é ­
p a r é p a r les o r d r e s d e N a p o l é o n P r e m i e r a u c o m m e n ­
c e m e n t d u s ièc le . L e s r è g l e s d e la p r o c é d u r e o n t a u s s i 
é t é r é u n i e s e n u n code spéc ia l . 



ne GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX 

D.—D'où la loi civile de la province de Québec tire-t-elle 
son origine ? 

R.—L,a loi civile de la province de Québec tire son 
origine du droit romain sur lequel out été greffés 
toutes les coutumes et usages qui ont été adaptés à la 
condition sociale de la France. 

D.—Quelle était la loi en force en Canada durant la do­
mination française ? 

R.—Ea coutume de Paris était la loi fondamentale 
et en vigueur en Canada durant la domination fran­
çaise. 

D.—Est-ce encore la même loi qui nous régit ? 

R.—En principe c'est encore la même loi qui nous 
régit, mais elle a été matériellement modifiée depuis 
1763 par son contact avec la loi et les coutumes anglai­
ses, et par la nécessité et les circonstances pour ren­
contrer les besoins du commerce et les exigences de la 
vie moderne. 

j o La loi civile des autres provinces. 

D.—Quelle est la loi civile des autres provinces ? 

R.—Dans les autres provinces c'est la loi commune 
d'Angleterre qui sert de base à leur jurisprudence. 

D.—Quand a-t-elle été inaugurée dans ce pays ? 

R.—Ees principes généraux de la loi commune an­
glaise ont été apportés dans ce pays ainsi qu'aux Etats-
Unis par les premiers colons anglais, mais ils n'ont ja­
mais adopté cette partie de la loi qui ne convenait pas 
au nouvel état des choses en Amérique. C'est un sys­
tème de loi composé des principes de la liberté indivi­
duelle fondé sur l'expérience actuelle de la vie et non 
pas purement théorique et spéculatif. 
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D.—Les provinces n'ont-elles pas des lois qui leur sont 
propres ? 

R.—Oui, la loi commune d'Angleterre qui gouverne 
les provinces de la confédération a été augmentée de 
lois statutaires passées par les législatures, qui ont été 
groupées et qui forment aujourd'hui un recueil com­
plet de lois, propres à rendre la loi fondamentale plus 
intelligible et sur lesquelles sont greffés des amende­
ments passés au fur et à mesure que le besoin s'en fait 
sentir. Ce système a été reconnu comme très commode 
relativement aux lois qui affectent les chemins de fer, 
les assurances, les banques, etc. 

4.0 Les cours de justice dans les provinces. 

D.—En combien de classes pouvons-nous diviser les cours 
de justice des provinces ? 

R.—En commençant au pied de l'échelle judiciaire 
nous pouvons diviser les cours de justice des provinces 
en cinq classes, savoir : 

i° Les cours inférieures avec une juridiction civile 
pour le recouvrement de créances et le règlement d'ac­
tions civiles d'un montant limité ; 

2 0 Les cours inférieures avec uue juridiction crimi­
nelle pour les procès sommaires et expéditifs, pour la 
conservation de la paix, pour l'examen préliminaire 
des accusatious criminelles et pour l'emprisonnement 
des accusés en attendant leurs procès devant les hautes 
cours ; 

30 Les cours supérieures avec une juridiction civile 
et criminelle dans les procès d'un montant et d'une 
nature indéterminés devant un juge ou un jury dans 
chaque district judiciaire ; 

4 0 Les cours spéciales pour la dissolution du mariage, 
— dans certaines provinces seulement, — pour faire la 
preuve des testaments, pour entendre les contestations 
d'élections tant provinciales que fédérales, pour la 
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r ev i s ion d e s l i s t e s é l ec to r a l e s , les r ô l e s d ' é v a l u a t i o n 
m u n i c i p a u x , e t c ; 

50 L a c o u r s u p r ê m e , d a n s c h a q u e p r o v i n c e , la c o u r 
d ' a p p e l p o u r r ev i se r les j u g e m e n t s d e s c o u r s i n f é r i e u r e s 
c i -des sous . 

D.—Quelles sont dans chaque ' province les cours qui en­
tendent les poursuites pour le recouvrement des petites 
créances ? . 

R.—Dans O n t a r i o , c e t t e j u r i d i c t i o n a p p a r t i e n t a u x 
cours de districts q u i n e p e u v e n t p a s j u g e r s u r u n m o n ­
t a n t e x c é d a n t $200 ; 

D a n s Q u é b e c , c e t t e j u r i d i c t i o n a p p a r t i e n t a u x c o u r 
d e c i rcu i t , c o u r d u r e c o r d e r d a n s les v i l les , c o u r s d e s 
c o m m i s s a i r e s e t d e s m a g i s t r a t s . ( * ) 

D a n s le N o u v e a u - B r u n s w i c k , l e s p o u r s u i t e s n ' e x c é ­
d a n t p a s $80 s o n t j u g é e s p a r les m a g i s t r a t s s t i p e n d i a i r e s 
o u d e pol ice , les c o m m i s s a i r e s d e pa ro i s se e t les j u g e s 
d e p a i x . 

D a n s la N o u v e l l e - E c o s ;e, c 'est u n o u d e u x j u g e s q u i 
p r e n n e n t c o n n a i s s a n c e d e ces p o u r s u i t e s se lon le m o n ­
t a n t , q u i n e do i t j a m a i s d é p a s s e r $80 ; 

D a n s l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d , c ' e s t la c o u r d e la 
c i t é , à C h a r l o t t e t o w n , e t la p e t i t e cou r , à S u m m e r s i d e , 
q u i e n t e n d e n t ces p o u r s u i t e s j u s q u ' a u x m o n t a n t r e s ­
pec t i f s d e $80 e t $50 ; 

(*) Dans fa province de Québec, la juridiction delà cour de circuit est 
exclusivement civile et s'étend à toute dénia dedans laquelle la somme 
réclamée est moindre que $100. Elle connaît aussi des demandes pour 
taxes, cotisations ou rétributions concernant les écoles, les églises, les 
presbytères et les cimetières, quelqu'en soit le montant. Dans les districts 
ruranx sa juridiction s', tend jusqu'à $200. 

La cour du recorder est ch.trgée de punir les in fraction's aux lois de police 
et aux règlements municipaux. Elle a aussi une juridiction civile pour 
le recouvrement des taxes municipales et le règlement des difficultés sur­
venues entre engagés et patrons, locateurs et locataires. 

La juridiction de la cour des commissaires se borne au recouvrement de 
créances civiles pour des montants n'excédant pas $25. Ce tribunal se 
guide sur l'équité. 

La cour des magistrats de district entend les causes de $50 ou moins 
entre locateurs et locataires, pour le recouvrement delà dîme, des taxes 
et cotisations scolaires, des dommages ou sommes dus en vertu du co e 
municipal, des pénalités encourues en vertu de la loi des licences, des 
rentes seigneuriales, 
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D a n s la C o l o m b i e a n g l a i s e , ce s o n t les m a g i s t r a t s d e 
pol ice e t s t i p e n d i â m e s q u i j u g e n t les c a u s e s , j u s q u ' a u 
m o n t a n t d e $100 ; 

A u M a n i t o b a , ces p o u r s u i t e s s o n t d e la c o m p é t e n c e 
d e s c o u r s d e c o m t é . 

D.—Quelle est la juridiction des cours de comté ? 

A*.—La j u r i d i c t i o n d e s c o u r s d e c o m t é e s t p l u s 
é t e n d u e ; e l le c o n n a î t d e s d e m a n d e s en j u s t i c e j u s q u ' a u 
m o n t a n t d e $400 g é n é r a l e m e n t , e t $1000 d a n s l a C o ­
l o m b i e a n g l a i s e . ( D a n s Q u é b e c c e t t e c o m p é t e n c e e s t 
d u r e s so r t d e la c o u r s u p é r i e u r e . ) 

D.—Quelles sont les cours inférieures qui ont juridiction 
criminelle ? 

R.—Les c o u r s i n f é r i e u r e s q u i o n t j u r i d i c t i o n c r i m i ­
ne l l e s o n t les j u g e s d e s c o u r s d e c o m t é , les r e c o r d e r s , 
les c o m m i s s a i r e s d e pol ice , l es j u g e s d e s se s s ions d e la 
p a i x , les m a g i s t r a t s d e d i s t r i c t e t les j u g e s s t i p e n d i ­
âmes . 

D.—Quelles sont les cours qui ont une juridiction supé­
rieure ? 

R.—Dans O n t a r i o , il y a haute cour de justice c o m ­
p o s é e d e s t r o i s d iv i s ions s u i v a n t e s : C o u r d u b a n c d e 
la R e i n e , c o u r d e c h a n c e l l e r i e e t c o u r d e s p l a i d o y e r s 
c o m m u n s q u i a u n e j u r i d i c t i o n c ivi le e t c r i m i n e l l e . L a 
c o u r d u b a n c d e la R e i n e a t r o i s j u g e s d o n t u n chef, d e 
m ê m e q u e la c o u r d e s p l a i d o y e r s c o m m u n s . L a c o u r d e 
c h a n c e l l e r i e a u n c h a u c e l i e r e t 3 j u g e s . 

D a n s Q u é b e c , c ' e s t la Cour du banc de la Reine q u i a 
u n e j u r i d i c t i o n s u p é r i e u r e , c o m p o s é e d e c inq j u g e s e t 
d ' u n j u g e e n chef, p o u r e n t e n d r e les c a u s e s c r i m i u e l l e s 
e t la cour supérieure c o m p o s é e d e 30 j u g e s a v e c j u r i d i c ­
t i on civi le p a r t o u t e t j u r i d i c t i o n c r i m i n e l l e d a n s l es 
d i s t r i c t s r u r a u x . 

A u N o u v e a u - B r u u s w i c k , c ' e s t u n e cour suprême c o m ­
p o s é d ' u n j u g e e n chef e t d e c inq a u t r e s j u g e s q u i 
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p r e n d c o n n a i s s a n c e d e t o u s les p r o c è s a u t r e s q u e c e u x 
r e l a t i f s a u d ivo rce , à l ' a m i r a u t é , a u x c o u r s d e vér i f ica­
t i o n e t d e c o m t é . 

L a cour suprême d e la N o u v e l l e - E c o s s e , c o m p o s é e d ' u n 
j u g e e n chef e t d e s i x j u g e s , n ' e n t e n d p a s d e c a u s e d o n t 
l e m o n t a n t es t m o i n d r e q u e $80, si ce n ' e s t c o m m e c o u r 
d ' a p p e l . 

D a n s l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d , la cour suprême es t 
c o m p o s é e d ' u n j u g e e u chef e t d e d e u x a u t r e s j u g e s . I l 
y a a u s s i u n e c o u r d e c h a n c e l l e r i e . 

A u M a n i t o b a , c ' e s t u n e cour du banc de la Reine 
c o m p o s é e d ' u n j u g e e n chef e t d e 3 a u t r e s j u g e s . 

D a n s la C o l o m b i e A u g l a i s e , la cour suprême e s t c o m ­
p o s é e d ' u n j u g e e u chef e t d e 4 a u t r e s j u g e s . 

D.—Quelles sont les attributions des cours de vérification ? 

R.—Les c o u r s d e vér i f i ca t ion d e s p r o v i n c e s d e la 
N o u v e l l e - E c o s s e , d u N o u v e a u - B r u n s w i c k e t d e l ' î l e d u 
P r i n c e - E d o u a r d s o n t p r é s i d é e s p a r u n j u g e e t s ' occu ­
p e n t d e s t e s t a m e n t s d e s p e r s o n n e s d é c é d é e s e t d e s b i e n s 
d e ce l l e s q u i n ' o n t p a s la i ssé d e t e s t a m e n t s . D a n s Q u é ­
bec , ces a t t r i b u t i o n s r e s t e n t e n t r e les m a i n s d e s j u g e s 
d e la c o u r s u p é r i e u r e . 

D.—N'y a-t-il pas des cours spéciales qui prononcent la dis­
solution des liens du mariage ? 

R.—Dans les p r o v i n c e s d e la N o u v e l l e - E c o s s e , d u 
N o u v e a u - B r u n s w i c k e t d e l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d , il y 
a d e s c o u r s spéc i a l e s q u i p r o n o n c e n t la d i s so lu t i on d e s 
l i ens d u m a r i a g e . D a n s la C o l o m b i e A n g l a i s e le d i v o r c e 
e s t d e la c o m p é t e n c e d e la c o u r s u p é r i e u r e e t d a n s les 
a u t r e s p r o v i n c e s le d i v o r c e e s t l ' o b j e t d ' u n e l é g i s l a t i o n 
spéc ia l e d e v a n t le s é n a t , eu v e r t u d ' u n e d e s c l ause s d e 
l ' A c t e d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u N o r d . 

D.—Quelles sont les cours d'appel ? 

A 5 . — D a n s O n t a r i o , il y a u n e c o u r d ' a p p e l c o m p o s é e 
d ' u n j u g e e n chef e t d e t r o i s a u t r e s j u g e s , à l a q u e l l e 
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s o n t s o u m i s les j u g e m e n t s d e s t r o i s d i v i s i o n s d e la 
h a u t e c o u r d e j u s t i c e . 

D a n s Q u é b e c , c ' e s t la c o u r d u b a n c d e la R e i n e q u i a 
j u r i d i c t i o n eu a p p e l c o m p o s é d e c inq j u g e s d o n t q u a t r e 
f o r m e n t q u o r u m . I l y a auss i la c o u r d e r ev i s ion , c o m ­
p o s é e d e t r o i s j u g e s . C'est a u s s i la c o u r d u b a n c d e la 
R e i n e q u i s i è g e eu a p p e l a u M a n i t o b a . D a n s les a u t r e s 
p r o v i n c e s c ' e s t la c o u r s u p r ê m e s i é g e a n t a u c o m p l e t q u i 
a j u r i d i c t i o n en a p p e l . 

5° L'institution du jury. 

D.—Qu'entendez-vous par jury ? 

R.—Par j u r y on e n t e n d u n c o r p s c o m p o s é d e 12 
c i t o y e n s , a p p e l é s jurés, r é u n i s p o u r j u g e r les p e r s o n n e s 
a c c u s é e s d ' u n c r i m e . 

D.—A quelle époque remonte l'institution du jury ? 

R.—L'institution d u j u r y r e m o n t e a u x p r e m i e r s 
t e m p s d e la m o n a r c h i e a n g l a i s e e t le p r i u c i p ; q u i la 
r é g i t es t é n o n c é d a n s la G r a n d e C h a r t e , q u a n d il e s t 
d i t : " A u c r i m i n e l , a u c u n h o m m e n e p e u t ê t r e a r r ê t é , 
" e m p r i s o n n é o u e x i l é , o u m i s à m o r t , d e q u e l q u e 
" m a n i è r e q u e ce soi t , à m o i n s q u e ce n e so i t p a r le 
" j u g e m e n t d e ses p a i r s " . 

D.—N'y a-t-il pas des procès civils par jury ? 

R.—Oui ; il y a d e s p r o c è s c iv i ls p a r j u r y q u a n d il 
s ' a g i t d e c a u s e s d ' u n e n a t u r e c o m m e r c i a l e e t d a n s l es 
p o u r s u i t e s en r e c o u v r e m e n t d e d o m m a g e s r é s u l t a n t d e 
t o r t s p e r s o n n e l s o u d e d é l i t s o u q u a s i - d é l i t s c o n t r e la 
p r o p r i é t é mob i l i è r e . 

D.—Quelle est la procédure généralement suivie lorsqu'une 
personne est accusée d'un crime ? 

R.—Lorsqu'une p e r s o n n e est a c c u s é e d ' u n c r i m e , e l le 
e s t a r r ê t é e ou s o m m é e d e c o m p a r a î t r e d e v a n t le m a -
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g i s t r a t . Ce d e r n i e r e n t e n d la p r e u v e e t d é c i d e s ' i l y a 
m a t i è r e à p r o c è s . S ' i l y a p r o c è s , l ' accusé e s t r e n v o y é 
e n p r i son o u a d m i s à c a u t i o n e t do i t c o m p a r a î t r e a u x 
ass i ses c r i m i n e l l e s s u i v a n t e s . 

D.—Que fait-on devant les assises criminelles ? 

R.—Aux ass ises , l 'affaire es t d e n o u v e a u e x a m i n é e 
p a r u n grand jury e t si ce d e r n i e r t r o u v e l ' a c c u s a t i o n 
f o n d é e (true bill), l ' accusé s u b i t son p r o c è s d e v a n t u n 
petit jury. 

D.—De quelles personnes est composé le grand jury ? 

R.—Le g r a n d j u r y es t c o m p o s é d e v i n g t - t r o i s g r a n d s 
j u r é s d o n t d o u z e d o i v e n t ê t r e d ' a c c o r d p o u r r e n d r e u n 
v e r d i c t . 

D.—Comment forme-t-on le grand jury ? 

R.—Le g r a n d j u r y es t f o r m é de la m a n i è r e s u i v a n t e : 
le shé r i f s u r d e m a n d e a s s i g n e v i n g t - q u a t r e g r a n d s j u ­
r é s e t à l ' o u v e r t u r e d e la c o u r o n f o r m e le jury d'accu­
sation. L e greffier a p p e l l e le n o m d e s j u r é s c o n v o q u é s , 
j u s q u ' à ce q u e d o u z e a u m o i n s e t v i n g t - t r o i s a u p l u s 
a i e n t r é p o n d u à l ' a p p e l , d e m a n i è r e q u e la m a j o r i t é 
p u i s s e ê t r e d e d o u z e , e t ces d e r n i e r s s o n t a s s e r m e n t é s . 

D.—Qui peut agir comme grand juré ? 

R.—Tout c i t o y e n m a j e u r , d o n t le n o m es t i n s c r i t s u r 
le r ô l e d ' é v a l u a t i o n c o m m e p r o p r i é t a i r e o u loca t a i r e 
d ' i m m e u b l e s , v a l a n t $ 6 , o c o d a n s les v i l l e s d e 20,000 
â m e s , o u d ' u n e v a l e u r a n n u e l l e d e $500, o u a i l l e u r s d e 
$3,000 e t $300, p e u t a g i r c o m m e g r a n d j u r é . 

D.—Quelles sont les personnes exemptes des fonctions de 
grands jurés ? 

R.—Ne p e u v e n t r e m p l i r les fonc t ions d e g r a n d s j u ­
r é s les p e r s o n n e s s u i v a n t e s : ce l les q u i n ' o n t p a s les 
q u a l i t é s fonc iè res c i -de s sus i n d i q u é e s , les a u b a i n s , les 
a v e u g l e s , les s o u r d s , les m e m b r e s d u c l e r g é , les m e m -
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bres du conseil privé, les députés, les sénateurs, les 
employés civils, les juges et les magistrats, les offi­
ciers des cours, les hommes de profession, les profes­
seurs et les instituteurs, les employés de banques, les 
officiers municipaux, les officiers de l'armée et de la 
marine, les équipages, les employés de chemins de 
fer, les pompiers et les sexagénaires. 

D.—En quoi consistent les devoirs des grands jurés ? 

A*.—Les grands jurés entendent les témoignages de 
la couronne et les instructions du juge et rend un 
verdict basé sur les faits et l'équité. Si la preuve est 
insuffisante, ils refusent l'autorisation de la mise en 
accusation (no bill) et l'accusé est libéré. Si, au 
contraire, les témoignages incriminent suffisamment 
l'accusé, le grand jury le condamne à subir son procès 
aux assises criminelles devant un petit jury (true bill). 

Les grands jurés visitent les prisons, asiles et édifices 
publics et font rapport de leur visite. 

D.—De quelles personnes est composé le petit jury et com­
ment est-il formé ? 

R.—Le petit jury est composé de 12 petits jurés et 
formé de la manière suivante : le jour du procès on 
choisit 12 personnes parmi les soixante petits jurés 
assignés par le shérif et assermentés par le greffier. 

D.—Qui peut agir comme petit juré ? 

R.—Tout citoyen majeur dont le nom est inscrit sur 
le rôle d'évaluation comme propriétaire ou locataire 
d'immeubles valant $2,000 dans les villes de 20,000 
âmes ou d'une valeur annuelle de $200, ou ailleurs de 
#1500 ou $120, peut agir comme petit juré. 

D.—Quelles sont les personnes exemptes des fonctions de 
petits jurés ? 

R.—Les personnes exemptes des fonctions de grands 
jurés le sont aussi quant à celles de petits jurés. 



124 GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX 

D.—En quoi consistent les devoirs des petits jurés ? 

R.—Les d e v o i r s d e p e t i t s j u r é s c o u s i s t e n t à s ' e n ­
q u é r i r s i l ' a c c u s é es t coupable o u non coupable d e l ' a c ­
c u s a t i o n p o r t é e c o n t r e lui e t de p r o n o n c e r u n v e r d i c t 
d ' a p r è s les fa i t s p r o u v é s . 

D.—Y a-t-il une cour d'appel avec juridiction criminelle ? 

R.—Oui, il y a u n e c o u r d ' a p p e l a v e c j u r i d i c t i o n 
c r i m i n e l l e . C ' e s t la c o u r d u b a n c d e la R e i n e s i é g e a n t 
a u c o m p l e t . O n lu i s o u m e t g é n é r a l e m e n t les p o i n t s 
d e d r o i t . S i u n d e s j u g e s es t d i s s i d e n t , o n p e u t s o u ­
m e t t r e le c a s à la c o u r s u p r ê m e d u C a n a d a . 

D.—N'y a-t-il pas lieu d'ordonner un nouveau procès ? 

R.—Dans c e r t a i n s c a s la c o u r d ' a p p e l o u le m i n i s t r e 
d e la j u s t i c e o r d o n n e u n n o u v e a u p r o c è s l o r s q u e le 
p e t i t j u r y conse i l l e à l ' a c c u s é d e s ' a d r e s s e r a c e t t e c o u r 
q u a n d le v e r d i c t p a r a î t ê t r e c o n t r a i r e à la p r e u v e o u 
q u e le m i n i s t r e l u i - m ê m e a d e s d o u t e s . 

6" L'extradition des criminels. 

D.—Existe-t-il des traités d'extradition entre l'Angleterre 
et les pays étrangers ? 

R.—Il e x i s t e d e s t r a i t é s , e n t r e l ' A n g l e t e r r e e t les 
p a y s é t r a n g e r s p o u r l ' e x t r a d i t i o n d e s p e r s o n n e s q u i s e 
s o n t r é f u g i é e s a u C a n a d a a p r è s avo i r c o m m i s d e s 
offenses c r i m i n e l l e s à l ' é t r a n g e r . 

D.—Qu'arrive-t-il quand pareille chose se produit ? 

R.—Quand u n c r i m i n e l é t r a n g e r se r é f u g i e a u 
C a n a d a , u n j u g e p e u t é m e t t r e u u bref d ' a r r e s t a t i o n à 
la d e m a u d e d e s a u t o r i t é s é t r a n g è r e s e t , a p r è s avo i r p r i s 
c o n n a i s s a n c e d e la c a u s e d ' u n e m a n i è r e s o m m a i r e , i l 
d o i t t r a n s m e t t r e t o u s les p a p i e r s o u le doss ie r au 
m i n i s t r e d e la j u s t i c e , e t ce d e r n i e r , a p r è s e n q u ê t e , 
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s'il le juge opportun, peut ordonner la remise du pri­
sonnier entre les mains d'un officier foudé de pouvoirs 
de la part des autorités étrangères. 

D.—Quelles sont en règle générale les crimes qui motivent 
l'extradition ? 

' R.—Les crimes qui motivent l'extradition sont gé­
néralement d'une nature grave, comme le meurtre, le 
faux, le larcin, le parjure, etc. ; mais personne ne peut 
être extradé pour un crime politique. 

D.—Quand se sert-on du bref d'habcas corpus ? 

R.—Le privilège d'avoir recours au bref d'habcas 
corpus est intimement lié aux libertés anglaises. Toute 
personne qui est détenue contre sa volonté sous une 
accusation criminelle et qui croit avoir le droit d'être 
remise en liberté peut obtenir un bref d'habeas corpus 
d'une cour supérieure ordonnant à ses geôliers de la 
conduire devant le tribunal pour y plaider sa cause. 
Elle est immédiatement remise eu liberté s'il est en 
preuve qu'elle est détenue illégalement. 

7" Les revenus provinciaux, 

D.—Quelles sont les sources des revenus provinciaux ? 
R.—Les principales sources des revenus provin­

ciaux sont les produits des droits de royauté imposés 
sur les mines (considérables dans la Nouvelle-Ecosse), 
de la vente des terres de la couronne, des limites de 
bois et des minéraux, les subsides annuels du gouver­
nement fédéral. 

D.—Quand les revenus ci-dessus sont insuffisants que peu­
vent faire les gouvernements provinciaux ? 

R.—Quand ces revenus sont insuffisants, les gouver­
nements provinciaux ont le pouvoir d'imposer une taxe 
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d i r e c t e d a n s les l i m i t e s d e l e u r p r o v i n c e r e s p e c t i v e , 
e n c o r e d ' e m p r u n t e r d e s d e n i e r s s u r le s e u l c r é d i t d e la 
p r o v i n c e e t d ' i m p o s e r d e s t a x e s s u r d i f f é ren t s o b j e t s , 
s u r l es succes s ions , p a r e x e m p l e , e t c . 

D.—Les gouvernements provinciaux n'ont-ils pas encore 
d'autres revenus ? 

R.—Oui, les g o u v e r n e m e n t s p r o v i n c i a u x o n t e n c o r e 
d ' a u t r e s r e v e n u s , m a i s d e m o i n d r e i m p o r t a n c e : ce 
s o n t c e u x q u i p r o v i e n n e n t d e s b u r e a u x d ' e n r e g i s ­
t r e m e n t , d e s l i cences d e r e s t a u r a n t s , d ' h ô t e l s , d e 
m a g a s i n s e t d u p a i e m e n t d e s a m e n d e s . 



QUATRIEME PARTIE 

S Y S T E M E M U N I C I P A L E T E D U C A T I O N 

D A N S L E S P R O V I N C E S 

C H A P I T R E I 

NATURE DU SYSTÈME MUNICIPAL DES PROVINCES. 

i o L1 historique du système municipal. 

D.—Le système municipal existait-il sous la domination 
française ? 

R.—Le s y s t è m e m u n i c i p a l n ' e x i s t a i t p a s s o u s la 
d o m i n a t i o n f r ança i se . N o u s a v o n s d é j à v u , q u ' a u 
c o n t r a i r e , les m o i n d r e s d é t a i l s d e l ' a d m i n i s t r a t i o n 
é t a i e n t s o u s le c o n t r ô l e d u conse i l s o u v e r a i n e t spéc i a ­
l e m e n t d e l ' i n t e n d a n t à Q u é b e c . 

D.—A quelle date remonte-t-il donc ? 

R.—Jusqu'en 1841 la l é g i s l a t u r e d u B a s - C a n a d a 
r e m p l i s s a i t les f o n c t i o n s m u n i c i p a l e s . D a n s le H a u t -
C a n a d a , le g o u v e r n e m e n t loca l s ' é t a i t d é p a r t i g r a d u e l ­
l e m e n t d e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s q u e s t i o n s d e d é t a i l s 
q u ' i l a v a i t l a i s sée à c e r t a i n s c o m t é s e t v i l l e s p o u r l e u r 
i n s p i r e r l ' e s p r i t d ' i n i t i a t i v e e t d ' e n t r e p r i s e . M a i s 
d e p u i s l ' u n i o n d u H a u t e t d u B a s - C a n a d a le s y s t è m e 
m u n i c i p a l d e v i n t florissant d a n s ces d e u x p r o v i n c e s . 
Q u a n t à ce l les d u N o u v e a u - B r u n s w i c k e t d e l a N o u -



1 2 8 SYSTÈME MUNICIPAL ET ÉDUCATION DANS LES PROVINCES 

v e l l e - E c o s s e , ce n ' e s t q u ' a p r è s 1867 q u e l e u r s g o u v e r ­
n e m e n t s o n t o r g a n i s é u n s y s t è m e m u n i c i p a l r é g u l i e r . 
L e g o u v e r n e m e n t local d e l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d e s t 
p r a t i q u e m e n t e n c o r e u n conse i l m u n i c i p a l . 

D.—Quel est l'état actuel du système municipal ? 

R.—Actuellement t o u t e s les p r o v i n c e s , m o i n s l ' e x ­
c e p t i o n c i -des sus , o n t u n e x c e l l e n t c o d e m u n i c i p a l q u i 
p o u r v o i t t o u s les d i s t r i c t s , g r a n d s c o m m e p e t i t s , d e s 
a m é l i o r a t i o n s p u b l i q u e s e s sen t i e l l e s a u c o n f o r t e t a u x 
n é c e s s i t é s g é n é r a l e s d e s e s h a b i t a n t s . 

D.—Le système municipal est-il uniforme dans toutes les 
provinces ? 

A*.—Non, c h a q u e p r o v i n c e a le c o n t r ô l e d e ses i n s t i ­
t u t i o n s m u n i c i p a l e s e t ce la e n v e r t u d ' u n e d e s c l a u s e s 
d e la c o n s t i t u t i o n c a n a d i e n n e . L a l é g i s l a t u r e p e u t , 
p a r c o n s é q u e n t , é t a b l i r , a m e n d e r e t m ê m e a bo l i r s o n 
s y s t è m e m u n i c i p a l . C ' e s t g r â c e à ce p o u v o i r q u ' e n 
s u s d ' u n s y s t è m e g é n é r a l q u i s ' a p p l i q u e à t o u t e la 
p r o v i n c e , el le o c t r o i e à c e r t a i n e s c o r p o r a t i o n s d e v i l l e 
d e s c h a r t e s spéc i a l e s . 

D.—C'est donc en vertu d'une loi provinciale que les con­
seils municipaux exercent leurs fonctions ? 

R.—Oui ; e t c ' e s t t e l l e m e n t le cas q u e l o r s q u ' i l s 
e x c è d e n t l e u r s p o u v o i r s i ls p e u v e n t ê t r e a m e n é s d e v a u t 
l es c o u r s d e jus t i ce -

D.—Quelles sont les grandes divfsions territoriales pour le 
besoin municipal ? 

R.—Les g r a n d e s d iv i s ions t e r r i t o r i a l e s p o u r le b e s o i n 
m u n i c i p a l c o m m u n e s à t o u t e s les p r o v i n c e s s o n t les 
c o m t é s , l e s c i t é s , l e s c a n t o n s e t l e s v i l l ages . I l y a, 
d e p l u s , d e s pa ro i s se s , a u t r e f o i s d i v i s i o n s ecc lés ias ­
t i q u e s , q u i e x i s t e n t e n c o r e d a n s les p r o v i n c e s d e 
Q u é b e c e t d u N o u v e a u - B r u n s w i c k . 
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D.—Qu'est-ce qu'un comté ? 

R-—Un comté est une division territoriale qui est 
composée d'un certain nombre de villes, de paroisses, 
de villages. Il comprend plusieurs autres municipalités 
comme parties. 

20 Co?istitutio?i des Conseils dans les Provinces 

DANS LA PRO VINCE D'ONTA RIO 

D.—Comment sont composés les conseils de comtés dans la 
province d'Ontario ? 

R.—Dans la province d'Ontario les conseils de comté 
sont composés des baillis et des députés-baillis des can­
tons et des villages situés dans les limites du comté 
ainsi que de ceux des villes qui n'ont pas de charte spé­
ciale. 

D.—Par qui sont présidés les conseils de comté ? 

R.—Les conseils de comté sont présidés par un pré­
fet, élu annuellement parmi les membres du conseil. 

D.—Comment sont composés les conseils des cantons et des 
villages ? 

À 5.—Les conseils de canton et de village sont com­
posés d'un bailli comme président et de 4 conseillers ; 
mais quand il y a cinq cents électeurs dans chaque divi­
sion, un des conseillers agit comme député-bailli et a 
droit par conséquent de siéger au conseil de comté. Un 
député-bailli additionnel est ajouté par chaque 500 
électeurs. 

D.—Quand les élections de ces officiers ont-elles lieu ? 

R.—Les élections de ces officiers ont lieu chaque an­
née et les contribuables les choisissent. 

D.—Comment sont composés les conseils des villes ? 

R.—Les conseils des villes sont composés d'un maire, 
9 
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comme président du conseil, et de 3 conseillers élus 
annuellement dans chaque quartier, quand il y a moins 
de 5 quartiers, et de 2 conseillers, dans le cas d'un 
plus grand nombre. Il y a, en plus, un bailli par 
quartier et un député-bailli pour chaque 500 électeurs. 

D.—Comment sont composés les conseils des cités ? 

R •—Les conseils des cités sont composés d'un maire 
et de 3 échevins par quartier. Les maires sont élus 
chaque année par les contribuables de toute la cité et 
les échevins par les contribuables de leurs quartiers 
respectifs. 

DANS LA PROVINCE DE QUEBEC. 

D.—Comment sont composés les conseils de comté dans la 
province de Québec ? 

R.—Dans la province de Québec les conseils de 
comté sont composés de tous les maires des munici­
palités locales des comtés et sont présidés par un préfet 
élu annuellement par les membres de ce conseil. 

D.—Que comprennent les municipalités locales ? 

R.—Les municipalités locales comprennent les pa­
roisses, les cantons, les villes et les villages qui ont 
chacun un conseil composé de sept membres élus par 
les contribuables, ou, à défaut d'élection, nommés par 
le lieutenant-gouverneur. 

D.—Pendant combien de temps un conseiller local demeure-
t-i l en fonction ? 

R.—Un conseiller local demeure eu fonction durant 
trois ans. 

DANS LA PROVINCE DELA NOUVELLE-ECOSSE. 

D.—Comment sont composés les conseils dans la Nouvelle-
Ecosse ? 

R.—Dans la Nouvelle-Ecosse, les conseils de comté 
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sont composés de conseillers élus annuellement par les 
contribuables, un par chaque poil du comté ayant droit 
à un député à l'assemblée législative, et sont présidés 
par uu préfet choisi par eux chaque année. Les conseils 
de ville sont composés d'un maire et de six conseillers 
au moins. Le maire est élu chaque année et les con­
seillers pour deux ans. 

DANS LA PRO VINCE DUNOUVEA U-BRUNSWICK. 

D.—Comment sont composés les conseils dans le Nouveau-
Brunswick ? 

R.—Dans le Nouveau-Brunswick, les conseils de 
comté sont composés de deux conseillers élus annuelle­
ment pour chaque paroisse et sont présidés par un pré­
fet élu de la même manière. 

DANS LA PRO VINCE D U MA NI TOBA. 

D.—Comment sont composés les conseils dans le Manitoba? 

R.—Dans le Manitoba, les conseils des cités sont 
composés d'un maire et de deux échevins par quartier. 

Les conseils de ville, d'un maire et de deux conseil­
lers par quartier. 

Les conseils de village, d'un maire et de4 conseillers. 
Les élections s'y font annuellement et les contri­

buables seuls y prennent part. 

DANS LA PROVINCE DELA COLOMBIE ANGLAISE. 

D.—Comment sont composés les conseils dans la Colombie 
Anglaise ? 

R.—Les conseils des cités sont composés d'un maire 
et de conseillers, au nombre de douze au plus ou de 
sept au moins. Les élections s'y font annuellement. 

Les conseils de cantons et de-districts sont générale­
ment composés de huit membres y compris leur pré­
sident. 
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j o Fonctionnement municipal dans la province 

de Québec. (*) 

D.—Que forment les contribuables d'une paroisse, d'un vi l ­
lage, d'un canton ? 

R.—Les habitants d'une paroisse, d'un village, 
d'une ville, d'un canton forment une corporation 
locale. 

D.—Comment nomme-t-on le territoire occupé par les con­
tribuables d'une corporation locale ? 

R.—Le territoire occupé par les contribuables d'une 
corporation locale prend le nom de municipalité locale. 

D.—Quelle est l'âme d'une corporation locale ? 

R.—L'âme d'une corporation locale est son conseil, 
qui agit dans les limites de son district municipal ; 
c'est lui qui représente la corporation, c'est à lui qu'il 
faut s'adresser lorsqu'on veut contracter avec la corpo­
ration ; ses ordres doivent être exécutés par toutes les 
personnes sujettes à sa juridiction. 

D.—Une corporation locale a-t-elle, comme personne fictive, 
des droits civils ? 

R.—Oui ; toute telle corporation, sous son nom 
propre, a succession perpétuelle et peut : 

io Acquérir des biens meubles et immeubles par 
achat, donation, legs ou autrement, les posséder, en 
jouir et les aliéner ; 

2 0 Contracter, transiger, s'obliger et obliger les 
autres envers elle, dans les limites de ses attributions ; 

3 0 Ester en justice dans toute cause et devant tout 
tribunal ; 

4 0 Exercer tous les pouvoirs en général qui lui sont 
# 

(*) N o u s n o u s occuperons du f o n c t i o n n e m e n t m u n i c i p a l de la prov ince 
de Québec s e u l e m e n t . D'a i l l eurs le r o u a g e munic ipa l es t l e m ê m e d a n s 
chaque province , à que lques différences près , qu'i l nous serait t rop long 
d ' énumerer d a n s ce pet i t m a n u e l . 
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a c c o r d é s , o u q u i lu i s o n t n é c e s s a i r e s p o u r l ' a c c o m p l i s ­
s e m e n t d e s d e v o i r s q u i lu i s o n t i m p o s é s . 

D.—Quelles personnes sont éligibles au conseil municipal ? 

R.—Pour ê t r e eligible a u conse i l m u n i c i p a l il f a u t 
r é s i d e r d a n s les l i m i t e s d e la m u n i c i p a l i t é , o u y a v o i r 
son b u r e a u d 'a f fa i res e t p o s s é d e r en sou n o m o u a u 
n o m d e sa f e m m e d e s b i e n s - f o n d s d e la v a l e u r d e $400 
o u m o i n s e t ê t r e s u j e t b r i t a n n i q u e . 

D.—A quelle époque les élections municipales ont-elles lieu? 

R.—Dans les m u n i c i p a l i t é s r u r a l e s les é l e c t i o n s o n t 
l ieu t o u s les a n s , le d e u x i è m e l u n d i d e j a n v i e r e t le 
j o u r s u i v a n t , s ' i l y a l i eu . 

D.—Qui est électeur municipal ? 

R.—Est é l e c t e u r m u n i c i p a l t o u t i n d i v i d u q u i p o s s è d e 
les c o n d i t i o n s s u i v a n t e s '• 

1. Ê t r e d u s e x e m a s c u l i n , m a j e u r e t s u j e t d e S a M a ­
j e s t é ; 

2. P o s s é d e r d e p u i s s i x m o i s a u m o i n s d a n s la m u n i ­
c i p a l i t é d a n s l a q u e l l e e s t e x e r c é le d r o i t d e l ' é l e c t e u r , 
e u son n o m o u a u n o m e t p o u r le profi t d e sa f e m m e , 
t e l q u ' i l a p p e r t a u rô l e d ' é v a l u a t i o n en v i g u e u r , s ' i l y 
en a u n , so i t c o m m e p r o p r i é t a i r e , u n t e r r a i n d e la v a ­
l e u r r é e l l e d ' a u m o i n s c i n q u a n t e p i a s t r e s , soi t c o m m e 
l o c a t a i r e r é s i d a n t à f e r m e o u à 103'er o u c o m m e occu ­
p a n t à u n t i t r e q u e l c o n q u e , u n t e r r a i n d ' u n e v a l e u r 
a n n u e l l e d ' a u m o i n s v i n g t p i a s t r e s ; 

3. A v o i r p a y é t o u t e s t a x e s m u n i c i p a l e s e t s co la i r e s 
d u e s à c e t t e é p o q u e ; 

4. E t r e in sc r i t , c o m m e p r o p r i é t a i r e , c o m m e l o c a t a i r e 
o u c o m m e o c c u p a n t , s u r le rô l e d ' é v a l u a t i o n en v i g u e u r 
d e la m u n i c i p a l i t é , s ' i l y e n a u n . 

D.—Qui préside aux élections municipales ? 

R.—Les é l e c t i o n s m u n i c i p a l e s s o n t p r é s i d é e s p a r u n e 
p e r s o n n e n o m m é e à ce t effet p a r u n e r é s o l u t i o n d u c o n -
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seil loca l . S i a u c u n e p e r s o n n e n ' e s t n o m m é e , le s e c r é ­
t a i r e - t r é s o r i e r d u conse i l e s t d e d r o i t le p r é s i d e n t d e 
l ' é l e c t i o n . 

D.—Qu'arrive-t-il dans le cas où il y a un partage égal de 
votes entre deux candidats ? 

R.—Lorsqu'il}' a u n p a r t a g e é g a l d e v o t e s e n t r e d e u x 
c a n d i d a t s , le p r é s i d e n t do i t d é c i d e r l ' é l e c t i o n e n v o t a n t 
p o u r l ' u n o u l ' a u t r e d e s c a n d i d a t s . 

D.—Quel est l'objet de la première réunion du conseil après 
l'élection ? 

R.—L'objet d e la p r e m i è r e r é u n i o n d u consei l a p r è s 
l ' é l e c t i o n e s t d e cho i s i r u n m a i r e o u p r é s i d e n t e t u n 
s e c r e t a i r e - t r é s o r i e r q u i es t c h a r g é d e co l l ec te r les d e n i e r s 
p r o v e n a n t d e s i m p o s i t i o n s d u conse i l , d e c o n s e r v e r les 
a r c h i v e s d e la c o r p o r a t i o n e t d e r é d i g e r les d é l i b é r a t i o n s 
d u conse i l . 

D.—Quelles sont brièvement les attributions du conseil mu­
nicipal ? 

R.—Les a t t r i b u t i o n s d u conse i l m u n i c i p a l s o n t l e s 
s u i v a n t e s : 

F a i r e d e s r è g l e m e n t s c o n c e r n a n t la m u n i c i p a l i t é ; 
N o m m e r d e s officiers p o u r g é r e r l es affaires m u n i ­

c ipa l e s ; 
N o m m e r d e s c o m i t é s c h a r g é s d e s ' o c c u p e r d ' u n e 

b r a n c h e p a r t i c u l i è r e d e l ' a d m i n i s t r a t i o n , c o m m e l e 
c o m i t é d e s c h e m i n s , ce lu i d e s finances, ce lu i d u feu, e t c . ; 

O r d o n n e r e t r é g l e r la c o n s t r u c t i o n , l ' o u v e r t u r e , l ' en ­
t r e t i e n d e s c h e m i n s , fossés , c o u r s d ' e a u , c a n a u x , 
c l ô t u r e s ; 

P r é l e v e r , p a r vo ie d e t a x a t i o n d i r ec t e , s u r les b i e n s 
i m p o s a b l e s d e la m u n i c i p a l i t é , t o u t e s o m m e d e d e n i e r s 
n é c e s s a i r e s p o u r r e n c o n t r e r l es d é p e n s e s d ' a d m i n i s ­
t r a t i o n ; 

S u r v e i l l e r l ' h y g i è n e p u b l i q u e e t p r é v e n i r les é p i ­
d é m i e s ; 
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P o u r v o i r à r é t a b l i s s e m e n t d ' a q u e d u c s e t e m p ê c h e r 
q u e P e a u p u b l i q u e soi t sa l ie o u c o r r o m p u e ; 

M a i n t e n i r le b o n o r d r e a u se in d e la m u n i c i p a l i t é e t 
p r o t é g e r les c i t o y e n s c o n t r e les m a l f a i t e u r s . 

D.—Les conseils municipaux ont-ils le droit d'emprunter 
des sommes d'argent ? 

R.—Oui, les conse i l s m u n i c i p a u x o n t le d r o i t d ' e m ­
p r u n t e r d e s s o m m e s d ' a r g e n t so i t en é m e t t a n t d e s 
d e b e n t u r e s o u a u t r e m e n t . E n u n m o t , les conse i l s 
m u n i c i p a u x o n t t o u t e la l a t i t u d e poss ib le p o u r a t t e i n d r e 
l e u r b u t . 

C H A P I T R E I I . 

S Y S T È M E SCOLAIRE DANS LES P R O V I N C E S . 

i o Principes. 

D.—Sur quels principes est basé le système scolaire dans 
les provinces ? 

R.—L,e s y s t è m e sco la i re d a n s les p r o v i n c e s est b a s é 
s u r les p r i n c i p e s s u i v a n t s : 

U n e s u r v e i l l a n c e g é n é r a l e d e l ' é d u c a t i o n d a n s c h a q u e 
p r o v i n c e p a r u n d é p a r t e m e n t spéc ia l e t d e s c o n t r i b u ­
t i o n s a n n u e l l e s à m ê m e le f o n d s p r o v i n c i a l p o u r le sou­
t i e n d ' é c o l e s p u b l i q u e s . 

D.—Comment est exercée cette surveillance 1 

R.—Cette s u r v e i l l a n c e es t e x e r c é e p a r l ' e n t r e m i s e d e 
s u r i n t e n d a n t s e t d ' i n s p e c t e u r s n o m m é s p a r le g o u v e r ­
n e m e n t p o u r v i s i t e r l es éco les e t fa i re r a p p o r t d e la fa­
ç o n d o n t e l les s o n t t e n u e s . 

D.—Les deniers octroyés par le gouvernement provincial 
suffisent-ils au soutien des écoles ? 

R.—Non ; ces d e n i e r s s o n t insuf f i san ts , m a i s i l s s o n t 
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c o m p l é t é s p a r la t a x e sco la i r e q u e les c o n t r i b u a b l e s 
s o n t o b l i g é s d e p a y e r e n t r e l es m a i n s d e c o m m i s s a i r e s , 
cho i s i s p a r e u x - m ê m e s , c o m m e i ls font p o u r les conse i l ­
l e r s m u n i c i p a u x . 

20 Ecoles publiques d'Ontario. 

D.—Comment est composé le département de l'éducation 
dans la province d'Ontario ? 

R.—Dans la p r o v i n c e d ' O n t a r i o le d é p a r t e m e n t d e 
l ' é d u c a t i o n e s t c o m p o s é d ' u n m i n i s t r e , c o m m e chef d e 
d é p a r t e m e n t , e t d e m e m b r e s d u g o u v e r n e m e n t exécu t i f , 
c o m m e c o m i t é d u conse i l . 

D.—Quels sont les différents degrés du système scolaire ? 

R.—Le s y s t è m e sco la i r e c o m p r e n d t r o i s d e g r é s p r i n ­
c i p a u x : le c o u r s é l é m e n t a i r e , le c o u r s s e c o n d a i r e e t le 
c o u r s s u p é r i e u r . 

D.—Où est donné l'enseignement ? 

R.—En c o m m e n ç a n t a u b a s d e l ' é c h e l l e , l ' e n s e i g n e ­
m e n t e s t d o n n é d a n s l es j a r d i n s d e l ' e n f a n c e , l es é co l e s 
s u p é r i e u r e s ( h i g h s c h o o l s ) , les c o l l è g e s e t l ' u n i v e r s i t é . 

D.—A quel âge suit-on généralement ces différentes écoles? 

R.—Un e n f a n t e n t r e g é n é r a l e m e n t a u j a r d i n d e l ' e n ­
fance à 4 a n s , à l 'école p u b l i q u e à 6 a n s e t à l ' é c o l e 
s u p é r i e u r e à 13 a n s . A p r è s 4 ou 5 a n s d ' é t u d e s 
s é r i e u s e s à l ' é c o l e s u p é r i e u r e o u d a n s u n c o l l è g e , il 
p a s s e ses e x a m e n s à l ' u n i v e r s i t é o ù , a p r è s 4 a n s , i l 
o b t i e n t ses d e g r é s d e b a c h e l i e r è s a r t s o u a u t r e , s u i v a n t 
ses c a p a c i t é s . 

D.—Ces écoles et universités sont-elles catholiques ? 

R.—Non, ces d i f f é r en te s é co l e s s o n t n e u t r e s , m a i s 
l es c a t h o l i q u e s p e u v e n t é t a b l i r d e s éco l e s p o u r les 
m e m b r e s d e l e u r r e l i g i o n , s u i v a n t c e r t a i n e s d i s p o s i t i o n s 
d e l a loi : ce s o n t d e s éco l e s s é p a r é e s . 
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D.—N'y a-t-il pas encore d'autres écoles sous le contrôle du 
département ? 

R.—Oui, sous le contrôle du département il y a 
encore les écoles modèles de comté, les écoles normales 
provinciales et les écoles de pédagogie où les institu­
teurs reçoivent un entraînement à leur profession. On 
a encore prévu l'établissement d'écoles des arts et 
d'écoles industrielles. 

D.—L'éducation est-elle obligatoire ? 

R.—Oui, par la loi tous les enfants de 8 à 14 ans 
sont obligés d'aller à l'école durant les cours qui s'y 
donnent. 

D.—Comment est exercé le contrôle sur les écoles ? 
R.—Le ministre de l'éducation, avec l'aide d'un 

personnel nombreux, exerce un contrôle général sur 
tout le système scolaire. Les inspecteurs des écoles 
supérieures, des écoles séparées et des écoles modèles 
de comté sont nommés par le gouvernement. Les 
inspecteurs de comté sont nommés par les conseils de 
comté, et ceux des villes par les commissions scolaires, 
composées d'instituteurs hautement qualifiés. 

D.—Comment sont supportées les dépenses de l'éducation ? 
R.—Comme nous l'avons dit eu principe les besoins 

de l'éducatiou sont supportés par le gouvernement e t ' 
les mu nicipalités. Les comtés sont dans l'obligation 
de faire une remise de deniers pour les écoles supé­
rieures et doivent, ainsi que les cantons, subvenir aux 
dépenses des écoles publiques. 

D.—Comment sont divisés les cantons ? 

R.—Les cantons sont divisés en sections et dans 
chaque section il doit y avoir une école publique sous 
la direction d'une commission composée de trois 
membres choisis pour 3 ans. 

I 
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D.—Dans quelle proportion est accordé l'octroi du gouver­
nement ? 

R.—L'octroi du gouvernement est basé sur le nombre 
d'élèves qui fréqueutent les classes, et le conseil de 
comté doit donner un montant égal. En plus, chaque 
canton vote uu montant def ioo par école et $150 lors­
que les services de deux instituteurs sout requis. 

D.—Quelles sont les attributions des commissaires d'écoles? 

R.—Les commissaires d'écoles engagent les institu­
teurs, qui doivent tous être qualifiés, déterminent les 
montants à dépenser pour les écoles et leur équipement, 
les salaires à payer ; en un mot, ils ont le contrôle des 
affaires immédiates qui concernent les écoles de leur 
division. 

D.—Est-ce que les écoles séparées sont aussi sous le con­
trôle du gouvernement ? 

R.—Oui, les écoles séparées sont inspectées par le 
gouvernement et sont généralement dirigées d'après 
les règles qui régissent les écoles publiques. 

D.—Est-ce que les écoles publiques sont gratuites ? 

R.—Oui, les écoles publiques sout gratuites. 

D.—Comment sont établies et soutenues les écoles supé­
rieures ? 

R.—Les écoles supérieures sont établies par le comté 
et les municipalités de ville avec l'approbation du lieu­
tenant-gouverneur eu conseil. Ces écoles peuvent être 
transformées en collèges par le gouvernement. L'octroi 
du gouvernement, pour ces établissements d'éducation 
supérieure, est basé sur les efforts que fait la localité 
pour les soutenir. Le conseil de comté doit voter un 
octroi au moins égal à celui de la législature. Si ces 
octrois ne suffisent pas, les dépenses subséquentes sont 
supportées par la municipalité ou le district où est 
située l'école supérieure,à la demande de la commission 
scolaire locale. 
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D.—Comment sont composées les commissions des écoles 
supérieures ? 

R.—Les commissions des écoles supérieures sont 
composées d'au moins six commissaires, dont trois sont 
nommés par le conseil de comté et les trois autres par 
le conseil de la ville ou du village où l'école est située. 
Si le district comprend plus d'une municipalité, cha­
cune d'elle doit être représentée dans la commission. 
Dans les villes et les cités séparées du comté, ce sont 
les conseils locaux qui nomment les commissaires, au 
nombre de six par école supérieure lorsqu'il y en a 
plusieurs. 

D.—Enseigne-t-on une religion particulière dans les écoles? 

R.—On n'enseigne pas de religion particulière dans 
les écoles, mais les principes chrétiens sont l'objet des 
exercices de tous les jours. On ouvre et ferme les 
écoles par des prières publiques et par la lecture des 
Saintes Ecritures, mais sans commentaires aucuns. 

D.—Ne donne-t-on aucun enseignement religieux? 

R.—Les commissaires et le clergé d'une religion 
quelconque peuvent s'entendre cependant pour donner, 
après les classes, l'enseignement des principes de leur 
religion à ceux qui veulent l'entendre au moins une 
fois par semaine, mais personne n'est forcé de demeurer 
à ces cours religieux. 

D.—Quelle est la plus haute institution d'enseignement dans 
la province d'Ontario ? 

R.—La plus haute institution d'enseignement dans 
la province d'Ontario est l'université de Toronto à la­
quelle sont affiliés d'autres universités et collèges au 
nombre de douze actuellement. Tous ces collèges par­
ticipent aux avantages qu'offre l'université de Toronto, 
c'est-à-dire aux degrés, au diplôme qu'elle confère dans 
les arts, l'agriculture,la loi, la médecine, l'art dentaire, 
la science et le génie civil. 
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j o Eco/es publiques de Québec. 

D.— Comment est composé le conseil de l'instruction pu­
blique de la province de Québec ? 

R.—Le conseil de l'Instruction publique de la pro­
vince de Québec est composé d'un surintendant et de 
membres catholiques et protestants, comme suit : 

io Des évêques ordinaires ou administrateurs de cha­
cun des diocèses catholiques romains situés en tout ou 
en partie dans la province de Québec, lesquels en font 
partie ex officio ; 

20 D'un nombre égal de laïques catholiques romains 
nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil : 

30 D'un nombre de membres protestants égal à celui 
des membres catholiques laïques, nommés aussi par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. 

D.—Comment est divisé le conseil de l'instruction publique? 

R.—Le conseil de l'Instruction publique est divisé 
en deux comités, l'un composé des membres catholi­
ques romains et l'autre des membres protestants. 

D.—Ces deux comités siègent-ils ensemble ? 
R.—Non ; chaque comité siège séparément et déli­

bère sur ce qui concerne sa dénomination religieuse. 

D.—Comment est composé le comité catholique ? 

R.—Le comité catholique est composé de 22 con­
seillers : le surintendant, 3 archevêques, 7 évêques, 1 
vicaire apostolique et dix laïques. 

D.—Comment est composé le comité protestant ? 

R.—Le comité protestant est composé de 11 conseil­
lers : le surintendant, ex officio, l'évêque anglican, 1 
archidiacre, 2 ministres du culte et 6 laïques. Le surin­
tendant,cependant,n'a droit de vote que dans le comité 
de la religion à laquelle il appartient. 
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D.—Quelles sont les attributions particulières de chaque 
comité ? 

R.—Chaque c o m i t é , a v e c l ' a p p r o b a t i o n d u l i e u t e n a n t -
g o u v e r n e u r en conse i l , a p o u r a t t r i b u t i o n s : 

io D e f ixer l ' é p o q u e d e l e u r s se s s ions e t d e d é t e r m i ­
n e r le m o d e d ' y p r o c é d e r ; 

2 0 D e fa i re les r è g l e m e n t s t o u c h a n t les éco le s n o r m a ­
les , d e p a r t a g e r les o c t r o i s ; 

3 0 D e fa i re les r è g l e m e n t s p o u r l ' o r g a n i s a t i o n e t 
l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s éco les p u b l i q u e s e t l a c lass i f ica t ion 
des éco les e t d e s i n s t i t u t e u r s ; 

4 0 D e cho i s i r les l iv res , l es c a r t e s g é o g r a p h i q u e s , e t c . , 
d o n t d o i v e n t fa i re u s a g e les éco le s q u i s o n t s o u s le c o u -
t r ô i e d e s c o m m i s s a i r e s ; 

5 0 D ' a c q u é r i r le d r o i t d e p r o p r i é t é d e s l i v r e s , d e s 
c a r t e s , e t c . , fa i t s s o u s l e u r d i r e c t i o n e t à l ' u s a g e d e s 
éco le s ; 

6 0 D e fa i re i n sc r i r e , d a n s u n l iv re t e n u à c e t t e fin, 
les n o m s d e s i n s t i t u t e u r s e t la c l a s se d e s b r e v e t s d e 
c a p a c i t é q u ' i l s o n t o b t e n u s a p r è s a v o i r s u i v i l es c o u r s 
r é g u l i e r s d ' e n s e i g n e m e u t d a n s u n e éco le n o r m a l e ; 

7 0 D e r é g i r les b u r e a u x d ' e x a m i n a t e u r s . 

D.—Par qui est nommé le surintendant de l'instruction pu­
blique ? 

R.—Le s u r i n t e n d a n t d e l ' i n s t r u c t i o n p u b l i q u e e s t 
n o m m é p a r le l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r e n conse i l . 

D.—Que fait le surintendant de l'instruction publique? 

R.—Le s u r i n t e n d a n t d e l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e a p o u r 
a t t r i b u t i o n s d e fa i re f o n c t i o n n e r t o u s les r o u a g e s d u 
s y s t è m e sco la i r e : c ' e s t - à - d i r e , fa i re u n r a p p o r t a n n u e l 
à la l é g i s l a t u r e p r o v i n c i a l e s u r l ' é t a t d e l ' i n s t r u c t i o n 
p u b l i q u e ; d i s t r i b u e r les o c t r o i s d u g o u v e r n e m e n t a u x 
m u n i c i p a l i t é s sco la i res , fa i re d e s e n q u ê t e s , e t c . , e t c . 

D.—Qui nomme les inspecteurs d'écoles ? 

R.—Les i n s p e c t e u r s d ' é c o l e s s o n t n o m m é s p a r le 
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lieutenant-gouverneur en conseil, à la suggestion de 
l'un ou l'autre des deux comités du conseil de l'Ins­
truction publique. 

D.—Quels sont les devoirs des inspecteurs d'écoles ? 

R.—Les inspecteurs d'écoles doivent visiter deux 
fois l'an les écoles sous leur juridiction, guider les 
instituteurs et surveiller l'observation des lois scolaires. 

D.—Qu'est-ce qu'une municipalité scolaire ? 

R.—Une municipalité scolaire est le territoire érigé 
en municipalité pour le fonctionnement des écoles sous 
le contrôle des commissaires ou des syndics d'écoles. 

D.—Comment sont érigées les municipalités scolaires ? 

R.—Les municipalités scolaires sont érigées par le 
lieutenant-gouverneur en conseil sur la demande des 
contribuables. 

D.—Qui représente les municipalités scolaires? 

R.—Les municipalités scolaires sont représentées par 
les commissions scolaires. 

D.—Comment sont composées les commissions scolaires ? 

R.—Les commissions scolaires sont composées cha­
cune de cinq commissaires élus par les contribuables de 
la municipalité scolaire, 

D.—Qui peut faire partie de la commission scolaire ? 

R.—Tout contribuable qui a payé ses taxes d'écoles 
dans la municipalité peut être choisi comme commis­
saire d'écoles. 

D.—Qui est contribuable ? 

R.—Est contribuable tout propriétaire de biens-fonds 
payant cotisation. 

D.—Quand l'élection des commissaires d'écoles a-t-elle 
lieu ? 

R.—L'élection des commissaires d'écoles a lieu le 
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premier lundi de juillet de chaque année, de 10 heures 
du matin à 5 heures du soir. 

D.—Les cinq commissaires sortent-ils de charge chaque an­
née ? , 

R.—Non ; chaque année, durant deux ans, deux 
commissaires sortent de charge, sont réélus ou rem­
placés, et la troisième année, le cinquième commissaire 
sort de charge, est réélu ou remplacé. 

D.—Qui préside l'élection des commissaires d'écoles ? 

R.—L'élection est présidée par le président de la 
commission scolaire, ou, à son défaut, par un autre 
commissaire sachant lire et écrire et choisi par l'assem­
blée des contribuables convoquée pour cette élection. 

D.—Comment procède-t-on ? 
R.—Voici la manière dont ou procède : 
A dix heures, le président nommé déclare l'assemblée 

en séance et pendant une heure la mise en nomination 
des candidats a lieu, sous forme de motion, par les 
contribuables. Le président de l'assemblée déclare 
élus commissaires les candidats qui n'ont pas d'oppo­
sants ou qui ont la majorité des contribuables en leur 
faveur. S'il y a plus de candidats qu'il y a de com­
missaires a élire, le président, à la demande de cinq 
contribuables présents, procède lui-même à l'enregis­
trement des votes des électeurs présents. 

D,—Que fait le président à la clôture de l'élection ? 

R.—Le président alors proclame élus commissaires 
es candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de 
votes. 

Dans le cas de partage égal des votes, le président 
doit décider l'élection en donnant son vote prépon­
dérant pour l'un des candidats. 

D.—Si les contribuables professent une religion différente 
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de celle de la majorité de la municipalité, que peuvent-ils 
faire ? 

R.—Ces contribuables d'une religion différente peu­
vent devenir dissidents et avoir des écoles séparées. 

D.—Qui administre les écoles dissidentes? 

R.—Les écoles dissidentes sont administrées par des 
syndics élus comme les commissaires par les contribua­
bles dissidents. 

D.—Que font les commissaires et les syndics à leur pre­
m i e r e reunion ? 

R.—Les commissaires et les syndics, à leur première 
réunion, doivent élire leur président et leur secrétaire-
trésorier. 

D.—Quelles sont les principales attributions des commis­
saires d'écoles ? 

R.—Les commissaires d'écoles doivent imposer les 
taxes scolaires, comprenant la cotisation et la rétribu­
tion mensuelle. 

D.—Qu'entendez-vous par cotisation et rétribution men­
suelle? 

R.—La cotisation est imposée à tout propriétaire de 
bien-fonds d'après l'estimation de ses propriétés portée 
au rôle d'évaluation ; la rétribution est payée par tout 
père de famille pour chaque enfant en âge de fréquenter 
l'école. 

D.—Quels sont les devoirs principaux des commissaires d'é­
coles ? 

R.—Les commissaires ont pour devoir de conduire 
toutes les affaires scolaires de la municipalité : ériger 
une maison d'école convenable pour chaque arrondis­
sement, la meubler, fournir les livres et objets néces­
saires à l'enseignement, engager les instituteurs. 
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D.—Comment est donné l'enseignement dans la province de 
Québec ? 

R.—L'enseignement est donné dans la province de 
Québec au moyen de cinq sortes d 'écoles : 

io Les écoles supérieures (universi tés) ; 
20 L e s écoles secondaires (collèges classiques, h igh 

schools) ; 
30 L e s écoles normales ; 
40 L e s écoles spéciales ; 
50 Les écoles primaires. 

D.—Quel est le but poursuivi par les universités ? 

R.—Le but poursuivi par les universités est de 
former la jeunesse à la pratique immédiate des profes­
sions libérales. 

D.—Quelles sont les universités existantes dans la province 
de Québec ? 

R.—Elles sont au nombre de t rois : l 'universi té 
Lava l , à Québec et à Montréal , pour les catholiques ; les 
universités McGi l l , à Montréal , et le Bishop 's Col lege, 
à Lennoxvi l l e , pour les protestants. 

D.—Quel est le but des collèges classiques ? 

R.—Les col lèges classiques ont pour mission de pré­
parer la jeunesse à l 'étude des professions libérales et' 
de la théologie. 

D.—Quel est celui des écoles normales ? 

R.—Celui des écoles normales est de former la jeu­
nesse à la pratique immédiate de l 'enseignement pri­
maire. 

D.—Quel est l'objet des écoles spéciales ? 

R.—Leur objet est de former la jeunesse au com­
merce, à l 'agriculture, a u x industries et au génie civi l . 

D.—Quel est le but des écoles primaires ? 

R.—Le but des écoles primaires est de donner a u x 
10 
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e n f a n t s d e 5 à 13 a n s les c o n n a i s s a n c e s i n d i s p e n s a b l e s 
à t o u t e p e r s o n n e d a n s la s o c i é t é . 

4.0 Ecoles publiques de la Nouvelle-Ecosse. 

D.—Qui est à la tête de l'éducation dans la province de la 
Nouvelle-Ecosse ? . 

a * . — D a n s la p r o v i n c e d e la N o u v e l l e - E c o s s e les m e m ­
b r e s d u conse i l e x é c u t i f f o r m e n t u n conse i l d ' I n s t r u c ­
t i o n p u b l i q u e a v e c les p o u v o i r s d ' a d m i n i s t r a t i o n g é n é ­
r a l e . 

D.—Y a-t-il un surintendant pour l'éducation ? 

R.—Oui, il y a u n s u r i n t e n d a n t d e n o m m é p a r le 
g o u v e r n e m e n t p o u r c o n t r ô l e r l es affaires sco la i r e s e t 
a g i r c o m m e s e c r é t a i r e d u conse i l d e l ' i n s t r u c t i o n p u b l i ­
q u e . 

D.—Qui contrôle les capacités des instituteurs ? 

R.—Il y a u n b u r e a u p r o v i n c i a l d ' e x a m i n a t e u r s p o u r 
s ' e n q u é r i r d e s qua l i f i ca t ions d e s s u j e t s q u i se d e s t i n e n t 
à l ' e n s e i g n e m e n t e t fa i re r a p p o r t a u conse i l d e l ' I n s ­
t r u c t i o n p u b l i q u e . 

D.—Par qui sont nommés les inspecteurs d'écoles? 

R.—Les i n s p e c t e u r s d ' é c o l e s s o n t n o m m é s p a r le 
conse i l d e l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e s u r la r e c o m m a n d a t i o n 
d u s u r i n t e n d a n t . 

D.—Par qui sont soutenues les écoles normales et les écoles 
modèles ? 

R.—Les é c o l e s n o r m a l e s e t l es éco le s m o d è l e s s o n t 
s o u t e n u e s p a r le g o u v e r n e m e n t e t p o u r c h a c u n e d ' e l l e s 
le conse i l d e l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e n o m m e u u p r i n c i p a l 
e t d e s a s s i s t a n t s . 

D.—Les écoles publiques sont-elles catholiques ou protes­
tantes ? 

R.—Les éco les p u b l i q u e s s o n t n e u t r e s e t , d e p l u s , 
g r a t u i t e s . 
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D.—Y â-t-il quelque chose de particulier au système scolaire 
de la Nouvelle-Ecosse ? 

R.—Non. Q u a n t à l a d iv i s ion d e s d i s t r i c t s , d e s 
c o m m i s s a i r e s d ' é c o l e s , d e s s u b v e n t i o n s , e t c . , t o u t e s t 
s e m b l a b l e a u s y s t è m e sco la i re d e la p r o v i n c e d ' O n t a r i o . 

jo Ecoles publiques du Nouveau-Brunswick et de 

/' île du Prince-Edouard. 

D.—Qui a le contrôle de l'éducation au Nouveau-Bruns­
wick ? 

R.—Dans la p r o v i n c e d u N o u v e a u - B r u n s w i c k , le 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r , l es m e m b r e s d u conse i l e x é c u t i f , 
le c h a n c e l i e r d e l ' u n i v e r s i t é d u N o u v e a u - B r u n s w i c k e t 
u n s u r i n t e n d a n t e n chef d e l ' é d u c a t i o n c o m p o s e n t u n 
b u r e a u g é n é r a l p o u r l ' a d m i n i s t r a t i o n sco la i r e d a n s la 
p r o v i n c e . 

D.—Par qui est nommé le surintendant ? 

R.—Le s u r i n t e n d a n t e s t n o m m é p a r le l i e u t e n a n t -
g o u v e r n e u r e n conse i l e t a g i t c o m m e s e c r é t a i r e d u 
b u r e a u d e l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e . 

D.—Quelle est la plus haute institution d'enseignement de 
la province 1 

R.—La p l u s h a u t e i n s t i t u t i o n d ' e n s e i g n e m e n t d e la 
p r o v i n c e e s t l ' u n i v e r s i t é d u N o u v e a u - B r u n s w i c k . 

D.—Qui a la main haute sur l'éducation dans l'île du Prince-
Edouard ? 

R.—La s u r v e i l l a n c e g é n é r a l e d e l ' é d u c a t i o n e s t 
a c c o r d é e , d e p a r la loi , à u n b u r e a u p r o v i n c i a l c o m p o s é 
d e s m e m b r e s d u conse i l e x é c u t i f , d u p r i n c i p a l d u 
co l l ège d u P r i n c e d e G a l l e s e t d ' u n s u r i n t e n d a n t 
n o m m é p a r le l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r e n conse i l e t q u i 
a g i t c o m m e s e c r é t a i r e . L e b u r e a u n o m m e les i n s ­
p e c t e u r s . 
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D.—Y a-t-il une école normale ? 

R.—Oui; il y a u u e éco le n o r m a l e d 'aff i l iée a u 
co l l ège d u P r i n c e d e G a l l e s , d o n t le p r i n c i p a l e t l es 
a s s i s t a n t s s o n t n o m m é s p a r l e b u r e a u d e l ' I n s t r u c t i o n 
p u b l i q u e . ( * ) 

6 Ecoles publiques du Manitoba et de la 
Colombie Anglaise. 

D.—Comment est composé le département de l'Instruction 
publique au Manitoba ? 

R.—Le d é p a r t e m e n t d e l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e a u 
M a n i t o b a e s t c o m p o s é d u conse i l e x é c u t i f o u d ' u n 
c o m i t é . 

D.—Quelles sont ses fonctions? 

R.—Ses f o n c t i o n s c o n s i s t e n t à n o m m e r les i n s p e c ­
t e u r s e t à fixer l e u r s s a l a i r e s , à p o u r v o i r d ' i n s t i t u t e u r s 
les éco les p r o v i n c i a l e s , n o r m a l e s e t m o d è l e s . 

D.—N'y a-t-il pas un autre bureau d'aviseurs ? 

R.—Oui, il y a u n a u t r e b u r e a u d ' a v i s e u r s c o m p o s é 
d e s e p t m e m b r e s , d o n t q u a t r e s o n t n o m m é s p a r l e 
d é p a r t e m e n t d e l ' I n s t r u c t i o n p u b l i q u e p o u r d e u x a n s , 
d e u x cho i s i s p a r les p r o f e s s e u r s d e s éco le s p u b l i q u e s e t 
s u p é r i e u r e s , e t le s e p t i è m e n o m m é p a r le conse i l d e 
l ' u n i v e r s i t é d e M a n i t o b a . 

D.—Quelles sont les attributions de ce bureau spécial ? 

R.—Les a t t r i b u t i o n s d e ce b u r e a u spéc ia l s o n t d e 
d é t e r m i n e r les qua l i f i ca t ions d e s i n s t i t u t e u r s e t d e s i n s ­
p e c t e u r s , d e p r e s c r i r e les f o r m e s d e s e x e r c i c e s r e l i g i e u x , 
d ' o r g a n i s e r les éco le s n o r m a l e s , m o d è l e s e t s u p é r i e u r e s , 
d e n o m m e r les e x a m i n a t e u r s , e t c . 

(*) Tout ce que nous avons dit du système scolaire de la province d'On­
tario s'applique, quant aux commissaires, aux instituteurs, aux octrois du 
gouvernement, etc., pour les deux provinces du Nouveau-Brunswiclc et 
de l'île du Prince-Edouard. 
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D.—Quel est l'objet de l'acte législatif provincial de 1890? 

R.—L'acte législatif provincial de 1890 avait pour 
objet de rendre l 'éducation gratuite, neutre et obl iga­
toire. Cependant les é lèves qui préfèrent ne pas assister 
aux exercices re l ig ieux ont la faculté de s 'en abste­
nir. ( 1 ) 

D.—Comment sont supportées les écoles ? 

R.—Les écoles, de par la loi, doivent être supportées 
par des octrois du gouvernement provincial, par le pro­
duit de la vente des terres de la couronne faite pour 
cette fin par le gouvernement fédéral et par des taxes 
prélevées sur les contribuables des municipalités. Ces 
dernières sont imposées par les conseils munic ipaux à 
la réquisition des commissaires d 'écoles. 

D.—Quelle est la plus haute institution d'enseignement de 
cette province ? 

R.—La plus haute institution d 'enseignement de 
cette province est l 'universi té de Manitoba, dir igée 
par un conseil, nommé par les col lèges de la province 
qui y sont affiliés par le bureau général de l ' Instruction 
publique. 

D.—Comment est constitué le conseil de l'instruction pu­
blique de la Colombie Anglaise ? 

R.—Le conseil de l ' instruction publique est composé 
du ministre de l 'éducation et des autres membres du 
conseil exécutif . Le gouvernement nomme un sur­
intendant qui agit comme secrétaire de ce conseil. 

D.—Comment est constitué le système scolaire ? 

R.—Les écoles sont neutres et gratuites. Un bureau 

(1) Il existe actuellement une difficulté au sujet des écoles de la pro­
vince du Manitoba qui lèse la minorité catholique dans ses droits et pri­
vilèges. 
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provincial d 'examinateurs dél ivre a u x instituteurs des 
diplômes contresignés par le surintendant. L e conseil 
nomme un ou plusieurs inspecteurs. L e s écoles rurales 
sont entièrement subventionnées par le gouvernement . 
L e s autres dispositions du système scolaire d 'Ontario 
sont applicables au sys tème de la Colombie-Anglaise . 



APPENDICE 

LA CONSTITUTION DE Li PU1SSRNGE DU CANADA 
o u 

" L'Acte île l ' A i c r i p B r i t a n n i p tin Nord, 1867, " 

30 V I C T O R I A , C H A P I T R E 3. 

Acte concernant l'union et le gouvernement du Canada, 
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, 
ainsi que les objets qui s'y rattachent. —29 mars 1867. 

P O N S I D É R A N T q u e les p r o v i n c e s d u C a n a d a , d e la 
<-< N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s w i c k o n t 
e x p r i m é le d é s i r d e c o n t r a c t e r u n e u n i o n f é d é r a l e p o u r 
n e f o r m e r q u ' u n e seu le e t m ê m e P u i s s a n c e (Dominion) 
s o u s la c o u r o n n e d u R o y a u m e - U n i d e la G r a n d e -
B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e , a v e c u n e c o n s t i t u t i o n r e p o s a n t 
s u r l e s m ê m e s p r i n c i p e s q u e cel le d u R o y a u m e - U n i ; 

C o n s i d é r a n t d e p l u s q u ' u n e te l le u n i o n a u r a i t l 'effet 
d e d é v e l o p p e r la p r o s p é r i t é d e s p r o v i n c e s e t d e f avor i ­
se r les i n t é r ê t s d e l ' e m p i r e b r i t a n n i q u e ; 

C o n s i d é r a n t d e p l u s q u ' i l e s t o p p o r t u n , c o n c u r r e m ­
m e n t a v e c l ' é t a b l i s s e m e n t d e l ' u n i o n p a r a u t o r i t é d u 
p a r l e m e n t , n o n s e u l e m e n t d e d é c r é t e r la c o n s t i t u t i o n 
d u p o u v o i r l ég i s l a t i f d e la P u i s s a n c e , m a i s a u s s i d e d é -
fiuir la n a t u r e d e sou g o u v e r n e m e n t e x é c u t i f ; 

C o n s i d é r a n t d e p l u s q u ' i l es t n é c e s s a i r e d e p o u r v o i r 
à l ' a d m i s s i o n é v e n t u e l l e d ' a u t r e s p a r t i e s d e l ' A m é r i q u e 
B r i t a n n i q u e d u N o r d d a n s l ' u n i o n ; 
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A ces c a u s e s , S a T r è s E x c e l l e n t e M a j e s t é la R e i n e , 
d e l ' a v i s e t d u c o n s e n t e m e n t d e s l o r d s s p i r i t u e l s e t t e m ­
p o r e l s e t d e s C o m m u u e s , en ce p r é s e n t p a r l e m e n t 
a s s e m b l é s , e t p a r l e u r a u t o r i t é , d é c r è t e e t d é c l a r e c e 
q u i s u i t : 

L — PRÉLIMINAIRES. 

1. E e p r é s e n t a c t e p o u r r a ê t r e c i t é s o u s l e t i t r e : 
" L ' A c t e d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u N o r d , 1867 . " 

2. L e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a c t e r e l a t i v e s à S a 
M a j e s t é la R e i n e s ' a p p l i q u e n t é g a l e m e n t a u x h é r i t i e r s 
e t s u c c e s s e u r s d e S a M a j e s t é , R o i s e t R e i n e s d u 
R o y a u m e - U n i d e la G r a n d e - B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e . 

I L — UNION. 

3. I l s e r a lo is ib le à la R e i n e , d e l ' a v i s d u T r è s 
H o n o r a b l e Conse i l P r i v é d e S a M a j e s t é , d e d é c l a r e r 
p a r p r o c l a m a t i o n , q u ' à c o m p t e r d u j o u r y d é s i g n é , — 
m a i s p a s p l u s t a r d q u e s i x m o i s a p r è s la p a s s a t i o n d u 
p r é s e n t a c t e , — l e s p r o v i n c e s d u C a n a d a , d e l a N o u ­
v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s w i c k 11e f o r m e r o n t 
q u ' u n e s eu l e e t m ê m e P u i s s a n c e s o u s le n o m de C a n a d a 
e t d è s ce j o u r , ces t r o i s p r o v i n c e s n e f o r m e r o n t , e n 
c o n s é q u e n c e , q u ' u n e s e u l e e t m ê m e P u i s s a n c e s o u s c e 
n o m . 

4. L e s d i s p o s i t i o n s s u b s é q u e n t e s d u p r é s e n t ac t e , à 
m o i n s q u e le c o n t r a i r e n ' y a p p a r a i s s e e x p l i c i t e m e n t o u 
i m p l i c i t e m e n t , p r e n d r o n t l e u r p l e ine v i g u e u r d è s q u e 
l ' u n i o n s e r a effectuée, c ' e s t - à - d i r e , le j o u r à c o m p t e r 
d u q u e l , a u x t e r m e s d e la p r o c l a m a t i o n d e la R e i n e , 
l ' u n i o n s e r a d é c l a r é e u n fait a c c o m p l i ; d a n s les m ê m e s 
d i s p o s i t i o n s , à m o i n s q u e le c o n t r a i r e n ' y a p p a r a i s s e 
e x p l i c i t e m e n t o u i m p l i c i t e m e n t , le n o m d e C a n a d a 
s igni f ie ra l e C a n a d a te l q u e c o n s t i t u é s o u s le p r é s e n t 
a c t e . 
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5 . L e C a n a d a s e r a d i v i s é e n q u a t r e p r o v i n c e s 
d é n o m m é e s : — O n t a r i o , Q u é b e c , N o u v e l l e - E c o s s e e t 
N o u v e a u - B r u u s w i c k . 

6 . L e s p a r t i e s d e la p r o v i n c e d u C a n a d a ( te l le q u ' e x ­
i s t a n t à la p a s s a t i o n d u p r é s e n t a c t e ) q u i c o n s t i t u a i e n t 
a u t r e f o i s l es p r o v i n c e s r e s p e c t i v e s d u H a u t e t d u B a s -
C a n a d a , s e r o n t c e n s é e s s é p a r é e s e t f o r m e r o n t d e u x 
p r o v i n c e s d i s t i n c t e s . L a p a r t i e q u i c o n s t i t u a i t a u t r e ­
fois la p r o v i n c e d u Haut-Canada f o r m e r a la p r o v i n c e 
d ' O n t a r i o ; e t la p a r t i e q u i c o n s t i t u a i t la p r o v i n c e d u 
B a s - C a n a d a f o r m e r a la p r o v i n c e d e Q u é b e c . 

7. L e s p r o v i n c e s d e la N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u ­
v e a u - B r u n s w i c k a u r o n t les m ê m e s d é l i m i t a t i o n s q u i 
l e u r é t a i e u t a s s i g n é e s à l ' é p o q u e d e la p a s s a t i o n d u 
p r é s e n t a c t e . 

8. D a n s le r e c e n s e m e n t g é n é r a l d e la p o p u l a t i o n d u 
C a n a d a q u i , e u v e r t u d u p r é s e n t a c t e , d e v r a se fa i re en 
mi l h u i t c e n t s o i x a n t e e t o n z e , e t t o u s les d i x a n s 
e n s u i t e , il se ra fait u n e e n u m e r a t i o n d i s t i n c t e d e s p o p u ­
l a t i o n s r e s p e c t i v e s d e s q u a t r e p r o v i n c e s . 

I I I . — POUVOIR E X É C U T I F . 

9. A la R e i n e c o n t i n u e r o n t d ' ê t r e e t s o n t p a r le 
p r é s e n t a t t r i b u é s le g o u v e r n e m e n t e t le p o u v o i r e x é c u ­
t ifs d u C a n a d a . 

10. L e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a c t e r e l a t i v e s a u 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l s ' é t e n d e n t e t s ' a p p l i q u e n t a u 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l d u C a n a d a , o u à t o u t a u t r e chef 
e x é c u t i f o u a d m i n i s t r a t e u r p o u r l e t e m p s d ' a l o r s , 
a d m i n i s t r a n t le g o u v e r n e m e n t du C a n a d a , a u n o m d e 
la R e i u e , q u e l q u e so i t le t i t r e s o u s l e q u e l il p u i s s e ê t r e 
d é s i g u é . 

1 1 . I l y a u r a , p o u r a i d e r e t av i se r , d a n s l ' a d m i n i s ­
t r a t i o n d u g o u v e r n e m e n t d u C a n a d a , u n conse i l d é ­
n o m m é le Conse i l P r i v é d e la R e i n e p o u r le C a n a d a ; 
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les p e r s o n n e s q u i f o r m e r o n t p a r t i e d e ce conse i l s e r o n t , 
d e t e m p s à a u t r e , cho i s i e s e t m a n d é e s p a r l e g o u v e r ­
n e u r - g é n é r a l e t a s s e r m e n t é e s c o m m e conse i l l e r s p r i v é s ; 
l e s m e m b r e s d e ce conse i l p o u r r o n t , d e t e m p s à a u t r e , 
ê t r e r é v o q u é s p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l . 

12. T o u s les p o u v o i r s , a t t r i b u t i o n s e t f o n c t i o n s q u i , 
— p a r a u c u n a c t e d u p a r l e m e n t d e la G r a n d e - B r e t a g n e , 
o u d u p a r l e m e n t d u R o y a u m e - U n i d e la G r a n d e - B r e ­
t a g n e e t d ' I r l a n d e , o u d e la l é g i s l a t u r e d u H a u t -
C a n a d a , d u B a s - C a n a d a , d u C a n a d a , d e la N o u v e l l e -
E c o s s e o u d u N o u v e a u - B r u n s w i c k , lo r s d e l ' u n i o n , — 
s o n t c o n f é r é s a u x g o u v e r n e u r s e t l i e u t e n a n t s - g o u v e r ­
n e u r s r e spec t i f s d e ces p r o v i n c e s o u p e u v e n t ê t r e p a r 
e u x e x e r c é s , d e l ' a v i s o u d e l ' a v i s e t d u c o n s e n t e m e n t 
d e s conse i l s e x é c n t i f s d e ces p r o v i n c e s , o u a v e c la co­
o p é r a t i o n d e ces conse i l s , o u d ' a u c u n n o m b r e d e 
m e m b r e s d e ces conse i l s , o u p a r ces g o u v e r n e u r s o u 
l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s i n d i v i d u e l l e m e n t , s e r o n t , — 
e n t a n t q u ' i l s c o n t i n u e r o n t d ' e x i s t e r e t q u ' i l s p o u r r o n t 
ê t r e e x e r c é s a p r è s l ' u n i o n , r e l a t i v e m e n t a u g o u v e r n e ­
m e n t d u C a n a d a , — c o n f é r é s a u g o u v e r n e u r - g é n é r a 1 e t 
p o u r r o n t ê t r e p a r l u i e x e r c é s , d e l ' a v i s o u d e l ' a v i s e t 
d u c o n s e n t e m e n t o u a v e c la c o o p é r a t i o n d u conse i l 
p r i v é d e la R e i n e p o u r le C a n a d a o u d ' a u c u n d e ses 
m e m b r e s , o u p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l i n d i v i d u e l l e ­
m e n t , s e lon le c a s ; m a i s i ls p o u r r o n t , n é a n m o i n s (sauf 
c e u x e x i s t a n t e n v e r t u d ' a c t e s d e la G r a n d e - B r e t a g n e 
e t d ' I r l a n d e ) , ê t r e r é v o q u é s o u modi f iés p a r le p a r l e ­
m e n t d u C a n a d a . 

13. E e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a c t e r e l a t i v e s a u 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l en conse i l s e r o n t i n t e r p r é t é e s d e 
m a n i è r e à s ' a p p l i q u e r a u g o u v e r n e u r - g é n é r a l a g i s s a n t 
d e l ' a v i s d u Conse i l P r i v é d e la R e i n e p o u r le C a n a d a . 

14. I l s e r a lo is ib le à la R e i n e , si S a M a j e s t é le j u g e 
à p r o p o s , d ' a u t o r i s e r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l à n o m m e r 
d e t e m p s à a u t r e u n e o u p l u s i e u r s p e r s o n n e s , c o n j o i n ­
t e m e n t o u s é p a r é m e n t , p o u r a g i r c o m m e son o u ses 
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d é p u t é s d a n s a u c u n e p a r t i e o u p a r t i e s d u C a n a d a , p o u r , 
eu c e t t e c a p a c i t é , e x e r c e r , d u r a n t le p la i s i r d u g o u v e r ­
n e u r - g é n é r a l , les p o u v o i r s , a t t r i b u t i o n s e t f o n c t i o n s d u 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l , q u e le g o u v e r n e u r - g é n é r a l j u g e r a 
à p r o p o s o u n é c e s s a i r e d e lu i o u l eu r a s s i g n e r , su j e t 
a u x r e s t r i c t i o n s o u i n s t r u c t i o n s f o r m u l é e s o u c o m m u ­
n i q u é e s p a r la R e i n e ; m a i s la n o m i n a t i o n d e t e l 
d é p u t é o u d é p u t é s n e p o u r r a e m p ê c h e r le g o u v e r n e u r -
g é n é r a l l u i - m ê m e d ' e x e r c e r les p o u v o i r s , a t t r i b u e r , o u 
fonc t ions , q u i lu i s o n t c o n f é r é s . 

15 . A la R e i n e c o n t i n u e r a d ' ê t r e e t e s t p a r l e p r é s e n t 
a t t r i b u é le c o m m a n d e m e n t en chef d e s mi l i ces d e t e r r e 
e t d e m e r e t d e t o u t e s les forces m i l i t a i r e s e t n a v a l e s e u 
C a n a d a . 

16. J u s q u ' à ce q u ' i l p la i se à la R e i n e en o r d o n n e r 
a u t r e m e n t , O t t a w a s e r a le s i è g e d u g o u v e r n e m e n t d u 
C a n a d a . 

I V . — POUVOIR LÉGISLATIF. 

17. I l y a u r a , p o u r le C a n a d a , u n p a r l e m e n t qu i s e r a 
c o m p o s é d e la R e i n e , d ' u n e c h a m b r e h a u t e a p p e l é e le 
s é n a t , e t d e l a c h a m b r e d e s c o m m u n e s . 

18. L e s p r i v i l è g e s , i m m u n i t é s e t p o u v o i r s q u e p o s s é ­
d e r o n t e t e x e r c e r o n t le S é n a t , l a C h a m b r e d e s C o m ­
m u n e s e t les m e m b r e s d e ces c o r p s r e spec t i f s , s e r o n t 
c e u x p r e s c r i t s d e t e m p s à a u t r e p a r a c t e d u p a r l e m e n t 
d u C a n a d a ; i l s n e d e v r o n t , c e p e n d a n t , j a m a i s e x c é d e r 
c e u x p o s s é d é s e t e x e r c é s , lo r s d e la p a s s a t i o n d u p r é ­
s e n t a c t e , p a r la c h a m b r e d e s c o m m u n e s d u p a r l e m e n t 
d u R o y a u m e - U n i d e la G r a n d e - B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e 
e t p a r les m e m b r e s d e c e t t e c h a m b r e (* ) . 

19. L e p a r l e m e n t d u C a n a d a s e r a c o n v o q u é d a n s u n 
d é l a i d e p a s p l u s d e s i x m o i s a p r è s l ' u n i o n . 

(*) Voir l ' a m e n d e m e n t fait à ce t te sec t ion par le statut imper ia l 3S-39 
V i e , c h 38. 
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20. I l y a u r a u n e sess ion d u p a r l e m e n t d u C a n a d a 
u n e fois a u m o i n s c h a q u e a n n é e , d e m a n i è r e à ce q u ' i l 
n e s ' é c o u l e p a s u n i n t e r v a l l e d e d o u z e m o i s e n t r e l a 
d e r n i è r e s é a n c e d ' u n e sess ion d u p a r l e m e n t e t sa p r e ­
m i è r e s é a n c e d a n s la sess ion s u i v a n t e . 

Le sénat. 

2 1 . S u j e t a u x d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a c t e , le s é n a t 
se c o m p o s e r a d e s o i x a n t e e t d o u z e m e m b r e s q u i s e r o n t 
a p p e l é s s é n a t e u r s . 

2 2 . E u ce q u i c o n c e r n e la c o m p o s i t i o n d u s é n a t , le 
C a n a d a s e r a c e n s é c o m p r e n d r e t ro i s d i v i s i o n s : 

i o O n t a r i o ; 
2 o Q u é b e c ; 
3 0 E e s P r o v i n c e s M a r i t i m e s , la N o u v e l l e - E c o s s e e t 

le N o u v e a u - B r u n s w i c k ; 
C e s t r o i s d i v i s i o n s s e r o n t s u j e t t e s a u x d i s p o s i t i o n s 

d u p r é s e n t a c t e , é g a l e m e n t r e p r é s e n t é e s d a n s le s é n a t , 
c o m m e s u j t : O n t a r i o p a r v i n g t - q u a t r e s é n a t e u r s ; 
Q u é b e c p a r v i n g t q u a t r e s é n a t e u r s e t les P r o v i n c e s 
M a r i t i m e s p a r v i n g t - q u a t r e s é n a t e u r s , d o u z e d e s q u e l s 
r e p r é s e n t e r o n t la N o u v e l l e - E c o s s e , e t d o u z e l e N o u ­
v e a u - B r u n s w i c k . . 

E u ce q u i c o n c e r n e la p r e v i n c e d e Q u é b e c , c h a c u n 
d e s v i n g t - q u a t r e s é n a t e u r s la r e p r é s e n t a n t s e r a n o m m é 
p o u r l ' u n d e s v i n g t - q u a t r e co l l èges é l e c t o r a u x d u Bas-
C a n a d a , é n u m é r é s d a n s la c é d u l e A , a n n e x é e a u 
c h a p i t r e p r e m i e r d e s S t a t u t s R e f o n d u s d u C a n a d a . 

2 3 . E e s qua l i f i ca t ions d ' u n s é n a t e u r s e r o n t c o m m e 
s u i t : 

1 0 H d e v r a ê t r e â g é d e t r e n t e a n s r é v o l u s ; 
2 0 I I d e v r a ê t r e s u j e t - n é d e la R e i n e , o u s u j e t d e la 

R e i n e n a t u r a l i s é p a r a c t e d u p a r l e m e n t d e la G r a n d e -
B r e t a g u e , o u d u p a r l e m e n t d u R o y a u m e - U n i d e la 
G r a n d e - B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e , o u d e la l é g i s l a t u r e d e 
l ' u n e d e s p r o v i n c e s d u H a u t - C a n a d a , d u B a s - C a n a d a , 
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d u C a n a d a , d e la N o u v e l l e - E c o s s e , o u d u N o u v e a u -
B r u n s w i c k , a v a n t l ' un ion , o u d u p a r l e m e n t d u C a n a d a , 
a p r è s l ' u n i o n . 

30 I I d e v r a p o s s é d e r , p o u r son p r o p r e u s a g e e t b é n é ­
fice, c o m m e p r o p r i é t a i r e en d r o i t o u e n é q u i t é , d e s 
t e r r e s o u t e n e m e n t s t e n u s e n f r ahcs e t c o m m u n soccage , 
— o u ê t r e en b o n n e sa i s ine o u posses s ion , p o u r s o n 
p r o p r e u s a g e e t béné f i ce , d e t e r r e s o u t e n e m e n t s t e n u s 
e n f r anc -a l l eu o u en r o t u r e d a n s la p r o v i n c e p o u r 
l a q u e l l e il e s t n o m m é , d e la v a l e u r d e q u a t r e m i l l e 
p i a s t r e s e n s u s d e t o u t e s r e n t e s , d e t t e s , c h a r g e s , h y p o ­
t h è q u e s e t r e d e v a n c e s , q u i p e u v e n t ê t r e a t t a c h é e s , d u e s 
e t p a y a b l e s s u r ces i m m e u b l e s o u a u x q u e l l e s i ls p e u ­
v e n t ê t r e affectés ; 

40 S e s p r o p r i é t é s m o b i l i è r e s e t i m m o b i l i è r e s d e v r o n t 
va lo i r , s o m m e t o u t e , q u a t r e m i l l e p i a s t r e s , en s u s d e 
t o u t e s ses d e t t e s e t o b l i g a t i o n s ; 

50 I I d e v r a ê t r e d o m i c i l i é d a n s la p r o v i n c e p o u r 
l a q u e l l e il e s t n o m m é ; 

6 ° E n c e q u i c o n c e r n e la p r o v i n c e d e Q u é b e c , il 
d e v r a ê t r e domic i l i é o u p o s s é d e r sa qua l i f i ca t ion fon­
c i è r e d a n s le co l l ège é l e c t o r a l d o n t la r e p r é s e n t a t i o n l u i 
es t a s s i g n é e . 

24 . L e g o u v e r n e u r - g é n é r a l m a n d e r a d e t e m p s à a u t r e 
a u s é n a t , a u n o m d e la R e i n e e t p a r i n s t r u m e n t s o u s 
le g r a n d s c e a u d u C a n a d a , d e s p e r s o n n e s a y a u t les 
qua l i f i ca t ions v o u l u e s ; e t , s u j e t t e s a u x d i spos i t i ons d u 
p r é s e n t a c t e , les p e r s o n n e s a ins i m a n d é e s d e v i e n d r o n t 
e t s e r o n t m e m b r e s d u s é n a t e t s é n a t e u r s . 

2 5 . L e s p r e m i è r e s p e r s o n n e s a p p e l é e s a u s é n a t s e r o u t 
cel les q u e la R e i n e , p a r m a n d a t s o u s le s e i u g m a n u e l 
d e S a M a j e s t é , j u g e r a à p r o p o s d e d é s i g n e r , e t l e u r s 
n o m s s e r o n t i n s é r é s d a n s la p r o c l a m a t i o n d e la R e i n e 
d é c r é t a n t l ' u n i o n . 

26 . S i e u a u c u n t e m p s , s u r la r e c o m m a n d a t i o n d u 
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g o u v e r n e u r - g é n é r a l , la R e i n e j u g e à p r o p o s d ' o r d o n n e r 
q u e t r o i s o u s i x m e m b r e s so i en t a j o u t é s a u s é n a t , le 
g o u v e r n e u r - g é n é r a l p o u r r a , p a r m a n d a t a d r e s s é à t r o i s 
o u s i x p e r s o n n e s (se lon le cas) a y a n t les qua l i f i c a t i ons 
v o u l u e s , r e p r é s e n t a n t é g a l e m e n t les t ro i s d i v i s i o n s d u 
C a n a d a , les a j o u t e r a u s é n a t . 

27. D a n s le c a s o ù le n o m b r e d e s s é n a t e u r s s e r a i t 
a ins i , e n a u c u n t e m p s , a u g m e n t é , le g o u v e r n e u r -
g é n é r a l n e m a n d e r a a u c u n e p e r s o n n e a u s é n a t , sauf s u r 
pa re i l o r d r e d e la R e i n e d o n n é à la s u i t e d e la m ê m e 
r e c o m m a n d a t i o n , t a n t q u e la r e p r é s e n t a t i o n d e c h a c u n e 
d e s t r o i s d iv i s ions d u C a n a d a n e s e r a p a s r e v e n u e a u 
n o m b r e fixe d e v i n g i - q u a t r e s é n a t e u r s . 

28. L e n o m b r e d e s s é n a t e u r s n e d e v r a e n a u c u n 
t e m p s e x c é d e r s o i x a n t e e t d i x - h u i t . 

29. S u j e t a u x d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a c t e , le s é n a ­
t e u r o c c u p e r a sa c h a r g e d a n s le s é n a t , à v i e . 

30. U n s é n a t e u r p o u r r a , p a r é c r i t r e v ê t u de son 
s e i n g e t a d r e s s é a u g o u v e r n e u r - g é n é r a l , se d é m e t t r e d e 
ses fonc t ions a u s é n a t : a p r è s q u o i son s i è g e d e v i e n d r a 
v a c a n t . 

31. L e s i è g e d ' u n s é n a t e u r d e v i e n d r a v a c a n t d a n s 
c h a c u n d e s c a s s u i v a n t s : 

10 S i , d u r a n t d e u x ses s ions c o n s é c u t i v e s d u p a r l e ­
m e n t , il m a n q u e d ' a s s i s t e r a u x s é a n c e s d u s é n a t ; 

20 S ' i l p r ê t e u n s e r m e n t , o u s o u s c r i t u n e d é c l a r a t i o n 
o u r e c o n n a i s s a n c e d ' a l l é g e a n c e , o b é i s s a n c e o u a t t a c h e ­
m e n t à u n e p u i s s a n c e é t r a n g è r e , o u s ' i l a c c o m p l i t u n 
a c t e q u i le r e n d su j e t o u c i t o y e n , o u lu i c o n f è r e les 
d r o i t s e t les p r i v i l è g e s d ' u n s u j e t o u c i t o y e n d ' u n e 
p u i s s a n c e é t r a n g è r e ; 

30 S ' i l es t d é c l a r é e n é t a t d e b a n q u e r o u t e o u d e 
fa i l l i te , o u s ' i l a r e c o u r s a u béné f i ce d ' a u c u n e loi 
c o n c e r n a n t l es fail l is , o u s ' i l se r e n d c o u p a b l e d e c o n ­
cuss ion ; 
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4° S ' i l est atteint de trahison ou convaincu de félonie, 
ou d 'aucun crime infamant ; 

50 S ' i l cesse de posséder la qualification reposant sur 
la propriété ou le domicile ; mais un sénateur ne sera 
pas réputé avoir perdu la qualification reposant sur le 
domicile par le seul fait de sa résidence au siège du 
gouvernement du Canada, pendant qu ' i l occupe sous ce 
gouvernement une charge qui y e x i g e sa présence. 

32. Quand un siège deviendra vacant au Sénat par 
démission, décès ou taute autre cauee, le gouverneur-
général remplira la vacance en adressant un mandat à 
quelque persoune capable et ayant les qualifications 
voulues. 

33. S ' i l s 'é lève quelque question au sujet des quali­
fications d 'un sénateur ou d 'une vacance dans le sénat, 
cette question sera entendue et discutée par le sénat. 

34. L e gouverneur-général pourra, de temps à autre, 
par instrument sous le grand sceau du Canada, nommer 
un sénateur comme orateur du sénat, et le révoquer et 
en nommer un autre à sa place. 

35. Jusqu'à ce que le parlement du Canada en 
ordonne autrement, la présence d 'au moins quinze 
sénateurs, y compris l 'orateur, sera nécessaire pour 
constituer une assemblée du sénat dans l ' exerc ice de 
ses fonctions. 

36. L e s questions soulevées dans le sénat seront 
décidées à la majorité des vo ix , et dans tous les cas, 
l 'orateur aura vo ix deliberative ; quand les vo ix seront 
également partagées, la décision sera considérée comme 
rendue dans la négat ive. 

La chambre des communes. 

37. L a chambre des communes sera, sujette a u x 
dispositions du présent acte, composée de cent quatre-
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v i n g t - u n m e m b r e s , d o n t q u a t r e - v i n g t - d e u x r e p r é s e n t e ­
r o n t O n t a r i o , s o i x a n t e - c i n q Q u é b e c , d i x - n e u f la N o u ­
v e l l e - E c o s s e , e t q u i n z e le N o u v e a u - B r u n s w i c k . 

38. L e g o u v e r n e u r - g é n é r a l c o n v o q u e r a d e t e m p s à 
a u t r e la c h a m b r e d e s C o m m u n e s a u n o m d e la R e i n e , 
p a r i n r t r u m e n t s o u s le g r a u d s c e a u d u C a n a d a . 

39. U n s é n a t e u r n e p o u r r a n i ê t r e é l u , n i s i é g e r , n i 
v o t e r c o m m e m e m b r e d e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s . 

40 . J u s q u ' à ce q u e le p a r l e m e n t d u C a n a d a e n 
o r d o n n e a u t r e m e n t , les p r o v i n c e s d ' O n t a r i o , d e Q u é b e c , 
d e la N o u v e l l e - E c o s s e e t d n N o u v e a u - B r u n s w i c k s e r o n t 
— e n ce q u i c o n c e r n e l ' é l e c t i o n d e s m e m b r e s d e l a 
c h a m b r e d e s c o m m u n e s — d i v i s é e s eu d i s t r i c t s é l e c t o ­
r a u x c o m m e su i t : 

1. — O N T A R I O . 

L a p r o v i n c e d ' O n t a r i o s e r a p a r t a g é e e n c o m t é s , 
d i v i s i o n s d e c o m t é s (Ridings), c i t é s , p a r t i e s d e c i t é s , 
e t v i l les , t e l s q u ' é n u m é r é s d a n s la p r e m i è r e c é d u l e 
a n n e x é e a u p r é s e n t a c t e ; c h a c u n e d e ces d i v i s i o n s 
f o r m e r a u n d i s t r i c t é l ec to ra l e , e t c h a q u e d i s t r i c t d é s i g n é 
d a n s c e t t e c é d u l e a u r a d r o i t d ' é l i r e u n m e m b r e . 

2. — Q U É B E C . 

L a p r o v i n c e d e Q u é b e c s e r a p a r t a g é e en s o i x a n t e e t 
c i nq d i s t r i c t s é l e c t o r a u x , c o m p r e n a n t les s o i x a n t e e t 
c i nq d iv i s ions é l ec to r a l e s e n l e sque l l e s le B a s - C a n a d a 
es t a c t u e l l e m e n t d iv i sé en v e r t u d u c h a p i t r e d e u x i è m e 
d e s S t a t u t s R e f o n d u s d u C a n a d a , d u c h a p i t r e s o i x a n t e 
e t q u i n z e d e s S t a t u t s R e f o n d u s p o u r le B a s - C a n a d a e t 
d e l ' A c t e d e la p r o v i n c e d u C a n a d a , d e la v i n g t - t r o i ­
s i è m e a n n é e d u r è g n e d e S a M a j e s t é la R e i n e , c h a p i t r e 
p r e m i e r , o u d e t o u t a u t r e a c t e les a m e n d a n t e t e u force 
à l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , d e te l le m a u i è r e q u e c h a q u e 
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div i s ion é l e c t o r a l e c o n s t i t u e , p o u r les fins d u p r é s e n t 
a c t e , u n d i s t r i c t é l ec to ra l a y a n t d r o i t d ' é l i r e u n 
m e m b r e . 

3. — N O U V E L L E - E C O S S E . 

C h a c u n d e s d i x - h u i t c o m t é s d e la N o u v e l l e - E c o s s e 
f o r m e r a u n d i s t r i c t é l e c t o r a l . L e c o m t é d ' H a l i f a x 
a u r a d r o i t d ' é l i r e d e u x m e m b r e s , e t c h a c u n d e s d e u x 
a u t r e s c o m t é s , u n m e m b r e -

4. — N O U V E A U - B R U N S W I C K . 

C h a c u n d e s q u a t o r z e c o m t é s d o n t se c o m p o s e le 
N o u v e a u - B r u n s w i c k , y c o m p r i s la c i t é e t le c o m t é d e 
S a i u t - J e a n , c o n s t i t u e r a é g a l e m e n t u n d i s t r i c t é l e c t o r a l 
p a r e l l e - m ê m e . C h a c u n d e ces q u i n z e d i s t r i c t s é l ec to ­
r a u x a u r a d r o i t d ' é l i r e u n m e m b r e . 

41 . J u s q u ' à c e q u e le p a r l e m e n t d u C a n a d a e n 
o r d o n n e a u t r e m e n t , — t o u t e s les lois e n force d a n s les 
d i v e r s e s p r o v i n c e s à l ' é p o q u e d e l ' U n i o n , c o n c e r n a n t 
les q u e s t i o n s s n i v a n t e s o u a u c u n e d ' e l l e s , s a v o i r : — 
l ' é l i g ib i l i t é , l ' i n é l i g i b i l i t é d e s c a n d i d a t s o u d e s m e m b r e s 
d e la c h a m b r e d A s s e m b l é e o u A s s e m b l é e l ég i s l a t i ve 
d a n s les d i v e r s e s p r o v i n c e s , — les v o t a n t s a u x é l e c t i o n s 
de ces m e m b r e s , — les s e r m e n t s e x i g é s d e s v o t a n t s , — 
les o f f i c ie r s - rappor teurs , l e u r s p o u v o i r s e t l e u r s d e v o i r s , 
— le m o d e d e p r o c é d e r a u x é l e c t i o n s , — le t e m p s q u e 
cel les-ci p e u v e n t d u r e r , — la déc i s i on d e s é l e c t i o n s con­
t e s t é e s e t les p r o c é d u r e s y i n c i d e n t e s , — les v a c a t i o n s 
d e s s i è g e s eu p a r l e m e n t e t l ' e x é c u t i o n d e n o u v e a u x 
b r e f s d a u s les c a s d e v a c a t i o n o c c a s i o n n é e s p a r d ' a u t r e s 
c a u s e s q u e la d i s s o l u t i o n , — s ' a p p l i q u e r o n t r e s p e c t i v e ­
m e n t s u x é l e c t i o n s d e s m e m b r e s e n v o y é s à la c h a m b r e 
d e s c o m m u n e s p a r ces d i v e r s e s p r o v i u c e s . 

Ma i s j u s q u ' à ce q u e le p a r l e m e n t d u C a n a d a e n 
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o r d o n n e a u t r e m e n t , à c h a q u e é l ec t i on d ' u n m e m b r e d e 
la c h a m b r e d e s c o m m u n e s p o u r le d i s t r i c t d ' A l g o m a , 
o u t r e les p e r s o n n e s a y a n t d r o i t d e v o t e e n v e r t u d e l a 
loi d e la p r o v i n c e d u C a n a d a , t o u t s u j e t a n g l a i s d u 
s e x e m a s c u l i n , â g é d e v i n g t e t u n a n s o u p l u s e t t e n a n t 
feu e t l i eu , a u r a d r o i t d e v o t e . 

42. P o u r la p r e m i è r e é l e c t i o n d e s m e m b r e s d e l a 
C h a m b r e d e s C o m m u n e s , le g o u v e r n e u r - g é n é r a l fe ra 
é m e t t r e les b r e f s p a r t e l l e p e r s o n n e e t s e lon t e l l e f o r m e 
q u ' i l j u g e r a à p r o p o s , e t les fera a d r e s s e r a u x officiers-
r a p p o r t e u r s q u ' i l d é s i g n e r a . 

L a p e r s o n n e é m e t t r a les b r e f s , s o u s l ' a u t o r i t é d e la 
p r é s e n t e s ec t i on , a u r a les m ê m e s p o u v o i r s q u e p o s s é ­
d a i e n t , à l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , l es officiers c h a r g é s 
d ' é m e t t r e d e s b re fs p o u r l ' é l e c t i o n d e s m e m b r e s d e la 
C h a m b r e d ' A s s e m b l é e o u A s s e m b l é e L é g i s l a t i v e d e la 
p r o v i n c e d u C a u a d a , d e l a N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u ­
v e a u - B r u n s w i c k ; e t l es o f f i c i e r s - r appor t eu r s a u x q u e l s 
c e s b r e f s s e r o n t a d r e s s é s , e n v e r t u d e la p r é s e n t e sec­
t i o n , a u r o n t les m ê m e s p o u v o i r s q u e p o s s é d a i e n t , à 
l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , les officiers c h a r g é s d e r a p p o r t e r 
l es b r e f s p o u r l ' é l e c t i o n d e s m e m b r e s d e la C h a m b r e 
d ' A s s e m b l é e o u A s s e m b l é e L é g i s l a t i v e , r e s p e c t i v e m e n t . 

43. S u r v e n a n t u n e v a c a n c e d a n s la r e p r é s e n t a t i o n 
d ' u n d i s t r i c t é l e c t o r a l à la C h a m b r e d e s C o m m u n e s , 
a n t é r i e u r e m e n t à la r é u n i o n d u p a r l e m e n t o u s u b s é -
q u e m m e n t à la r é u n i o n d u p a r l e m e n t , m a i s , a v a n t q u e 
l e p a r l e m e n t a i t s t a t u é à ce t é g a r d , les d i s p o s i t i o n s d e 
la s ec t i ou p r é c é d e n t e d u p r é s e n t a c t e s ' é t e n d r o n t e t 
s ' a p p l i q u e r o n t à l ' é m i s s i o n e t a u r a p p o r t d u bre f r e l a ­
t i v e m e n t a u d i s t r i c t d o n t l a r e p r é s e n t a t i o n e s t a i n s i 
v a c a n t e . 

44. L a C h a m b r e d e s C o m m u n e s , à sa p r e m i è r e r é u ­
n i o n , a p r è s u u e é l e c t i o n g é n é r a l e , p r o c é d e r a a v e c t o u t e 
l a d i l i g e n c e poss ib le à l ' é l e c t i o n d e l ' u n d e ses m e m b r e s 
c o m m e o r a t e u r . 
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45. S u r v e n a n t u n e v a c a n c e d a n s l a c h a r g e d ' o r a t e u r , 
p a r d é c è s , d é m i s s i o n o u a u t r e c a u s e , la C h a m b r e d e s 
C o m m u n e s p r o c é d e r a a v e c t o u t e la d i l i g e n c e p o s s i b l e à 
l ' é l e c t i o n d ' u n a u t r e d e s e s m e m b r e s c o m m e o r a t e u r . 

46. L ' o r a t e u r p r é s i d e r a à t o u t e s les s é a n c e s d e l a 
C h a m b r e d e s C o m m u n e s . 

47. J u s q u ' à ce q u e le p a r l e m e n t d u C a n a d a e n 
o r d o n n e a u t r e m e n t , — si l ' o r a t e u r , p o u r u n e r a i s o n 
q u e l c o n q u e , q u i t t e le f a u t e u i l d e la C h a m b r e d e s C o m ­
m u n e s p e n d a n t q u a r a n t e - h u i t h e u r e s c o n s é c u t i v e s , la 
C h a m b r e p o u r r a é l i r e u n a u t r e d e ses m e m b r e s p o u r 
a g i r c o m m e o r a t e u r ; le m e m b r e a ins i é l u a u r a e t 
e x e r c e r a , d u r a n t l ' a b s e n c e d e l ' o r a t e u r , t o u s les p o u ­
vo i r s , p r i v i l è g e s e t a t t r i b u t i o n s d e ce d e r n i e r . 

48. L a p i é s e n c e d ' a u m o i n s v i n g t m e m b r e s d e l a 
C h a m b r e d e s C o m m u n e s s e r a n é c e s s a i r e p o u r c o n s ­
t i t u e r u n e a s s e m b l é e d e la C h a m b r e d a n s l ' e x e r c i c e d e 
ses p o u v o i r s ; à c e t t e fin, l ' o r a t e u r s e r a c o m p t é c o m m e 
u n m e m b r e . 

49. L e s q u e s t i o n s s o u l e v é e s d a n s la C h a m b r e d e s 
C o m m u n e s s e r o n t d é c i d é e s à la m a j o r i t é d e s v o i x , s a u f 
cel le d e l ' o r a t e u r ; m a i s l o r s q u e les v o i x s e r o n t é g a ­
l e m e n t p a r t a g é e s — e t e n c e c a s s e u l e m e n t — l ' o r a t e u r 
p o u r r a v o t e r . 

50. L a d u r é e d e la C h a m b r e d e s C o m m u n e s n e s e r a 
q u e d e c i n q a n s , à c o m p t e r d u j o u r d u r a p p o r t d e s 
b re fs d ' é l e c t i o n , à n io ius q u ' e l l e n e so i t p l u s t ô t d i s ­
s o u t e p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l . 

5 1 . I m m é d i a t e m e n t a p r è s le r e c e n s e m e n t d e m i l 
h u i t c e n t s o i x a n t e e t o n z e , e t a p r è s c h a q u e a u t r e 
r e c e n s e m e n t d é c e n n a l , la r e p r é s e n t a t i o n d e s q u a t r e 
p r o v i n c e s s e r a r é p a r t i e d e n o u v e a u , p a r t e l le a u t o r i t é , 
d e te l le m a n i è r e e t à d a t e r d e te l le é p o q u e q u e p o u r r a , 
d e t e m p s à a u t r e , p r e s c r i r e le p a r l e m e n t d u C a n a d a , 
d ' a p r è s les r è g l e s s u i v a n t e s : 
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io Q u é b e c a u r a le n o m b r e fixe d e s o i x a n t e e t c i nq 
r e p r é s e n t a n t s ; 

20 II se ra a s s i g n é à c h a c u n e d e s a u t r e s p r o v i n c e s u n 
u o m b r e d e r e p r é s e n t a n t s p r o p o r t i o n n é a u chiffre d e s a 
p o p u l a t i o n ( c o n s t a t é p a r tel r e c e n s e m e n t ) , c o m m e le 
n o m b r e s o i x a n t e e t c i nq le s e r a a u n o m b r e d e la p o p u ­
l a t i on d e Q u é b e c ( a in s i c o n s t a t é ) ; 

30 E n s u p p u t a n t le n o m b r e d e s r e p r é s e n t a n t s d ' u n e 
p r o v i n c e , i l n e s e r a p a s t e n u c o m p t e d ' u n e f r ac t ion 
n ' e x c é d a n t p a s la m o i t i é d u n o m b r e t o t a l n é c e s s a i r e 
p o u r d o n u e r à la p r o v i n c e d r o i t à u n r e p r é s e n t a n t ; 
m a i s t o u t e f rac t ion e x c é d a n t la m o i t i é d u n o m b r e 
é q u i v a u d r a a u n o m b r e e n t i e r ; 

40 L o r s d e c h a q u e n o u v e l l e r é p a r t i t i o n , n u l l e r é d u c ­
t ion n ' a u r a lieu d a n s le n o m b r e d e s r e p r é s e n t a n t s d ' u n e 
p r o v i n c e , à m o i n s q u ' i l n e soi t c o n s t a t é p a r le d e r n i e r 
r e c e n s e m e n t q u e le chiffre d e la p o p u l a t i o n d e la p r o ­
v i n c e p a r r a p p o r t a u chiffre d e la p o p u l a t i o n t o t a l e d u 
C a n a d a à l ' é p o q u e d e la d e r n i è r e r é p a r t i t i o n d u n o m b r e 
d e s r e p r é s e n t a n t s d e la p r o v i n c e , n ' a i t d é c r u d a n s l a 
p r o p o r t i o n d ' u n v i n g t i è m e o u p l u s ; 

50 L e s n o u v e l l e s r é p a r t i t i o n s n ' a u r o n t d 'effet q u ' à 
c o m p t e r d e l ' e x p i r a t i o n d u p a r l e m e n t a l o r s e x i s t a n t . 

5 2 . L e u o m b r e d e s m e m b r e s d e la C h a m b r e d e s 
C o m m u n e s p o u r r a , d e t e m p s à a u t r e , ê t r e a u g m e n t é 
p a r le p a r l e m e n t d u C a n a d a , p o u r v u q u e la p r o p o r t i o n 
é t a b l i e p a r le p r é s e n t a c t e d a n s la r e p r é s e n t a t i o n d e s 
p r o v i n c e s r e s t e i n t a c t e . 

Législation finaiiciere. — Sanction royale. 

53. T o u t b i l l a y a n t p o u r b u t l ' a p p r o p r i a t i o n d ' u n e 
p o r t i o n q u e l c o n q u e d u r e v e n u p u b l i c , o u la c r é a t i o n d e 
t a x e s o u d ' i m p ô t s , d e v r a o r i g i n e r d a n s la C h a m b r e d e s 
C o m m u n e s . 

54. I l n e s e r a p a s lo is ib le à la C h a m b r e d e s C o m ­
m u n e s d ' a d o p t e r a u c u n e r é s o l u t i o n , a d r e s s e o u bil l 
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p o u r l ' a p p r o p r i a t i o n d ' u n e p a r t i e q u e l c o n q u e d u r e v e n u 
pub l i c , o u d ' a u c u n e t a x e o u i m p ô t , à u n o b j e t q u i 
n ' a u r a p a s a u p r é a l a b l e é t é r e c o m m a n d é à l a C h a m b r e 
p a r u n m e s s a g e d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l d u r a n t la 
sess ion p e n d a n t l a q u e l l e t e l l e r é s o l u t i o n , a d r e s s e o u 
bill es t p r o p o s é . 

55. L o r s q u ' u n b i l l v o t é p a r l es c h a m b r e s d u p a r l e ­
m e n t s e r a p r é s e n t é a u g o u v e r n e u r - g é n é r a l p o u r la 
s anc t i on d e la R e i n e , le g o u v e r n e u r - g é n é r a l d e v r a 
déc l a r e r , à sa d i s c r é t i o n , m a i s s u j e t a u x d i s p o s i t i o n s d u 
p r é s e n t a c t e e t a u x i n s t r u c t i o n s d e S a M a j e s t é , o u 
q u ' i l le s a n c t i o n n e a u n o m d e la R e i n e , o u q u ' i l r e fuse 
c e t t e s a n c t i o n , o u q u ' i l r é s e r v e le b i l l p o u r la s i g n i ­
fication d u b o n p l a i s i r d e la R e i n e . 

56. L o r s q u e le g o u v e r n e u r - g é n é r a l a u r a d o n n é sa 
s anc t i on à u n bi l l , a u n o m d e la R e i n e , il d e v r a , à la 
p r e m i è r e occas ion f avo rab l e , t r a n s m e t t r e u n e cop ie d e 
l 'ai t e à l ' u n d e s p r i n c i p a u x s e c r é t a i r e s d ' E t a t d e S a 
M a j e s t é ; s i la R e i n e e n conse i l , d a n s les d e u x a n s 
a p r è s q u e le s e c r é t a i r e d ' E t a t l ' a u r a r e ç u , j u g e à 
p r o p o s d e le d é s a v o u e r , ce d é s a v e u , — a c c o m p a g n é d ' u n 
cer t i f icat d u s e c r é t a i r e d ' E t a t , c o n s t a t a n t le j o u r o ù i l 
a u r a r e ç u l ' a c t e , — é t a n t s ignif ié p a r le g o u v e r n e u r -
g é n é r a l , p a r d i s c o u r s o u m e s s a g e , à c h a c u n e d e s c h a m ­
b r e s d u p a r l e m e n t , o u p a r p r o c l a m a t i o n , a n n u l e r a 
l ' a c t e , à c o m p t e r d u j o u r d e t e l l e s ign i f i ca t ion . 

57. U n bi l l r é s e r v é à la s ign i f ica t ion d u bon p la i s i r 
d e la R e i n e , n ' a u r a n i force n i effet a v a n t e t à m o i n s 
q u e d a n s les d e u x a n s à c o m p t e r d u j o u r o ù il a u r a é t é 
p r é s e n t é a u g o u v e r n e u r - g é n é r a l p o u r r ecevo i r la s a n c ­
t ion d e la R e i u e , ce d e r n i e r n e s iguif ie , p a r d i s c o u r s o u 
m e s s a g e , à c h a c u n e d e s d e u x c h a m b r e s d u p a r l e m e n t , 
o u p a r p r o c l a m a t i o n , q u ' i l a r e ç u la s a n c t i o n d e la 
R e i n e e n conse i l . 

Ces d i s c o u r s , m e s s a g e s o u p r o c l a m a t i o n s s e r o n t cou -
s i g u é s d a n s les j o u r n a u x d e c h a q u e c h a m b r e , e t u n 
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d o u b l e d û m e n t cer t i f ié e u s e r a d é l i v r é à l 'officier q u ' i l 
a p p a r t i e n t p o u r q u ' i l le d é p o s e p a r m i les a r c h i v e s d u 
C a n a d a . 

V . — CONSTITUTIONS PROVINCIALES-

Pouvoir exécutif. 

58. I l y a u r a , p o u r c h a q u e p r o v i n c e , u n officier 
a p p e l é l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r , l e q u e l s e r a n o m m é p a r 
le g o u v e r n e u r - g é n é r a l e n conse i l p a r i n s t r u m e n t s o u s 
le g r a n d s c e a u d u C a n a d a . 

59. L e l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r r e s t e r a e n c h a r g e 
d u r a n t le b o n p la i s i r d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l ; m a i s 
t o u t l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r n o m m é a p r è s le c o m m e n ­
c e m e n t d e la p r e m i è r e sess ion d u p a r l e m e n t d u C a n a d a , 
n e p o u r r a ê t r e r é v q u é d a n s le c o u r s d e s c inq a n s q u i 
s u i v r o n t sa n o m i n a t i o n , à m o i n s q u ' i l n ' y a i t c a u s e ; 
e t c e t t e c a u s e d e v r a lu i ê t r e c o m m u n i q u é e p a r é c r i t , 
d a n s le c o u r s d ' u n m o i s a p r è s q u ' a u r a é t é r e n d u l ' o r d r e 
d é c r é t a n t sa r é v o c a t i o n , e t l ' ê t r e a u s s i p a r m e s s a g e a u 
S é n a t e t à la C h a m b r e d e s C o m m u n e s , d a n s le c o u r s 
d ' u n e s e m a i n e a p r è s c e t t e r é v o c a t i o n , si le p a r l e m e n t 
e s t a l o r s e n sess ion , s i n o n , d a n s le dé l a i d ' u n e s e m a i n e 
a p r è s le c o m m e n c e m e n t d e la sess ion s u i v a n t e d u p a r ­
l e m e n t . 

60. L e s s a l a i r e s d e s l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s s e r o n t 
fixés e t p a y é s p a r le p a r l e m e n t d u C a n a d a . 

61. C h a q u e l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r , a v a n t d ' e n t r e r 
d a n s l ' exe rc i ce d e ses f o n c t i o n s , p r ê t e r a e t s o u s c r i r a 
d e v a n t le g o u v e r n e u r - g é n é r a l o u q u e l q u e p e r s o n n e à c e 
p a r lu i a u t o r i s é e , l es s e r m e n t s d ' a l l é g e a n c e e t d 'office 
p r ê t é s p a r l e g o u v e r n e u r - g é n é r a l . 

62. L e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a c t e r e l a t i v e s a u 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r s ' é t e n d e n t e t s ' a p p l i q u e n t au 
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l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r d e c h a q u e p r o v i n c e o u à t o u t 
a u t r e chef e x é c u t i f o u a d m i n i s t r a t e u r p o u r l e t e m p s 
d ' a l o r s , a d m i n i s t r a n t le g o u v e r n e m e n t d e la p r o v i n c e , 
que l q u e soi t le t i t r e s o u s l e q u e l il e s t d é s i g n é . 

63. L e conse i l e x é c u t i f d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c s e 
c o m p o s e r a d e s p e r s o n n e s q u e le l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r 
j u g e r a , d e t e m p s à a u t r e , à p r o p o s d e n o m m e r , e t e n 
p r e m i e r l i eu , d e s officiers s u i v a n t s , s a v o i r : le p r o c u ­
r e u r - g é n é r a l le s e c r é t a i r e e t r é g i s t r a i r e de la p r o v i n c e , 
le t r é s o r i e r d e la p r o v i n c e , le c o m m i s s a i r e d e s t e r r e s d e 
la c o u r o n n e , e t le c o m m i s s a i r e d e l ' a g r i c u l t u r e e t d e s 
t r a v a u x p u b l i c s , e t — d a n s la p r o v i n c e d e Q u é b e c — 
l ' o r a t e u r d u conse i l l ég is la t i f e t le so l l i c i t eu r g é n é r a l . 

64. L a c o n s t i t u t i o n d e l ' a u t o r i t é e x e c u t i v e d a n s 
c h a c u n e d e s p r o v i n c e s d u N o u v e a u - B r u n s w i c k e t d e la 
N o u v e l l e - E c o s s e c o n t i n u e r a , s u j e t t e a u x d i s p o s i t i o n s 
d u p r é s e n t a c t e , d ' ê t r e ce l le eu e x i s t e n c e lo r s d e 
l ' u n i o n , j u s q u ' à ce q u ' e l l e so i t mod i f i ée s o u s l ' a u t o r i t é 
d u p r é s e n t a c t e . 

65. T o u s les p o u v o i r s , a t t r i b u t i o n s e t f o n c t i o n s q u i 
— p a r a u c u n a c t e d u p a r l e m e n t d e la G r a n d e - B r e t a g n e , 
o u d u p a r l e m e n t d u R o y a u m e - U n i d e la G r a n d e -
B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e , o u d e la l é g i s l a t u r e d u H a u t -
C a n a d a , d u B a s - C a n a d a o u d u C a n a d a , a v a n t o u l o r s 
d e l ' u n i o n — é t a i e n t c o n f é r é s a u x g o u v e r n e u r s o u l i eu ­
t e n a n t s - g o u v e r n e u r s r e spec t i f s d e ces p r o v i i . c e s , o u 
p o u v a i e n t ê t r e p a r e u x e x e r c é s , d e l ' a v i s , o u d e l ' a v i s 
e t d u c o n s e n t e m e n t d e s conse i l s e x é c u t i f s r e s p e c t i f s d e 
ces p r o v i n c e s , o u a v e c la c o o p é r a t i o n d e ces c o n s e i l s o u 
d ' a u c u n n o m b r e d e s m e m b r e s d e ces conse i l s , o u p a r . 
ces g o u v e r n e u r s o u l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s i n d i v i ­
d u e l l e m e n t , s e r o n t — e u t a n t q u ' i l s p o u r r o n t ê t r e e x e r ­
c é s a p r è s l ' u n i o n ; r e l a t i v e m e n t a u g o u v e r n e m e n t 
d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c r e s p e c t i v e m e n t , — c o n f é r é s a u 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c r e s p e c ­
t i v e m e n t , e t p o u r r o n t ê t r e p a r lu i e x e r c é s , d e l ' a v i s , 
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o u d e l ' a v i s e t d u c o n s e n t e m e n t , o u avec, la c o o p é r a t i o n 
d e s conse i l s e x é c u t i f s r e spec t i f s o u d ' a u c u n d e l e u r s 
m e m b r e s , o u p a r le l i e u t e n a n t - g o u v e r u e u r i n d i v i d u e l ­
l e m e n t , s e lon le cas ; m a i s i l s p o u r r o n t n é a n m o i n s 
( s a u f c e u x e x i s t a n t e n v e r t u d ' a c t e s d e la G r a n d e -
B r e t a g n e o u d u p a r l e m e n t d u R o y a u m e - U n i d e la 
G r a n d e - B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e ) ê t r e r é v o q u é s o u m o ­
dif iés p a r l es l é g i s l a t u r e s r e s p e c t i v e s d ' O n t a r i o e t d e 
Q u é b e c . 

6 6 . L e s d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t a c t e r e l a t i v e s a u 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r e u conse i l s e r o n t i n t e r p r é t é e s 
c o m m e s ' a p p l i q u a n t a u l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r d e la 
p r o v i n c e a g i s s a n t d e l ' a v i s d e s o n couse i l e x é c u t i f . 

67. L e g o u v e r n e u r - g é n é r a l e n conse i l p o u r r a , a u 
b e s o i n , n o m m e r u u a d m i n i s t r a t e u r q u i r e m p l i r a les 
f o n c t i o n s d e l i e u t e u a n t - g o u v e r n e u r d u r a u t l ' a b s e n c e , la 
m a l a d i e o u a u t r e i n c a p a c i t é d e ce d e r n i e r . 

6 3 . J u s q u ' à c e q u e le g o u v e r n e m e n t e x é c u t i f d ' u n e 
p r o v i n c e e n o r d o n n e a u t r e m e n t , r e l a t i v e m e n t à t e l l e 
p r o v i n c e , l es s i è g e s d u g o u v e r n e m e n t d e s p r o v i n c e s 
s e r o n t c o m m e s u i t , s a v o i r : p o u r O n t a r i o , la c i t é d e 
T o r o n t o ; p o u r Q u é b e c , la c i t é d e Q u é b e c ; p o u r la 
N o u v e l l e - E c o s s e , la c i t é d ' H a l i f a x ; e t p o u r le N o u ­
v e a u - B r u n s w i c k , la c i t é d e F r é d é r i c t o n . 

Pouvoir législatif. 

1. .— ONTARIO. 

69. I l y a u r a , p o u r O n t a r i o , u n e l é g i s l a t u r e c o m p o ­
sée d u l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r e t d ' u n e s e u l e c h a m b r e , 
a p p e l é e l ' A s s e m b l é e l é g i s l a t i v e d ' O n t a r i o . 

70. L ' A s s e m b l é e l é g i s l a t i v e d ' O n t a r i o s e r a c o m p o ­
s é e d e q u a t r e - v i n g t - d e u x m e m b r e s , q u i d e v r o n t r e p r é ­
s e n t e r les q u a t r e - v i n g t s - d e u x d i s t r i c t s é l e c t o r a u x é n u -
m é r é s d a n s la p r e m i è r e c é d u l e a n n e x é e a u p r é s e n t a c t e . 
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2. — QUÉBEC. 

7 1 . I l y a u r a , p o u r Q u é b e c , u n e l é g i s l a t u r e c o m p o s é e 
d u l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r e t d e d n u c h a m b r e s , a p p e ­
lées le Conse i l l ég is la t i f d e Q u é b e c , e t l ' A s s e m b l é e 
l é g i s l a t i v e d e Q u é b e c . 

72. L e conse i l l ég i s l a t i f d e Q u é b e c se c o m p o s e r a d e 
v i n g t - q u a t r e m e m b r e s , q u i s e r o n t n o m m é s p a r le l i e u t e ­
n a n t - g o u v e r n e u r a u n o m d e la R e i n e , p a r i n s t r u m e n t 
sous le g r a n d s c e a u d e Q u é b e c , e t d e v r o n t , c h a c u n , 
r e p r é s e n t e r u n d e s v i n g t - q u a t r e c o l l è g e s é l e c t o r a u x d u 
B a s - C a n a d a m e n t i o n n é s a u p r é s e n t a c t e ; i l s s e r o n t 
n o m m é s à v ie , à m o i n s q u e la l é g i s l a t u r e d e Q u é b e c 
n ' e n o r d o n n e a u t r e m e n t s o u s l ' a u t o r i t é d u p r é s e n t a c t e . 

73 L e s qua l i f i c a t i ons d e s conse i l l e r s l é g i s l a t i f s d e 
Q u é b e c s e r o n t les m ê m e s q u e ce l les d e s s é n a t e u r s p o u r 
Q u é b e c . 

74. L a c h a r g e d e conse i l l e r l ég i s l a t i f de Q u é b e c 
d e v i e n d r a v a c a n t e d a n s les c a s , ?nutatis mutandis, o ù 
cel le d e s é n a t e u r p e u t le d e v e n i r . 

75. S u r v e n a n t u n e v a c a n c e d a n s le conse i l l ég i s l a t i f 
de Q u é b e c , p a r d é m i s s i o n , d é c è s o u a u t r e c a u s e , le 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r , a u n o m d e la R e i n e , n o m m e r a , 
p a r i n s t r u m e n t s o u s le g r a n d s c e a u d e Q u é b e c u n e 
p e r s o n n e c a p a b l e e t a y a n t les qua l i f i c a t i ons v o u l u e s 
p o u r la r e m p l i r . 

76. S ' i l s ' é l è v e q u e l q u e q u e s t i o n a u s u j e t d e s q u a l i ­
fications d ' u n conse i l l e r l ég i s la t i f d e Q u é b e c o u d ' u n e 
v a c a n c e d a n s le conse i l l l ég i s l a t i f d e Q u é b e c , e l l e s e r a 
e n t e n d u e e t d é c i d é e p a r le Conse i l légis la t i f . 

77. L e l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r p o u r r a , d e t e m p s à 
a u t r e , p a r i n s t r u m e n t s o u s le g r a n d s c e a u d e Q u é b e c , 
n o m m e r u n m e m b r e d u Conse i l l ég i s la t i f d e Q u é b e c , 
c o m m e o r a t e u r d e ce c o r p s , e t é g a l e m e n t le r é v o q u e r 
et en n o m m e r un a u t r e à sa p l a c e . 
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78. J u s q u ' à ce q u e la l é g i s l a t u r e d e Q u é b e c e n 
o r d o n n e a u t r e m e n t , la p r é s e n c e d ' a u m o i n s d i x m e m ­
b r e s d u conse i l légis la t i f , y c o m p r i s l ' o r a t e u r , s e r a 
n é c e s s a i r e p o u r c o n s t i t u e r u n e a s s e m b l é e d u Conse i l 
d a n s l ' exe rc i ce d e ses fonc t ions . 

79. L e s q u e s t i o n s s o u l e v é e s d a n s le conse i l lég is la t i f 
d e Q u é b e c s e r o n t d é c i d é e s à la m a j o r i t é d e s v o i x e t , 
d a n s t o u s les cas , l ' o r a t e u r a u r a v o i x deliberative ; 
q u a n d les v o i x s e r o n t é g a l e m e n t p a r t a g é e s , la déc i s i on 
s e r a c o n s i d é r é e c o m m e r e n d u e d a n s la n é g a t i v e . 

80. L ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e d e Q u é b e c se c o m p o s e r a 
d e s o i x a n t e e t c i nq m e m b r e s , q u i s e r o n t é l u s p o u r 
r e p r é s e n t e r les s o i x a n t e e t c inq d i v i s i o n s o u d i s t r i c t s 
é l e c t o r a u x d u B a s - C a n a d a , m e n t i o n n é s a u p r é s e n t a c t e , 
sauf t o u t e modi f i ca t ion q u e p o u r r a y a p p o r t e r la l é g i s ­
l a t u r e d e Q u é b e c ; m a i s il n e p o u r r a ê t r e p r é s e n t é a u 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r de Q u é b e c , p o u r q u ' i l le s a n c ­
t i o n n e , a u c u n bi l l à l 'effet d e modi f ie r les d é l i m i t a t i o n s 
d e s d i v i s i o n s o u d i s t r i c t s é l e c t o r a u x é n u m é r é s d a n s la 
d e u x i è m e c é d u l e a n n e x é e au p r é s e n t a c t e . à m o i n s q u ' i l 
n ' a i t é t é p a s s é à ses d e u x i è m e e t t r o i s i è m e l e c t u r e s 
d a n s l ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e a v e c le c o n c o u r s d e la m a ­
j o r i t é d e s m e m b r e s r e p r é s e n t a n t t o u t e s ces d i v i s i o n s o u 
d i s t r i c t s é l e c t o r a u x ; e t la s a n c t i o n n e s e r a d o n n é e à 
a u c u n bi l l d e c e t t e n a t u r e à m o i n s q u ' u n e a d r e s s e n ' a i t 
é t é p r é s e n t é e a u l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r p a r l ' a s s e m b l é e 
l é g i s l a t i v e d é c l a r a n t q u e tel bi l l a é t é a ins i p a s s é . 

81 . L e s l é g i s l a t u r e s d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c , r e s p e c ­
t i v e m e n t , d e v r o n t ê t r e c o n v o q u é e s d a n s le c o u r s d e s 
s i x m o i s q u i s u i v r o n t l ' u n i o n . 

82. L e l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c 
d e v r a , d e t e m p s à a u t r e , a u n o m d e la R e i n e , p a r i n s ­
t r u m e n t s o u s le g r a u d s c e a u d e la p r o v i n c e , c o n v o q u e r 
l ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e d e la p r o v i n c e . 

83. J u s q u ' à ce q u e la l é g i s l a t u r e d ' O n t a r i o o u d e 
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Q u é b e c e n o r d o n n e a u t r e m e n t — q u i c o n q u e a c c e p t e r a 
ou o c c u p e r a d a n s la p r o v i n c e d ' O n t a r i o o u d a n s ce l l e d e 
Q u é b e c u n e c h a r g e , c o m m i s s i o n o u e m p l o i d ' u n e 
n a t u r e p e r m a n e n t e ou t e m p o r a i r e , à la n o m i n a t i o n d u 
l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r , a u q u e l s e r a a t t a c h é u n s a l a i r e 
a n n u e l o u q u e l q u e h o n o r a i r e , a l l oca t i on , é m o l u m e n t o u 
profi t d ' u n g e n r e o u m o n t a n t q u e l c o n q u e , p a y é p a r la 
p r o v i n c e , n e s e r a p a s eligible c o m m e m e m b r e d e l ' as ­
s e m b l é e l é g i s l a t i v e d e c e t t e p r o v i n c e , n i n e d e v r a y 
s i é g e r o u v o t e r eu c e t t e q u a l i t é ; m a i s r i en de c o n t e n u 
d a n s c e t t e sec t ion n e r e n d r a i n é l i g i b l e a u c u n e p e r s o n n e 
qu i s e r a m e m b r e d u conse i l e x é c u t i f de c h a q u e p r o v i n c e 
r e spec t ive ou q u i r e m p l i r a q u e l q u ' u n e d e s c h a r g e s su i ­
v a n t e s , s a v o i r : ce l le d e p r o c u r e u r - g é n é r a l , s e c r é t a i r e e t 
r é g i s t r a i r e d e la p r o v i n c e , t r é s o r i e r d e l à p r o v i n c e , c o m ­
m i s s a i r e d e s t e r r e s d e la c o u r o n n e e t c o m m i s s a i r e d e 
l ' a g r i c u l t u r e e t d e s t r a v a u x p u b l i c s , e t d a n s l a p r o v i u c e 
d e Q u é b e c , cel le d e s o l l i c i t e u r - g é n é r a l , — n i n e la r e n d r a 
i n h a b i l e à s i é g e r o u à v o t e r d a n s la c h a m b r e p o u r 
l a q u e l l e e l le e s t é l u e , p o u r v u qu ' e l l e soi t é l u e p e n d a n t 
q u ' e l l e o c c u p e r a c e t t e c h a r g e . 

84. J u s q u ' à ce q u e les l é g i s l a t u r e s r e s p e c t i v e s d e 
Q u é b e c e t d ' O n t a r i o e n o r d o n n e a u t r e m e n t , — t o u t e s l e s 
lois en force d a n s ces p r o v i n c e s r e s p e c t i v e s , à l ' é p o q u e 
d e l ' u n i o n , c o n c e r n a n t les q u e s t i o n s s u i v a n t e s o u a u c u n e 
d ' e l l e s , s avo i r : l ' é l i g i b i l i t é d e s c a n d i d a t s o u d e s m e m ­
b r e s d e l ' a s s e m b l é e d u C a n a d a , — les qua l i f i ca t ions o u 
l ' a b s e n c e d e s qua l i f i ca t ions r e q u i s e s d e s v o t a n t s , l e s 
s e r m e n t s e x i g é s d e s v o t a n t s , — l e s o f f i c i e r s - r appor t eu r s , 
l e u r s p o u v o i r s e t l e u r s d e v o i r s , •— le m o d e d e p r o c é d e r 
a u x é l e c t i o n s , — l e t e m p s q u e cel les-ci p e u v e n t d u r e r , la 
d é c i s i o n d e s é l e c t i o n s c o n t e s t é e s e t l es p r o c é d u r e s y 
i n c i d e n t e s , — les v a c a t i o n s d e s s i è g e s en p a r l e m e n t e t 
l ' é m i s s i o n e t l ' e x é c u t i o n d e n o u v e a u x b r e f s d a n s les c a s 
d e v a c a t i o n s o c c a s i o n n é e s p a r d ' a u t r e s c a u s e s q u e la 
d i s s o l u t i o n , — s ' a p p l i q u e r o n t r e s p e c t i v e m e n t a u x é l ec ­
t i o n s d e s m e m b r e s é l u s p o u r l e s a s s e m b l é e s l é g i s l a t i v e s 
d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c r e s p e c t i v e m e n t . 
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M a i s , j u s q u ' à ce q u e la l é g i s l a t u r e d ' O n t a r i o e n 
o r d o n n e a u t r e m e n t , à c h a q u e é l ec t i on d ' u n m e m b r e d e 
l ' a s s e m b l é e lég is la t i ve d ' O n t a r i o p o u r le d i s t r i c t d ' A l -
g o m a , o u t r e les p e r s o n n e s a y a n t d r o i t d e v o t e e n v e r t u 
d e la loi d e l a p r o v i n c e d u C a n a d a , t o u t s u j e t a n g l a i s 
d u s e x e m a s c u l i n â g é d e v i n g t e t u n a n s o u p l u s , e t 
t e n a n t feu e t l ieu , a u r a d r o i t d e v o t e . 

85. L a d u r é e d e l ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e d ' O n t a r i o e t 
d e l ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e d e Q u é b e c n e s e r a q u e d e 
q u a t r e a n s , à c o m p t e r d u j o u r d u r a p p o r t d e s b r e f s 
d ' é l e c t i o n , à m o i n s q u ' e l l e n e so i t p l u s t ô t d i s s o u t e p a r 
le l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r d e la p r o v i n c e . 

86. I l y a u r a u n e sess ion d e la l é g i s l a t u r e d ' O n t a r i o 
e t d e ce l le d e Q u é b e c u n e fois a u m o i n s c h a q u e a n n é e , 
d e m a n i è r e à c e q u ' i l n e s ' é c o u l e p a s u n i n t e r v a l l e d e 
d o u z e m o i s e n t r e la d e r n i è r e s é a n c e d ' u n e sess ion d e la 
l é g i s l a t u r e d a n s c h a q u e p r o v i n c e , e t sa p r e m i è r e s é a n c e 
d a n s la sess ion s u i v a n t e . 

87. L e s d i spos i t i ons s u i v a n t e s d u p r é s e n t a c t e , con ­
c e r n a n t la c h a m b r e d e s c o m m u n e s d u C a n a d a , s ' é t e n ­
d r o n t e t s ' a p p l i q u e r o n t a u x a s s e m b l é e s l é g i s l a t i v e s 
d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c , s avo i r : les d i s p o s i t i o n s re la ­
t i v e s à l ' é l ec t i on d ' u n o r a t e u r e n p r e m i è r e i n s t a n c e e t 
l o r s q u ' i l s u r v i e n d r a d e s v a c a n c e s , — a u x d e v o i r s d e 
l ' o r a t e u r , — à l ' a b s e n c e d e ce d e r n i e r , — a u q u o r u m e t 
a u m o d e d e v o t a t i o n , — t o u t c o m m e si ces d i s p o s i t i o n s 
é t a i e n t ici d é c r é t é e s e t e x p r e s s é m e n t r e n d u e s app l i ca ­
b l e s à c h a q u e a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e . 

4. — NOUVELLE-ECOSSE ET NOUVEAU-BRUNSWICK. 

88. L a c o n s t i t u t i o n d e la l é g i s l a t u r e d e c h a c u n e d e s 
p r o v i n c e s d e la N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s ­
w i c k c o n t i n u e r a , s u j e t t e a u x d i s p o s i t i o n s d u p r é s e n t 
a c t e , d ' ê t r e ce l le en e x i s t e n c e à l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , 
j u s q u ' à ce q u ' e l l e soi t modi f iée s o u s l ' a u t o r i t é d u p r é -



POUVOIR LÉGISLATIF 173 

s e n t a c t e ; e t la c h a m b r e d ' a s s e m b l é e d u N o u v e a u -
B r u n s w i c k e n e x i s t e n c e lo rs d e la p a s s a t i o n d u p r é s e n t 
ac t e d e v r a , à m o i n s q u ' e l l e n e so i t p l u s t ô t d i s s o u t e , 
c o n t i n u e r d ' e x i s t e r p e n d a n t la p é r i o d e p o u r l a q u e l l e e l le 
a é t é é l u e . 

5. — ONTARIO, QUÉBEC ET NOUVELLE-ECOSSE-

89. C h a c u n d e s l i e u t e n a n t s - g o u v e r n e u r s d ' O n t a r i o , 
de Q u é b e c e t d e la N o u v e l l e - E c o s s e d e v r a fai re é m e t t r e 
des brefs p o u r la p r e m i è r e é l ec t ion d e s m e m b r e s d e 
l ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e , se lon te l le f o r m e et p a r t e l l e 
p e r s o n n e q u ' i l j u g e r a "à p r o p o s , e t à t e l l e é p o q u e e t 
a d r e s s é s à tel o f f i c ie r - rappor teur q u e p r e s c r i r a le g o u ­
v e r n e u r g é n é r a l , d e m a n i è r e à ce q u e la p r e m i è r e é l ec ­
t ion d ' u n m e m b r e d e l ' a s s e m b l é e p o u r u n d i s t r i c t é l ec ­
to r a l o u u n e s u b d i v i s i o n d e ce d i s t r i c t p u i s s e se fa i re 
a u x m ê m e s t e m p s e t l i e u x q u e l ' é l e c t i o n d ' u n m e m b r e 
d e la c h a m b r e d e s C o m m u n e s d u C a n a d a p o u r ce d is ­
t r i c t é l e c t o r a l . 

6. — LES QUATRE PROVINCES. 

90. L,es d i s p o s i t i o n s s u i v a n t e s d u p r é s e n t a c t e , • c o n ­
c e r n a n t le p a r l e m e n t d u C a n a d a , s avo i r : l es d i spos i ­
t i o n s r e l a t i v e s a u x bi l ls d ' a p p r o p r i a t i o n e t d ' i m p ô t s , à 
la r e c o m m a n d a t i o n d e s v o t e s d e d e n i e r s , à la s a u c t i o n 
d e s bi l l s , a u d é s a v e u d e s a c t e s e t à la s ign i f i ca t ion d u 
b o n p la i s i r q u a n t a u x b i l l s r é s e r v é s , s ' é t e n d r o n t e t 
s ' a p p l i q u e r o n t a u x l é g i s l a t u r e s d e s d i f f é r en te s p r o v i n ­
ces , t o u t c o m m e si e l les é t a i e n t ici d é c r é t é e s e t r e n d u e s 
e x p r e s s é m e n t a p p l i c a b l e s a u x p r o v i n c e s r e s p e c t i v e s e t 
à l e u r s l é g i s l a t u r e s , e n s u b s t i t u a n t t o u t e f o i s le l i e u t e ­
n a n t - g o u v e r n e u r d e la p r o v i n c e a u g o u v e r n e u r g é n é r a l , 
le g o u v e r n e u r - g é n é r a l à la R e i n e e t a u s e c r é t a i r e d ' E ­
t a t , u u a n à d e u x a n s , e t la p r o v i n c e a u C a n a d a . 
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V I . — DISTRIBUTION DES POUVOIRS LÉGISLATIFS 

Pouvoirs du parlement. 

91. I l sera loisible à la Reine, de l ' av is et du consen­
tement du sénat et de la chambre des communes, de 
faire les lois pour la pa ix , l 'ordre et le bon gouverne­
ment du Canada, relativement à toutes les matières ne 
tombant pas dans les catégories de sujets par le présent 
acte exclusivement assignés a u x législatures des pro­
vinces ; mais, pour plus de garantie, sans toutefois 
restreindre la général i té des termes ci haut employés 
dans cette section, il est par le présent déclaré que 
(nonobstant toute disposition contraire énoncée dans le 
présent acte,) l 'autorité législat ive exc lus ive du parle­
ment du Canada s 'étend à toutes les matières tombant 
dans les catégories de sujets ci-dessous éi iamérés, 
savoir : 

10 L a dette et la propriété publiques ; 
20 L a réglementation du trafic et du commerce ; 
30 L e prélèvement de deniers par tous modes ou sys­

tèmes de taxat ion ; 
40 L ' emprun t de deniers sur le crédit public ; 
50 L e service postal ; 
60 L e recensement et les statistiques ; 
70 L a milice, le service militaire et le service naval 

et la défense du pays ; 
8 » L a fixation et le paiement des salaires et honorai­

res des officiers civils et autres du gouvernemeut du 
Canada ; 

90 Les amarques, les bouées, les phares et l ' î le de 
Sable ; 

100 L a navigat ion et les bâtiments ou navires (ship­
ping) ; 

110 L a quarantaine et l 'établissement et maintien 
des hôpi taux de marine ; 
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1 2 0 Les pêcheries des côtes, de la nier et de l ' in té­
rieur ; 

130 Les passages d 'eau ( ferries) entre uue province 
et tout pays britannique ou étranger, ou entre deux 
provinces ; 

140 L e cours monétaire et le monnayage ; 
150 Les banques, l ' incorporation des banques et 

l 'émission du papier-monnaie ; 
160 L e s caisses d 'épargne ; 
170 L e s poids et mesures ; 
180 Les lettres de change et les billets promissoires ; 
190 L ' in té rê t de l 'argent : 
200 Les offres légales ; 
210 L a banqueroute et la faillite ; 
220 Les brevets d ' invention et de découverte ; 
230 L e s droits d 'auteur ; 
240 Les sauvages et les terres réservées pour les sau­

vages ; 
250 L a naturalisation et les aubains ; 
260 L e mariage et les aubains ; 
270 L a loi ci imiuelle, sauf la constitution des tribu­

naux de juridiction criminelle, mais y compris la pro­
cédure en matière criminelle ; 

280 L'établ issement , le maintien et l 'administration 
des pénitenciers ; 

290 L e s catégories de sujets expressément excep tés 
dans 1'enumeration des catégories de sujets exc lus ive ­
ment assignés par le présent acte a u x législatures des 
provinces. 

E t aucune des matières énoncées dans les catégories 
de sujets ént.mérés dans cette section ne sera réputée 
tomber dans la catégorie des matières d 'une nature 
locale ou privée comprise dans l 'énumératiou des caté­
gories de sujets exclusivement assignés, par le présent 
acte, a u x législatures des provinces. 
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Pouvoirs exclusifs des législatures provinciales. 

92. Dans chaque province, la législature pourra 
exclus ivement faire des lois relatives aux matières tom­
bant dans les catégories de sujets ci-dessous éuumérés , 
savoir : 

i o L 'amendement , de temps à autre,nonobstant toute 
disposition contraire énoncée dans le présent acte, de 
la constitution de la province, sauf les dispositions rela­
tives à la charge de l ieutenant-gouverneur ; 

2° L a taxat ion directe dans les limites de la province, 
dans le but de prélever un revenu pour des objets pro­
v inc iaux ; 

30 Les emprunts de deniers sur le seul crédit de la 
province ; 

40 L a création et la tenure des charges provinciales, 
et la nomination et le paiement des officiers provinciaux; 

50 L'administrat ion et la vente des terres publiques 
appartenant à la province, et des bois et forêts qui s 'y 
trouvent : 

60 L'établ issement , l 'entretien et l 'administration 
des prisons publiques et des maisons de réforme dans 
la province ; 

70 L'établissement, l 'entretien et l 'administration 
des hôpi taux , asiles, institutions et hospices de ch irité 
dans la province, autres que les hôpi taux de marine ; 

80 L e s institutions municipales dans les provinces ; 
90 L e s licences de boutiques.decabarets , d 'auberges, 

d"encanteurs et autres licences, dans le but de prélever 
un revenu pour des objets provinciaux, locaux et mu­
nicipaux ; 

100 L e s t ravaux et entreprises d 'une nature locale: 
autres que ceux éuumérés dans les catégories sui"antes, 

( a ) L ignes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, 
chemins de fer, canaux, télégraphes et autres t r avaux ; 
et entreprises reliant la province à une autre ou à d 'au-

http://boutiques.de
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très provinces, ou s 'étendant au delà des limites de la 
province ; 

(b) L ignes de bateaux à vapeur entre la province et 
tout pays dépendant de l 'empire britannique ou tout 
pays é t ranger ; 

(c) L e s t r avaux qui, bien qu 'ent ièrement situés dans 
la province, seront avant ou après leur exécut ion décla­
rés par le parlement du Canada être pour l ' avantage 
général du Canada, ou pour l ' avantage de d e u x ou 
d 'un plus grand nombre des provinces ; 

n o L ' incorporat ion de compagnies pour des objets 
provinciaux ; 

120 La célébration du mariage dans la province ; 
130 L a propriété et les droits civi ls dans la province ; 
140 L'administrat ion de la just ice dans la province, 

y compris la création, le maintien et l 'organisat ion des 
t r ibunaux de justice pour la province, ayant juridiction 
civile et criminelle, y compris la procédure en matières 
civiles dans ces t r ibunaux ; 

150 L'infliction de punitions par voie d 'amende, pé­
nalité ou emprisonnement, dans le but de faire exécu te r 
toute loi de la province décrétée au sujet des matières 
tombant dans aucune des catégories de sujets énumérés 
dans cette section ; 

160 Généralement toutes les matières d 'une nature 
purement locale ou privée dans la province. 

Education. 

9 3 . Dans chaque province, la législature pourra 
exclus ivement décréter des lois relatives à l 'éducation, 
sujettes et conformes a u x dispositions suivantes : 

10 Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucuu 
cjroit ou pr ivi lège conféré, lors de l'union, par la loi, à 
aucune classe particulière de personnes dans la province, 
relativement aux écoles séparées (denominational'] ; 

12 
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20 T o u s les p o u v o i r s , p r i v i l è g e s e t d e v o i r s c o n f é r é s 
e t i m p o s é s p a r la loi d a n s le H a u t - C a n a d a , lo r s d e l ' u ­
n i o n , a u x éco les s é p a r é e s e t a u x s y n d i c s d ' é c o l e s d e s 
s u j e t s c a t h o l i q u e s r o m a i n s d e S a M a j e s t é , s e r o n t e t s o n t 
p a r le p r é s e n t é t e n d u s a u x éco l e s d i s s i d e n t e s d e s s u j e t s 
p r o t e s t a n t s e t c a t h o l i q u e s r o m a i n s d e la R e i n e d a n s la 
p r o v i n c e d e Q u é b e c ; 

30 D a n s t o u t e p r o v i n c e o ù u u s y s t è m e d ' é c o l e s s é p a ­
r é e s o u d i s s i d e n t e s e x i s t e r a p a r la loi , l o r s d e l ' u n i o n , 
o u s e r a s u b s é q u e m m e n t é t ab l i p a r la l é g i s l a t u r e d e la 
p r o v i n c e , — i l p o u r r a ê t r e i n t e r j e t é a p p e l a u g o u v e r n e u r -
g é n é r a l e n conse i l d e t o u t a c t e o u déc i s i on d ' a u c u n e 
a u t o r i t é p r o v i n c i a l e a f fec tan t a u c u n s d e s d r o i t s o u p r i ­
v i l è g e s d e la m i n o r i t é p r o t e s t a n t e o u c a t h o l i q u e r o m a i n e 
d e s s u j e t s d e Sa M a j e s t é r e l a t i v e m e n t à l ' é d u c a t i o n ; 

40 D a n s le cas o ù il n e s e r a p a s d é c r é t é te l le loi p r o ­
v inc i a l e q u e , d e t e m p s à a u t r e , le g o u v e r n e u r g é n é r a l 
e n conse i l j u g e r a n é c e s s a i r e p o u r d o n n e r s u i t e e t e x é ­
c u t i o n a u x d i s p o s i t i o n s d e la p r é s e n t e s ec t ion , — o u 
d a n s le cas o ù q u e l q u e déc i s i on d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l 
e n conse i l , s u r a p p e l i n t e r j e t é e n v e r t u d e c e t t e s e c t i o n 
n e s e r a i t p a s m i s e à e x é c u t i o n p a r l ' a u t o r i t é p r o v i n c i a l e 
c o m p é t e n t e , — a l o r s e t en t o u t te l cas , e t en t a n t s eu le ­
m e n t q u e les c i r c o n s t a n c e s d e c h a q u e c a s l ' e x i g e r o n t , 
le p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r r a d é c r é t e r d e s lo is p r o ­
p r e s à y r e m é d i e r p o u r d o n n e r s u i t e e t e x é c u t i o u a u x 
d i s p o s i t i o n s d e la p r é s e n t e s ec t ion , a ins i q u ' à t o u t e 
déc i s ion r e n d u e p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l e n conse i l , 
s o u s l ' a u t o r i t é d e c e t t e m ê m e sec t i on . 

Uniformité des lois dans Ontario, la Nouvelle-Ecosse et 

le Nouveau-Brunswick. 

94. N o n o b s t a n t t o u t e d i s p o s i t i o n c o n t r a i r e é n o n c é e 
d a n s le p r é s e n t a c t e , le p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r r a 
a d o p t e r d e s m e s u r e s à l 'effet de p o u r v o i r à l ' u n i f o r m i t é 
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d e t o u t e s les lois o u d e p a r t i e s d e s lo is r e l a t i v e s à l a 

p r o p r i é t é e t a u x d r o i t s c iv i l s d a n s O n t a r i o , la N o u v e l l e -
E c o s s e e t le N o u v e a u - B r u n s w i c k , e t d e ' l a p r o c é d u r e 
d a n s t o u s les t r i b u n a u x o u a u c u n s t r i b u n a u x d e ces 
t r o i s p r o v i n c e s ; e t d e p u i s e t a p i è s la p a s s a t i o n d ' a u c u u 
a c t e à cet effet, le p o u v o i r d u p a r l e m e n t d u C a n a d a d e 
d é c r é t e r d e s lois r e l a t i v e s a u x s u j e t s é n o n c é s d a n s t e l 
ac t e , s e r a i l l im i t é , n o n o b s t a n t t o u t e c h o s e a u c o n t r a i r e 
d a n s le p r é s e n t a c t e ; m a i s t o u t a c t e d u p a r l e m e n t d u 
C a n a d a p o u r v o y a n t à c e t t e u n i f o r m i t é n ' a u r a d 'effet 
d a n s u n e p r o v i n c e q u ' a p r è s a v o i r é t é a d o p t é e t d é c r é t é 
p a r la l é g i s l a t u r e d e c e t t e p r o v i n c e . 

Agriculture et immigration. 

95. D a n s c h a q u e p r o v i n c e , la l é g i s l a t u r e p o u r r a fa i re 
d e s lois r e l a t i v e s à l ' a g r i c u l t u r e e t à l ' i m m i g r a t i o n d a n s 
c e t t e p r o v i n c e ; e t il e s t p a r le p r é s e n t d é c l a r é q u e le 
p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r r a d e t e m p s à a u t r e fa i re d e s 
lois r e l a t i v e s à l ' a g r i c u l t u r e e t à l ' i m m i g r a t i o n d a n s 
t o u t e s les p r o v i n c e s o u a u c u n e d ' e l l e s eu p a r t i c u l i e r ; 
e t t o u t e loi d e la l é g i s l a t u r e d ' u n e p r o v i n c e r e l a t i v e à 
l ' a g r i c u l t u r e e t à l ' i m m i g r a t i o n n ' y a u r a d 'ef fe t 
q u ' a u s s i l o n g t e m p s e t q u e t a n t q u ' e l l e n e s e r a p a s i n ­
c o m p a t i b l e a v e c a u c u n d e s a c t e s d u p a r l e m e n t d u 
C a n a d a . 

V I L — JUDICATURE. 

96. L e g o u v e r n e u r - g é n é r a l n o m m e r a les j u g e s d e s 
c o u r s s u p é r i e u r e s , d e d i s t r i c t e t d e c o m t é , d a n s c h a q u e 
p r o v i n c e , sauf c e u x d e s c o u r s d e v é r i c a t i o u d a n s la 
N o u v e l l e - E c o s s e e t le N o u v e a u - B r u n s w i c k . 

97. J u s q u ' à ce q u e les lois r e l a t i v e s à la p r o p r i é t é e t 
a u x d r o i t s c iv i l s d a n s O n t a r i o , la N o u v e l l e - E c o s s e e t le 
N o u v e a u B r u n s w i c k , e t à la p r o c é d u r e d a n s les c o u r s 
d e c e s p r o v i n c e s , so i en t r e n d u e s u n i f o r m e s , les j u g e s 



180 CONSTITUTION DE LA PUISSANCE DU CANADA 

d e s c o u r s d e ces p r o v i u c e s q u i s e r o n t n o m m é s p a r l e 
g o u v e r n e u r g é n é r a l d e v r o n t ê t r e cho i s i s p a r m i les m e m ­
b r e s d e s b a r r e a u x r e spec t i f s d e ces p rov inces^ 

98. L e s j u g e s d e s c o u r s d e Q u é b e c s e r o n t c h o i s i s 
p a r m i les m e m b r e s d u b a r r e a u d e c e t t e p rov ince -

99. L e s j u g e s d e s c o u r s s u p é r i e u r e s r e s t e r o n t e n 
c h a r g e d u r a n t b o n n e c o n d u i t e , m a i s i ls p o u r r o n t ê t r e 
d é m i s d e l e u r s f o n c t i o n s p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l s u r 
u n e a d r e s s e d u S é n a t e t d e la C h a m b r e d e s C o m m u n e s . 

100. L e s sa l a i r e s , a l l o c a t i o n s e t p e n s i o n s d e s j u g e s 
d e s c o u r s s u p é r i e u r e s , d e d i s t r i c t e t d e c o m t é ( s a u f les 
c o u r s d e vé r i f i ca t ion d a n s la N o u v e l l e - E c o s s e e t le N o u ­
v e a u - B r u n s w i c k ) e t d e s c o u r s d e l ' a m i r a u t é , l o r s q u e 
les j u g e s d e ces d e r n i è r e s s o n t a l o r s s a l a r i é s , s e r o n t 
fixés e t p a y é s p a r le p a r l e m e n t d u C a n a d a . 

101. L e p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r r a , n o u o b s t a n t 
t o u t e d i spos i t i on c o n t r a i r e é n o n c é e d a n s le p r é s e n t a c t e , 
l 'effet d e c r é e r , m a i n t e n i r e t o r g a n i s e r u n e m e s u r e à 
l 'effet d e c r é e r , m a i n t e n i r e t o r g a n i s e r u n e c o u r g é n é ­
r a l e d ' a p p e l p o u r le C a n a d a e t é t a b l i r d e s t r i b u n a u x 
a d d i t i o n n e l s p o u r la m e i l l e u r e a d m i n i s t r a t i o n d e s lo i s 
d u C a n a d a . 

V I I I . — REVENDS, DETTES, ACTIF, TAXES. 

102. T o u s les d r o i t s e t r e v e n u s q u e les l é g i s l a t u r e s 
r e s p e c t i v e s d u C a n a d a , d e la N o u v e l l e E c o s s e e t d u 
N o u v e a u - B r u n s w i c k , a v a n t e t à l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , 
a v a i e n t le p o u v o i r d ' a p p r o p r i e r , — sauf c e u x r é s e r v é s 
p a r le p r é s e n t a c t e a u x l é g i s l a t u r e s r e s p e c t i v e s d e s p r o ­
v i n c e s , o u q u i s e r o n t p e r ç u s p a r e l les c o n f o r m é m e n t 
a u x p o u v o i r s s p é c i a u x qu i l e u r s o u t c o n f é r é s p a r le 
p r é s e n t a c t e , — f o r m e r o n t u n fonds conso l i dé d e r e v e n u s 
p o u r ê t r e a p p r o p r i é s a u s e rv i ce p u b l i c d u C a n a d a d e la 
m a n i è r e e t s o u m i s a u x c h a r g e s p r é v u e s p a r le p r é s e n t 
a c t e . 
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103. L e fonds c o n s o l i d é d u r e v e n u d u C a n a d a s e r a 
p e r r n a n e m t n e n t g r e v é d e s f ra is , c h a r g e s e t d é p e n s e s 
e n c o u r u s p o u r l e pe r cevo i r , a d m i n i s t r e r e t r e c o u v r e r , 
l e sque l s c o n s t i t u e r o n t la p r e m i è r e c h a r g e s u r ce f o n d s 
e t p o u r r o n t ê t r e s o u m i s à t e l l es r é v i s i o n e t a u d i t i o n q u i 
s e r o n t o r d o n n é e s p a r le g o u v e r n e u r - g é n é r a l en conse i l 
j u s q u ' à ce q u e le p a r l e m e n t y p o u r v o i e a u t r e m e n t . 

104. L ' i n t é r ê t a n n u e l d e s d e t t e s p u b l i q u e s d e s diffé­
r e n t e s p r o v i n c e s d u C a n a d a , d e la N o u v e l l e - E c o s s e e t 
d u N o u v e a u - B r u u s v v i c k , lo r s d e l ' u n i o n , c o n s t i t u e r a l a 
s e c o n d e c h a r g e s u r le f o n d s c o n s o l i d é d e r e v e n u d u 
C a n a d a . 

105. J u s q u ' à modi f i ca t ion p a r le p a r l e m e n t d u 
C a n a d a , le s a l a i r e d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l s e r a d e d i x 
mi l l e lou i s , c o u r s s t e r l i n g d u R o y a u m e - U n i d e la 
G r a u d e - B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e ; c e t t e s o m m e s e r a 
a c q u i t t é e s u r le f o n d s couso l i dé de r e v e n u d u C a u a d a 
e t c o n s t i t u e r a la t r o i s i è m e c h a r g e s u r ce f o n d s . 

106. S u j e t a u x d i f f é r en t s p a i e m e n t s d o n t e s t g r e v é 
p a r le p r é s e n t a c t e le f o n d s c o n s o l i d é d e r e v e n u d u 
C a n a d a , ce f o n d s s e r a a p p r o p r i é p a r le p a r l e m e n t d u 
C a u a d a a u s e rv i ce p u b l i c . 

107. T o u s les fonds , a r g e n t en ca i s se , b a l a n c e e n t r e 
les m a i n s d e s b a n q u i e r s e t v a l e u r s a p p a r t e n a n t à c h a ­
q u e p r o v i n c e à l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , sauf les e x c e p t i o n s 
é n o n c é e s a u p r é s e n t a c t e , d e v i e n d r o n t la p r o p r i é t é d u 
C a n a d a e t s e r o n t d é d u i t s d u m o n t a n t d e s d e t t e s r e s p e c ­
t i v e s d e s p r o v i n c e s lo r s d e l ' u n i o n . 

108. L e s t r a v a u x e t p r o p r i é t é s p u b l i c s d e c h a q u e 
p r o v i n c e , é n u i n é r é s d a n s la t r o i s i è m e c é d u l e a u u e x é e 
a u p r é s e n t a c t e , a p p a r t i e n d r o n t a u C a u a d a . 

109. T o u t e s les t e r r e s , m i u e s , m i n é r a u x e t r é s e r v e s 
r o y a l e s , a p p a r t e n a n t a u x d i f fé ren tes p r o v i n c e s d u 
C a n a d a , d e la N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s ­
w i c k lo r s d e l ' u n i o n , e t t o u t e s les s o m m e s d ' a r g e n t 



1S2 CONSTITUTION DE LA PUISSANCE DU CANADA 

a l o r s d u e s o u p a y a b l e s p o u r ces t e r r e s , m i n e s , m i n é r a u x 
e t r é s e r v e s r o y a l e s , a p p a r t i e n d r o n t a u x d i f f é ren te s p r o ­
v i n c e s d ' O n t a r i o , Q u é b e c , la N o u v e l l e - Ecosse e t l e 
N o u v e a u - B r u n s w i c k , d a n s l e sque l l e s i ls s o n t s i s e t 
s i t u é s ou e x i g i b ' e s , r e s t a n t t o u j o u r s s o u m i s a u x c h a r ­
g e s d o n t i ls s o n t g r e v é s , a ins i q u ' à t o u s i n t é r ê t s a u t r e s 
q u e c e u x q u e p e u t y a v o i r la p r o v i n c e . 

i i o . L a t o t a l i t é d e l 'ac t i f i n h é r e n t a u x p o r t i o n s d e 
la d e t t e p u b l i q u e a s s u m é e p a r c h a q u e p r o v i n c e , a p p a r ­
t i e n d r a à c e t t e p r o v i n c e . 

m . L e C a n a d a s e r a r e s p o n s a b l e d e s d e t t e s e t ob l i ­
g a t i o n s d e c h a q u e p r o v i n c e e x i s t a n t e l o r s d e l ' u n i o n . 

112. L e s p r o v i n c e s d ' O n t a r i o e t Q u é b e c s e r o n t c o n ­
j o i n t e m e n t r e s p o n s a b l e s e n v e r s le C a n a d a e t l ' e x c é d a n t 
( s ' i l en e s t ) d e la d e t t e d e la p r o v i n c e d u C a n a d a , s i 
l o r s d e l ' u n i o n , e l le d é p a s s e s o i x a n t e e t d e u x m i l l i o n s 
c inq c e n t mi l l e p i a s t r e s , e t t e n u e s a u p a i e m e n t d e l ' i n ­
t é r ê t d e ce t e x c é d e n t a u t a u x d e c inq p o u r c e n t p a r 
a n n é e . 

1 1 3 . L ' a c t i f . é n u m é r é d a n s la q u a t r i è m e c è d u l e a n ­
n e x é e a u p r é s e n t a c t e , a p p a r t e n a n t , l o r s d e l ' u n i o n à 
l a p r o v i n c e d u C a n a d a , s e r a la p r o p r i é t é d ' O n t a r i o e t 
Q u é b e c c o n j o i n t e m e n t . 

114 . L a N o u v e l l e - E c o s s e s e r a r e s p o n s a b l e e n v e r s le 
C a n a d a d e l ' e x c é d e n t ( s ' i l en e s t ) d e s a d e t t e p u b l i q u e , 
s i , l o r s d e l ' u n i o n , e l le d é p a s s e h u i t m i l l i ons d e p i a s t r e s , 
e t t e n u e a u p a i e m e n s d e l ' i n t é r ê t d e ce t e x c é d e n t a u 
t a u x d e c inq p o u r c e n t d ' i n t é r ê t p a r a n n é e . 

. 1 1 5 . L e N o u v e a u B r u n s w i c k s e r a r e s p o n s a b l e e n v e r s 
le C a n a d a d e l ' e x c é d e n t ( s ' i l en e s t ) d e sa d e t t e p u b l i ­
q u e , si l o r s d e l ' u n i o n , e l le d é p a s s e s e p t m i l l i o n s d e 
p i a s t r e s , e t t e n u e a u p a i e m e n t d e l ' i n t é r ê t d e ce t e x c é ­
d e n t a u t a u x d e c i n q p o u r c e n t p a r a n n é e . 

1 1 6 . D a n s le c a s o ù , l o r s d e l ' u n i o n , les d e t t e s p u b l i ­
q u e s d e la N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s w i c k 
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se r a i en t r e s p e c t i v e m e n t m o i n d r e s q u e h u i t m i l l i o n s e t 
sept m i l l i ons d e p i a s t r e s , ces p r o v i n c e s a u r o n t d r o i t d e 
recevo i r c h a c u n e , d u g o u v e r n e m e n t d u C a n a d a , e n 
p a i e m e n t s s e m i - a n n u e l s e t d ' a v a n c e , l ' i n t é r ê t a u t a u x 
de c inq p o u r c e n t p a r a n n é e s u r la d i f fé rence q u i e x i s t e 
e n t r e le chiffre rée l d e l e u r s d e t t e s r e s p e c t i v e s e t le 
m o n t a n t a ins i a r r ê t é . 

1 1 7 . L e s d i v e r s e s p r o v i n c e s c o n s e r v e r o n t r e s p e c t i v e ­
m e n t t o u t e s l e u r s p r o p r i é t é s p u b l i q u e s d o n t il n ' e s t p a s 
a u t r e m e n t d i s p o s é d a n s le p r é s e n t a c t e , — s u j e t t e s a u 
d ro i t d u C a n a d a de p r e n d r e les t e r r e s o u les p r o p r i é t é s 
p u b l i q u e s d o n t il a u r a b e s o i n p o u r les for t i f ica t ions o u 
la dé f ense d u p a y s . 

118 . L e s s o m m e s s u i v a n t e s s e r o n t a n n u e l l e m e n t 
p a y é e s p a r le C a n a d a a u x d i v e r s e s p r o v i n c e s p o u r le 
m a i n t i e n d e l e u r s g o u v e r n e m e n t s e t l é g i s l a t u r e s : 

O n t a r i o 
Q u é b e c 
N o u v e l l e - E c o s s e . . 
N o u v e a u - B r u n s w i c k 

T o t a l $260,000 

E t c h a q u e p r o v i n c e a u r a d r o i t à u n e s u b v e n t i o n 
a n n u e l l e d e q u a t r e v i n g t c e n t i n s p a r c h a q u e t ê t e d e la 
p o p u l a t i o n , c o n s t a t é e p a r le r e c e n s e m e n t d e mi l h u i t 
c e n t s o i x a n t e e t u n , e t — en ce q u i c o n c e r n e la N o u ­
v e l l e - E c o s s e e t le N o u v e a u - B r u n s w i c k — p a r c h a q u e 
r e c e n s e m e n t d é c e n n a l s u b s é q u e n t , j u s q u ' à c e q u e la 
p o p u l a t i o n d e c h a c u n e d e ces d e u x p r o v i n c e s s ' é l è v e à 
q u a t r e c e n t mi l l e â m e s , chiffre a u q u e l la s u b v e n t i o n 
d e m e u r e r a d è s l o r s fixée. C e s s u b v e n t i o n s l i b é r e r o n t à 
t o u j o u r s le C a n a d a d e t o u t e s a u t r e s r é c l a m a t i o n s , e t 
e l les s e r o n t p a y é e s s e m i - a n n u e l l e m e n t e t d ' a v a n c e à 
c h a q u e p r o v i n c e ; m a i s le g o u v e r n e m e n t d u C a n a d a 

$So ,ooo 
70 ,000 
60,000 
50,000 
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d é d u i r a d e ces s u b v e n t i o n s à l ' é g a r d d e c h a q u e p r o ­
v i n c e , t o u t e s s o m m e s e x i g i b l e s c o m m e i n t é r ê t s u r la 
d e t t e p u b l i q u e d e c e t t e p r o v i n c e si el le e x c è d e l e s d i v e r s 
m o n t a n t s s t i p u l é s d a n s le p r é s e n t a c t e . 

1 1 9 . L e N o u v e a u - B r u n s w i c k r e c e v r a d u C a u a d a . e n 
p a i e m e n t s s e m i - a n n u e l s e t d ' a v a n c e , d u r a n t u n e p é r i o d e 
d e d i x a n s à c o m p t e r d e l ' u n i o n , u n e s u b v e n t i o n s u p ­
p l é m e n t a i r e d e s o i x a n t e e t t r o i s mi l l e p i a s t r e s p a r a n ­
n é e ; m a i s t a n t q u e la d e t t e p u b l i q u e d e c e t t e p r o v i n c e 
r e s t e r a a u - d e s s o u s d e s e p t m i l l i o n s d e p i a s t r e s , il s e r a 
d é d u i t s u r c e t t e s o m m e d e s o i x a n t e e t t r o i s mi l l e p i a s ­
t r e s , u n m o n t a n t é g a l à l ' i n t é r ê t à c i nq p o u r c e n t p a r 
a n n é e s u r t e l l e d i f fé rence . 

120. T o u s les p a i e m e n t s p r e s c r i t s p a r le p r é s e n t a c t e , 
ou d e s t i n é s à é t e i n d r e les o b l i g a t i o n s c o n t r a c t é e s e n 
v e r t u d ' a u c u n a c t e d e s p r o v i n c e s d u C a n a d a , d e la 
N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s w i c k r e s p e c t i v e ­
m e n t , e t a s s u m é s p a r le C a n a d a , s e r o n t fa i t s , j u s q u ' à 
ce q u e le P a r l e m e n t d u C a n a d a l ' o r d o n n e a u t r e m e n t , e n 
la f o r m e e t m a n i è r e q u e le g o u v e r n e u r - g é u é r a l e n con ­
seil p o u r r a p r e s c r i r e d e t e m p s à a u t r e . 

121. T o u s a r t i c l e s d u c ru , d e la p r o v e n a n c e o u m a ­
n u f a c t u r e d ' a u c u n e d e s p r o v i n c e s s e r o n t , à d a t e r d e 
l ' u n i o n , a d m i s en f r a n c h i s e d a n s , c h a c u n e d e s a u t r e s 
p r o v i n c e s . 

122. L e s lois d e d o u a n e e t d ' a c c i s e d e c h a q u e p r o ­
v i n c e d e m e u r e r o n t e n force, s u j e t t e s a u x d i s p o s i t i o n s 
d u p r é s e n t a c t e , j u s q u ' à ce q u ' e l l e s s o i e n t modi f iées p a r 
le p a r l e m e n t d u C a u a d a . 

123. D a n s le c a s o ù d e s d r o i t s d e d o u a n e s e r a i e n t , à 
l ' époque d e l ' u n i o n , i m p o s a b l e s s u r d e s a r t i c l e s , d e n r é e s 
o u m a r c h a n d i s e s , d a n s d e u x p r o v i u c e s , c e s a r t i c l e s , 
d e n r é e s o u m a r c h a n d i s e s p o u r r o n t , a p r è s l ' u n i o n , ê t r e 
i m p o r t é s d e l ' u n e d e ces d e u x p r o v i n c e s d a n s l ' a u t r e , 
s u r p r e u v e d u p a i e m e n t d e s d r o i t s d e d o u a n e d o n t i ls 
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s o n t f r a p p é s d a n s la p r o v i n c e d ' o ù i ls s o n t e x p o r t é s , e t 
s u r p a i e m e n t d e t o u t s u r p l u s d e d r o i t s d e d o u a n e (s ' i l 
e n es t ) d o n t i ls p e u v e n t ê t r e f r a p p é s d a n s la p r o v i n c e 
o ù i l s s o n t i m p o r t é s . 

124. R i e n d a n s le p r é s e n t a c t e n e p r é j u d i c i e r a a u 
p r i v i l è g e g a r a n t i a u N o u v e a u - B r u n s w i c k d e p r é l e v e r 
s u r l es bo i s d e c o n s t r u c t i o n les d r o i t s é t a b l i s p a r le 
c h a p i t r e q u i n z e d u t i t r e t r o i s d e s s t a t u t s r e v i s é s d u 
N o u v e a u - B r u n s w i c k , o u p a r t o u t a c t e l ' a m e n d a n t a v a n t 
ou a p r è s l ' u n i o n , m a i s n ' a u g m e n t a n t p a s le chiffre d e 
ces d r o i t s ; e t les bo i s d e c o n s t r u c t i o n d e s p r o v i n c e s 
a u t r e s q u e le N o u v e a u - B r u n s w i c k n e s e r o n t p a s pass i ­
b l e s d e ces d r o i t s . 

125. N u l l e t e r r e ou p r o p r i é t é a p p a r t e n a n t a u C a n a d a 
o u à a u c u n e p r o v i n c e en p a r t i c u l i e r n e s e r a s u j e t t e 
à la t a x a t i o n . 

126. L e s d r o i t s e t r e v e n u s q u e les l é g i s l a t u r e s r e s ­
pec t i ve s d u C a n a d a , d e la N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u ­
v e a u - B r u n s w i c k a v a i e n t , a v a n t l ' u n i o n , le p o u v o i r 
d ' a p p r o p r i e r , e t q u i s o n t , p a r le p r é s e n t ac t e , r é s e r v é s 
a u x g o u v e r n e m e n t s o u l é g i s l a t u r e s d e s p r o v i n c e s r e s ­
pec t ive s , e t t o u s les d r o i t s e t r e v e n u s p e r ç u s p a r e l les 
c o n f o r m é m e n t a u x p o u v o i r s s p é c i a u x q u i l e u r s o u t c o u -
férés p a r le p r é s e n t a c t e , f o r m e r o n t d a n s c h a q u e p r o ­
v ince u n fonds c o n s o l i d é d e r e v e n u q u i se ra a p p r o p r i é 
a u se rv ice p u b l i c d e la p r o v i n c e . 

I X . — DISPOSITIONS D I V E R S E S . 

Dispositions générales. 

127. Q u i c o n q u e é t a n t , lo r s d e la p a s s a t i o n d u p r é ­
s e n t a c t e , m e m b r e d u conse i l l ég i s la t i f d u C a n a d a , d e 
la N o u v e l l e - E c o s s e o u d u N o u v e a u - B r u n s w i c k , e t a u ­
que l u n s i è g e d a u s le s é n a t s e r a offert, n e l ' a c c e p t e r a 
p a s d a n s les t r e n t e j o u r s , p a r é c r i t r e v ê t u d e son s e i n g 
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e t a d r e s s é a u g o u v e r n e u r - g é n é r a l d e la P u i s s a n c e d u 
C a n a d a o u a u l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r d e la N o u v e l l e -
E c o s s e e t d u N o u v e a u - B ' u n s w i c k , (se lon le cas ) , s e r a 
c e n s é l ' a v o i r r e f u s é ; e t q u i c o n q u e é t a n t , lors d e la 
p a s s a t i o n d u p r é s e n t acte,- m e m b r e d u conse i l l ég i s la t i f 
d e la N o u v e l l e - E c o s s e o u d u N o u v e a u - B r u n s w i c k , 
a c c e p t e r a u n s i è g e d a n s le s é n a t , p e r d r a p a r le fa i t 
m ê m e son s i è g e à ce conse i l légis la t i f . 

128. L e s m e m b r e s d u s é n a t o u d e la c h a m b r e d e s 
c o m m u n e s d u C a n a d a d e v r o n t , a v a n t d ' e n t r e r d a n s 
l ' e x e r c i c e d e l e u r s fonc t ions , p r ê t e r e t s o u s c r i r e , d e v a n t 
le g o u v e r n e u r - g é n é r a l o u q u e l q u e p e r s o n n e à ce p a r lui 
a u t o r i s é e , — et p a r e i l l e m e n t les m e m b r e s d u conse i l 
l ég is la t i f o u d e l ' a s s e m b l é e l é g i s l a t i v e d ' u n e p r o v i n c e 
d e v r o n t , a v a n t d ' e n t r e r d a n s l ' e x e r c i c e d e l e u r s fonc­
t i o n s , p r ê t e r e t sousc r i r e , d e v a n t le l i e u t e n a n t - g o u v e r ­
n e u r d e la p r o v i n c e o u q u e l q u e p e r s o n n e à ce p a r lu i 
a u t o r i s é e , — le s e r m e n t d ' a l l é g e a n c e é n o n c é d a n s la 
c i n q u i è m e c é d u l e a n n e x é e a u p r é s e n t a c t e ; e t les m e m ­
b r e s d u s é n a t d u C a n a d a e t d u consei l lég is la t i f d e Q u é ­
b e c d e v r o n t au s s i , a v a n t d ' e n t r e r d a n s l ' e x e r c i c e d e 
l e u r s fonc t ions , p r ê t e r e t sousc r i r e , d e v a n t le g o u v e r ­
n e u r - g é n é r a l o u q u e l q u e p e r - o u n e à ce p a r lui a u t o r i s é e , 
la d é c l a r a t i o n d e s qua l i f i ca t ions é n o n c é e s d a n s la m ê m e 
c é d u l e . 

129. S a u f t o u t e d i spos i t i on c o n t r a i r e p r e s c r i t e p a r le 
p r é s e n t a c t e , t o u t e s les lois en force en C a n a d a , d a n s 
la N o u v e l l e - E c o s s e o u le N o u v e a u - B r u n s w i c k , l o r s d e 
l ' un ion , t o u s les t r i b u n a u x d e j u r i d i c t i o n c iv i le e t c r i ­
m i n e l l e , — t o u t e s les c o m m i s s i o n s , p o u v o i r s e t a u t o r i t é s 
a y a n t force l é g a l e , — e t t o u s les officiers j u d i c i a i r e s , 
a d m i n i s t r a t i f s e t m i n i s t é r i e l s , en e x i s t e n c e d a n s ces 
p r o v i n c e s à l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , c o n t i n u e r o n t d ' e x i s t e r 
d a n s les p r o v i n c e s d ' O n t a r i o , d e Q u é b e c , d e la N o u ­
v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s w i c k r e s p e c t i v e m e n t 
c o m m e si l ' u n i o n n ' a v a i t p a s e u l i eu ; m a i s i ls p o u r r o n t 
n é a n m o i n s (sauf les cas p r é v u s p a r d e s a c t e s d u p a r l e -
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m e n t d e la G r a n d e - B r e t a g n e Ou d u p a r l e m e n t d u 
R o y a u m e - U n i d e la G r a n d e B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e ) ê t r e 
r é v o q u é s , abo l i s e t modi f iés p a r le p a r l e m e n t d u C a n a d a 
ou p a r la l é g i s l a t u r e d e la p r o v i n c e r e s p e c t i v e , confor ­
m é m e n t à l ' a u t o r i t é d u p a r l e m e n t o u d e c e t t e l ég i s l a ­
t u r e e u v e r t u d u p r é s e u t a c t e . 

130. J u s q u ' à ce q u e le P a r l e m e n t d u C a n a d a e n 
o r d o n n e a u t r e m e n t , — t o u s l e s officiers d e s d i v e r s e s 
p r o v i n c e s a y a n t à r e m p l i r d e s d e v o i r s r e l a t i f s à d e s 
m a t i r e s a u t r e s q u e ce l les t o m b a n t d a n s les c a t é g o r i e s 
d e s u j e t s a s s i g n é s e x c l u s i v e m e n t p a r le p r é s e n t a c t e 
a u x l é g i s l a t u r e s d e s p r o v i n c e s , s e r o n t officiers d u 
C a n a d a e t c o n t i n u e r o n t à r e m p l i r les d e v o i r s d e l e u r s 
c h a r g e s r e s p e c t i v e s s o u s les m ê m e s o b l i g a t i o n s e t p é n a ­
l i t é s q u e si l ' u n i o n n ' a v a i t p a s e u l ieu . 

131. J u s q u ' à ce q u e le p a r l e m e n t d u C a n a d a en 
o r d o n n e a u t r e m e n t , — l e g o u v e r n e u r - g é n é r a l e n conse i l 
p o u r r a d e t e m p s à a u t r e n o m m e r les officiers q u ' i l c r o i r a 
néces sa i r e s o u u t i l e s à l ' e x é c u t i o n efficace d u p r é s e n t 
a c t e . 

132. L e p a r l e m e n t e t le g o u v e r n e m e n t d u C a n a d a 
a u r o n t t o u s les p o u v o i r s n é c e s s a i r e s p o u r r e m p l i r e n v e r s 
les p a y s é t r a n g e r s , c o m m e p o r t i o n d e l ' e m p i r e b r i t a n ­
n i q u e , les o b l i g a t i o n s d u C a n a d a , o u d ' a u c u n e d e ses 
p r o v i n c e s , n a i s s a n t d e t r a i t é s c o n c l u s e n t r e l ' e m p i r e e t 
ces p a y s é t r a n g e r s . 

133. D a n s les c h a m b r e s d u p a r l e m e n t d u C a n a d a e t 
les c h a m b r e s d e la l é g i s l a t u r e d e Q u é b e c , l ' u s a g e d e la 
l a n g u e f rança i se o u d e la l a n g u e a n g l a i s e , d a n s les 
d é b a t s , s e r a facu l ta t i f ; m a i s d a n s la r é d a c t i o n d e s a r ­
ch ives , p r o c è s - v e r b a u x e t j o u r n a u x r e spec t i f s d e c e s 
c h a m b r e s , l ' u s a g e d e ces d e u x l a u g u e s s e r a o b l i g a t o i r e ; 
e t d a n s t o u t e p l a ido i r i e o u p i èce d e p r o c é d u r e p a r -
d e v a n t les t r i b u n a u x o u é m a n a n t d e s t r i b u n a u x d u 
C a n a d a q u i s e r o n t é t a b l i s s o u s l ' a u t o r i t é d u p r é s e n t 
ac te , e t p a r - d e v a n t t o u s les t r i b u n a u x o u é m a n a n t d e s 
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t r i b u n a u x d e Q u é b e c , il p o u r r a ê t r e fai t é g a l e m e n t 
u s a g e , à f acu l t é , d e l ' u n e o u d e l ' a u t r e d e ces l a n g u e s . 

L e s a c t e s d u p a r l e m e n t d u C a n a d a e t d e la l é g i s l a t u r e 
d e Q u é b e c d e v r o n t ê t r e i m p r i m é s e t p u b l i é s d a n s ces 
d e u x l a n g u e s . 

Ontario et Québec. 

134. J u s q u ' à ce q u e la l é g i s l a t u r e d ' O n t a r i o e t d e 
Q u é b e c en o r d o n n e a u t r e m e n t , — les l i e u t e n a n t s - g o u ­
v e r n e u r s d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c p o u r r o n t , c h a c u n , 
n o m m e r s o u s le g r a n d sceau d e la p r o v i n c e , les fonc­
t i o n n a i r e s s u i v a n t s , qu i r e s t e r o n t en c h a r g e d u r a n t b o n 
p la i s i r , s a v o i r : le p r o c u r e u r g é n é r a l , le s e c r é t a i r e e t 
r é g i s t r a i r e d e la p r o v i n c e , le t r é s o r i e r d e la p r o v i n c e , 
l e c o m m i s s a i r e d e s t e r r e s d e la c o u r o n n e e t le c o m m i s ­
s a i r e d e l ' a g r i c u l t u r e e t d e s t r a v a u x p u b l i c s , e t —- en 

c e q u i c o n c e r n e Q u é b e c , — le so l l i c i t eu r g é n é r a l ; i ls 
p o u r r o n t a u s s i , p a r o r d o n n a n c e d u l i e u t e n a n t - g o u v e r ­
n e u r en conse i l , p r e s c r i r e d e t e m p s à a u t r e l e u r s a t t r i ­
b u t i o n s e t ce l les d e s d i v e r s d é p a r t e m e n t s p l a c é s s o u s 
l e u r c o n t r ô l e o u d o n t i ls r e l è v e n t , e t d e s officiers e t 
e m p l o y é s y a t t a c h é s . 

135. J u s q u ' à ce q u e la l é g i s l a t u r e d ' O n t a r i o o u d e 
Q u é b e c en o r d o n n e a u t r e m e n t , — t o u s les d r o i t s , p o u ­
v o i r s , d e v o i r s , f onc t ions , o b l i g a t i o n s o u a t t r i b u t i o n s 
c o n f é r é s o u i m p o s é s à u p r o c u r e u r g é n é r a l , so l l i c i t eu r 
g é n é r a l , s e c r é t a i r e o u r é g i s t r a i r e d e la p r o v i n c e d u 
C a n a d a , m i n i s t r e d e s finances, c o m m i s s a i r e d e s t e r r e s 
d e la c o u r o n n e , c o m m i s s a i r e d e s t r a v a u x p u b l i c s e t 
m i n i s t r e d e l ' a g r i c u l t u r e , e t r e c e v e u r g é n é r a l , lo r s d e 
l a p a s s a t i o n d u p r é s e n t a c t e , p a r t o u t e loi, s t a t u t o u 
o r d o n n a n c e d u H a u t - C a n a d a , d u B a s - C a n a d a o u d u 
C a n a d a , — n ' é t a n t p a s d ' a i l l e u r s i n c o m p a t i b l e s a v e c le 
p r é s e n t a c t e — s e r o n t c o n f é r é s o u i m p o s é s à t o u t fonc­
t i o n n a i r e qu i se ra n o m m é p a r le l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r 
p o u r l ' e x é c u t i o n d e ces fonc t ions ou d ' a u c u n e d ' e l l e s ; 
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le c o m m i s s a i r e d e l ' a g r i c u l t u r e e t d e s t r a v a u x p u b l i c s 
r e m p l i r a les d e v o i r s e t les fonc t ions d e m i n i s t r e d e 
l ' a g r i c u l t u r e p r e s c r i t s , l o r s d e la p a s s a t i o n d u p r é s e n t 
ac t e , p a r la loi d e la p r o v i n c e d u C a n a d a , a ins i q u e 
c e u x d e c o m m i s s a i r e d e s t r a v a u x p u b l i c s . 

136. J u s q u ' à modi f ica t ion p a r le l i e u t e n a n t - g o u v e r ­
n e u r en conse i l , l es g r a n d s s c e a u x d ' O n t a r i o e t d e 
Q u é b e c r e s p e c t i v e m e n t s e r o n t les m ê m e s o u d ' a p r è s le 
m ê m e m o d è l e q u e c e u x u s i t é s d a n s les p r o v i n c e s d u 
H a u t e t d u B a s - C a n a d a r e s p e c t i v e m e n t a v a n t l e u r 
u n i o n c o m m e p r o v i n c e s d u C a n a d a . 

137. L,es m o t s " e t d e l à j u s q u ' à la fin d e l a p r o ­
c h a i n e sess ion d e la l é g i s l a t u r e , " o u a u t r e s m o t s d e la 
m ê m e t e n e u r , e m p l o y é s d a n s a u c u n a c t e t e m p o r a i r e d e 
la p r o v i n c e d u C a n a d a n o u e x p i r é a v a n t l ' u n i o u , s e r o n t 
c e n s é s s ignif ier la p r o c h a i n e sess ion d u p a r l e m e n t d u ' 
C a n a d a , si l ' o b j e t d e l ' a c t e t o m b e d a n s la c a t é g o r i e d e s 
p o u v o i r s a t t r i b u é s à ce p a r l e m e n t e t dé f in i s d a n s la 
p r é s e n t e c o n s t i t u t i o n , s i non , a u x p r o c h a i n e s s e s s ions 
d e s l é g i s l a t u r e s d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c r e s p e c t i v e m e n t , 
si l ' o b j e t d e l ' a c t e t o m b e d a n s la c a t é g o r i e d e s p o u v o i r s 
a t t r i b u é s à ces l é g i s l a t u r e s e t déf in i s d a n s le p r é s e n t 
a c t e . 

138. D e p u i s e t a p r è s l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , l ' i n s e r t i o n 
des m o t s ' ' H a u t - C a n a d a " a u l ieu " d ' O n t a r i o , " o u 
" B a s - C a n a d a " a u l ieu d e " Q u é b e c , " d a n s t o u t a c t e , 
bref, p r o c é d u r e , p l a i d o i r i e , d o c u m e n t , m a t i è r e o u c h o s e , 
n ' a u r a p a s l 'effet d e l ' i n v a l i d e r . 

139. T o u t e p r o c l a m a t i o n s o u s le g r a n d s c e a u d e la 
p rov iuce d u C a n a d a , l a n c é e a n t é r i e u r e m e n t à l ' é p o q u e 
de l ' u n i o n , p o u r a v o i r effet à u n e d a t e p o s t é r i e u r e à 
l ' u n i o n , q u ' e l l e a i t t r a i t à c e t t e p r o v i n c e ou a u H a u t -
C a n a d a o u a u B a s - C a u a d a , e t les d i v e r s e s m a t i è r e s e t 
choses y é n o n c é e s , a u r o n t e t c o n t i n u e r o n t d ' y a v o i r la 
m ê m e force e t le m ê m e effet q u e si l ' u n i o n n ' a v a i t p a s 
ou l ieu . 
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140. T o u t e p r o c l a m a t i o n d o n t l ' é m i s s i o n s o u s le 
g r a n d s c e a u d e la p r o v i n c e d u C a n a d a e s t a u t o r i s é e p a r 
q u e l q u e a c t e d e la l é g i s l a t u r e d e la p r o v i n c e d u C a n a d a , 
— q u ' e l l e a i t t r a i t à c e t t e p r o v i n c e o u a u H a u t C a n a d a 
o u a u B a s - C a n a d a , — e t qu i n ' a u r a p a s é t é l a n c é e a v a n t 
l ' é p o q u e d e l ' u n i o n , p o u r r a l ' ê t r e p a r le l i e u t e n a n t -
g o u v e r n e u r d ' O n t a r i o o u d e Q u é b e c ( s e l o n l e c a s ) , s o u s 
le g r a n d sceau d e la p r o v i n c e ; e t , à c o m p t e r d e l ' é m i s ­
s ion d e c e t t e p r o c l a m a t i o n , l es d i v e r s e s m a t i è r e s e t 
c h o s e s y é n o n c é e s a u r o n t e t c o n t i n u e r o n t d ' a v o i r la 
m ê m e force e t le m ê m e effet d a n s O n t a r i o o u Q u é b e c 
q u e si l ' u n i o n n ' a v a i t p a s e u l ieu . 

141 . L e p é n i t e n c i e r d e la p r o v i u c e d u C a n a d a , 
j u s q u ' à ce q u e le p a r l e m e n t d u C a n a d a en o r d o n n e 
a u t r e m e n t , s e r a e t c o n t i n u e r a d ' ê t r e l e p é n i t e n c i e r 
d ' O n t a r i o e t d e Q u é b e c . 

142. L e p a r t a g e e t la r é p a r t i t i o n d e s d e t t e s , c r é d i t s , 
o b l i g a t i o n s , p r o p r i é t é s e t d e l ' ac t i f d u H a u t e t d u 
B a s - C a n a d a s e r o n t r e n v o y é s à la d é c i s i o n d e t r o i s 
a r b i t r e s , v û o n t l ' u n n o m m é p a r le g o u v e r n e m e n t d e 
Q u é b e c e t l ' a u t r e p a r le g o u v e r n e m e n t d u C a n a d a ; le 
c h o i x d e s a r b i t r e s n ' a u r a l ieu q u ' a p r è s q u e le p a r l e ­
m e n t d u C a n a d a e t l es l é g i s l a t u r e s d ' O n t a r i o e t d e 
Q u é b e c a u r o n t é t é r é u n i e s ; l ' a r b i t r e cho i s i p a r le g o u ­
v e r n e m e n t d u C a n a d a n e d e v r a ê t r e domic i l i é n i d a n s 
O n t a r i o ni d a n s Q u é b e c . 

143. L e g o u v e r n e u r - g é n é r a l en conse i l p o u r r a d e 
t e m p s à a u t r e o r d o n n e r q u e les a r c h i v e s , l i v re s e t d o c u ­
m e n t s d e la p r o v i n c e d u C a n a d a q u ' i l j u g e r a à p r o p o s 
d e d é s i g n e r , s o i e n t r e m i s e t t r a n s f é r é s à O n t a r i o o u 
à Q u é b e c , e t i l s d e v i e n d r o n t d è s lors la p r o p r i é t é d e 
c e t t e p r o v i n c e ; t o u t e cop ie o u e x t r a i t d e ces d o c u m e n t s 
d û m e n t cer t i f iée p a r l 'officier a y a n t la g a r d e d e s o r i g i ­
n a u x , s e r a r e ç u e c o m m e p r e u v e . 

144. L e l i e u t e n a n t - g o u v e r n e u r d e Q u é b e c p o u r r a d e 
t e m p s à a u t r e , p a r p r o c l a m a t i o n s o u s le g r a n d s c e a u d e 
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la p r o v i n c e d e v a n t v e n i r e n force a u j o u r y m e n t i o n n é , 
é t a b l i r d e s t o w n s h i p s clans les p a r t i e s d e la p r o v i n c e d e 
Q u é b e c d a n s l e sque l l e s il n ' e n a p a s e n c o r e é t é é t a b l i , 
e t eu f ixer les t e n a n t s e t a b o u t i s s a n t s . 

X . — CHEMIN DE FER INTERCOLONIAL. 

145. C o n s i d é r a n t q u e les p r o v i n c e s d u C a n a d a , d e la 
N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s w i c k o n t , p a r 
u n e c o m m u n e d é c l a r a t i o n , e x p o s é q u e l a c o n s t r u c t i o n 
d u c h e m i n d e fer I n t e r c o l o n i a l é t a i t e s sen t i e l l e à la 
conso l ida t i on d e l ' u n i o n d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u 
N o r d e t à s o u a c c e p t a t i o n p a r la N o u v e l l e - E c o s s e e t le 
N o u v e a u - B r u n s w i c k , e t q u ' e l l e s o n t en c o n s é q u e n c e 
a r r ê t é q u e l e g o u v e r n e m e n t d u C a n a d a d e v a i t l ' e n t r e ­
p r e n d r e s a n s d é l a i , à ces c a u s e s : p o u r d o n n e r s u i t e à 
c e t t e c o n v e n t i o n , le g o u v e r n e m e n t e t le p a r l e m e n t d u 
C a n a d a s e r o n t t e n u s d e c o m m e n c e r , d a n s l es s i x m o i s 
qu i s u i v r o n t l ' u n i o n , les t r a v a u x d e c o n s t r u c t i o n d ' u n 
c h e m i n d e fer r e l i a n t le fleuve S t - L a u r e n t à la c i t é 
d ' H a l i f a x , d a n s la N o u v e l l e - E c o s s e , e t d e les t e r m i n e r 
s a n s i n t e r r u p t i o n e t a v e c t o u t e la d i l i g e n c e poss ib le . 

X I . — ADMISSION DES AUTRES COLONIES. 

146. I l s e r a lo is ib le à la R e i n e , d e l ' a v i s d u t r è s 
h o n o r a b l e conse i l p r i v é d e S a M a j e s t é , s u r la p r é s e n ­
ta t ion d ' a d r e s s e s d e la p a r t d e s c h a m b r e s d u p a r l e m e n t 
d u C a n a d a e t d e s Chambres d e s l é g i s l a t u r e s r e s p e c t i v e s 
des co lon ies o u p r o v i n c e s d e T e r r e - N e u v e , d e l ' I l e d u 
P r i n c e - E d o u a r d e t d e la C o l o m b i e B r i t a n n i q u e , d ' a d ­
m e t t r e c e s co lon i e s o u p r o v i n c e s , o u a u c u n e d ' e l l e s , 
d a n s l ' u n i o n e t , s u r la p r é s e n t a t i o n d'adresses d e la 
p a r t d e s c h a m b r e s d u p a r l e m e n t d u C a u a d a , d ' a d m e t t r e 
la T e r r e d e R u p e r t et le T e r r i t o i r e d u N o r d - O u e s t , o u 
l ' u n e o u l ' a u t r e d e ces p o s s e s s i o n s , dans l ' u u i o n , a u x 
t e r m e s e t c o n d i t i o n s , d a n s c h a q u e ca s , q u i s e r o n t 
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C É D U L E S . 

( L a p r e m i è r e c é d u l e n e se r a p p o r t a n t q u ' a u x 
a n c i e n n e s d iv i s ions é l e c t o r a l e s d ' O n t a r i o , n o u s n e la 
r e p r o d u i s o n s p a s i c i . ) 

e x p r i m é s d a n s l e s a d r e s s e s e t q u e la R e i n e j u g e r a 
c o n v e n a b l e d ' a p p r o u v e r , c o n f o r m é m e n t a u p r é s e n t ; 
l es d i s p o s i t i o n s d e t o n s o r d r e s e n conse i l s r e n d u s à c e t 
é g a r d a u r o n t le m ê m e effet q u e si e l l e s . a v a i e n t é t é 
d é c r é t é e s p a r le p a r l e m e n t d u R o y a u m e - U n i d e l a 
G r a n d e - B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e . 

147. D a n s le cas d e l ' a d m i s s i o n d e T e r r e - n e u v e e t d e 
l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d , o u d e l ' u n e o u l ' a u t r e d e ces 
co lon ies , c h a c u n e a u r a d r o i t d ' ê t r e r e p r é s e n t é e p a r 
q u a t r e m e m b r e s d a n s le S é n a t d u C a n a d a e t ( n o n o b s ­
t a n t t o u t e d i spos i t i on c o n t r a i r e é n o n c é e d a n s le p r é s e n t 
a c t e ) ; d a n s l e c a s d e l ' a d m i s s i o n d e T e r r e - N e u v e , le 
n o m b r e n o r m a l d e s s é n a t e u r s s e r a d e s o i x a n t e e t se ize 
e t s o u m a x i m u m d e q u a t r e - v i n g t - d e u x ; m a i s l o r s q u e 
l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d s e r a a d m i s e , e l le s e r a c e n s é e 
c o m p r i s e d a n s la t r o i s i è m e d e s t r o i s d i v i s i o n s e n l e s ­
q u e l l e s le C a n a d a e s t , r e l a t i v e m e n t à la c o m p o s i t i o n d u 
S é n a t , p a r t a g é p a r le p r é s e n t a c t e ; e t , e n c o n s é q u e n c e , 
a p r è s l ' a d m i s s i o n d e l ' î l e d u P r i n c e - E d o u a r d , q u e 
T e r r e - N e u v e soi t a d m i s e ou n o n , la r e p r é s e n t a t i o n de la 
N o u v e l l e - E c o s s e e t d u N o u v e a u - B r u n s w i c k d a n s le 
S é n a t , a u fu r e t à m e s u r e q u e d e s s i è g e s d e v i e n d r o n t 
v a c a n t s , s e r a r é d u i t e d e d o u z e à d i x m e m b r e s r e spec t i ­
v e m e n t ; la r e p r é s e n t a t i o n d e c e s p r o v i n c e s n e s e r a 
j a m a i s a u g m e n t é e a u d e l à d e d i x m e m b r e s , sauf s o u s 
l ' a u t o r i t é d e s d i spos i t i ons d u p r é s e n t a c t e r e l a t i v e s à la 
n o m i n a t i o n d e t r o i s o u s i x s é n a t e u r s s u p p l é m e n t a i r e s 
e u c o n s é q u e n c e d ' u n o r d r e d e la R e i n e . 
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D E U X I È M E CÉDULE. 

Districts électoraux de Québec spécialementfixés. 

lfi:; 

P o n t i a c , 
O t t a w a , 
A r g e i i t e u i l , 
H u n t i n g d o n , 
Mis s i squo i , 
B r o m e , 

COMTES DP: 

Shefford , 
S t a n s t e a d , 
C o m p t o n , 
W o l f e e t R i c h m o n d , 
M é g a n t i c , 

L a vi l le d e S h e r b r o o k e . 

T R O I S I È M E CÉDULE. 

Travaux et propriétés publiques de la province devant 

appartenir au Canada. 

1. C a n a u x , a v e c les t e r r a i n s e t p o u v o i r d ' e a u y a d ­
j a c e n t s ; 

2. H a v r e s pub l i c s ; 
3. P h a r e s e t q u a i s d e l ' î l e d e S a b l e ; 
4. B a t e a u x à v a p e u r , d r a g u e u r s e t v a i s s e a u x p u b l i c s ; 
5. A m é l i o r a t i o n s s u r l es lacs e t r i v i è r e s ; 
6 . C h e m i n s d e fer e t a c t i o n s d a n s les c h e m i n s d e fer, 

h y p o t h è q u e s e t a u t r e s d e t t e s d u e s p a r les c o n j p a g n i e s 
de c h e m i n s d e fer ; 

7. R o u t e s m i l i t a i r e s ; 
8. M a i s o n s d e d o u a n e , b u r e a u x d e p o s t e e t t o u s 

a u t r e s édif ices pub l i c s , sauf c e u x q u e le g o u v e r n e m e n t 
d u C a n a d a d e s t i n e à l ' u s a g e d e s l é g i s l a t u r e s e t d e s 
g o u v e r n e m e n t s p r o v i n c i a u x ; 

9. P r o p r i é t é s t r a n s f é r é e s p a r le g o u v e r n e m e n t i i n p é -

13 
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rial et désignées sous le nom de propriétés de l 'artil le­
rie ; 

i o . Arsenaux , salles d 'exercices militaires, unifor­
mes, munitions de guerre et terrains réservés pour les 
besoins publics et géné raux . 

Actif devenant la propriété commune d'Ontario et Québec. 

Fonds de bâtisse du Haut-Canada ; 
Asi les d 'a l iénés ; 
Ecole normale ; 

Palais de justice dans le \ 
A y l m e r , 

Kamouraska ; J 
Socié té des hommes de loi, Haut-Canada ; 
Commissions des chemins à barrières de Montréal ; 
Fonds permanents de l 'universi té ; 
Institution royale ; 
Fonds consolidé d 'emprunt municipal, Haut-Canada; 
Fonds consolidé d 'emprunt municipal, Bas-Canada ; 
Société d 'agricul ture, Haut -Canada ; 
Octroi législatif en faveur du Bas-Canada ; 
Prê t a u x incendiés de Québec ; 
Compte des avances, Témiscouata ; 
Commissions des chemins à barrière de Québec ; 
Education — Est ; 

Fonds de bâtisses et des jurés , Bas-Canada ; 
Fonds des municipalités ; 
Fonds du revenu de l 'éducation supérieure, Bas-

QUATRIKMK CÉDULE. 

Montréal , Bas-Canada. 

Canada. 
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C I N Q U I È M E CÉDULE. 

Serment d'allégeance. 

Je, A . B . , jure que je serai fidèle et porterai vraie 
allégeance à Sa Majesté la Reine Victoria. 

N. B. — Le nom du roi ou de ta reine du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d* friande, alors régnant, devra être inséré, au besoin, en terme* 
appropriés. 

D É C L A R A T I O N DES QUALIFICATIONS E X I G É E S . 

Je, A. B., déclare et atteste que j ' a i les qualifications 
ex igées par la loi pour être nommé membre du Sénat 
du Canada (ou selon le cas) et que je possède en droit 
ou en équité comme propriétaire, pour mon propre 
usage et bénéfice, des terres ou tenements en franc et 
commun soccage [ou que je suis en bonne saisine ou 
possession, pour mon propre usage et bénéfice, de terres 
et tenements en franc-alleu ou en roture (selon le cas)] 
dans la province de la Nouvel le-Ecosse (ou selon le cas) 
de la valeur de quatre mille piastres, en sus de toutes 
rentes, dettes, charges, hypothèques et redevances qui 
peuvent être attachées, dues et payables sur ces 
immeubles ou auxquel les ils peuvent être affectés, et 
que je n 'ai pas collusoirement ou spécieusement obtenu 
le titre ou la possession de ces immeubles, en tout ou 
en partie, dans le but de devenir membre du Sénat du 
Canada (ou selon te cas) et que mes biens mobiliers et 
immobiliers valent, somme toute, quatre mille piastres 
en sus de mes dettes et obligations. 
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L'Acte de l'Amëriane Britaini ipe du Nord. 1871." 

34-35 V I C T O R I A , C H A P I T R E 28. 

Acte coricemant Vétablissement des Provinces dans la 

Puissance du Canada. — 29 juin 1871. 

C O N S I D É R A N T q u ' i l s ' e s t é l e v é d e s d o u t e s r e l a t i v e -
m e n t a u x p o u v o i r s d u p a r l e m e n t c a n a d i e n d ' é t a b l i r 

d e s p r o v i n c e s d a n s les t e r r i t o i r e s a d m i s , o u q u i , p a r 
la s u i t e , p o u r r o n t ê t r e a d m i s d a n s la P u i s s a n c e d u 
C a n a d a e t d e p o u r v o i r à la r e p r é s e n t a t i o n d e ces p r o ­
v i n c e s d a n s le d i t p a r l e m e n t , e t q u ' i l es t e x p é d i e n t d e 
fa«re d i s p a r a î t r e ces d o u t e s e t d e c o n f é r e r d e t e l s p o u ­
v o i r s a u d i t p a r l e m e n t : 

Q u ' i l soi t d é c r é t é p a r S a T r è s E x c e l l e n t e M a j e s t é la 
R e i n e , d e l ' a v i s e t d u c o n s e n t e m e n t d e s L o r d s sp i r i ­
t u e l s e t t e m p o r e l s e t d e s C o m m u n e s , e n ce p r é s e n t p a r ­
l e m e n t a s s e m b l é s , e t p a r l e u r a u t o r i t é , c o m m e s u i t : — 

1 . L e p r é s e n t a c t e p o u r r a ê t r e c i t é à t o u t e s fins e t 
i n t e n t i o n s c o m m e " l ' A c t e d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e 
d u N o r d , 1 8 7 1 . " 

2. L e p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r r a d e t e m p s à a u t r e 
é t a b l i r d e n o u v e l l e s p r o v i n c e s d a n s a u c u n d e s t e r r i t o i r e s 
f a i san t a l o r s p a r t i e d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a , m a i s 
n o n c o m p r i s d a n s a u c u n e p r o v i n c e d e c e t t e P u i s s a n c e , 
e t il p o u r r a , l o r s d e cet é t a b l i s s e m e n t , d é c r é t e r d e s 
d i s p o s i t i o n s p o u r la c o n s t i t u t i o n e t l ' a d m i n i s t r a t i o n d e 
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t o u t e te l le p r o v i n c e e t p o u r la p a s s a t i o n d e lois con ­
c e r n a n t la p a i x , l ' o r d r e e t le b o n g o u v e r n e m e n t d e 
te l le p r o v i n c e e t p o u r sa r e p r é s e n t a t i o n d a n s le d i t 
p a r l e m e n t . 

3. A v e c le c o n s e n t e m e n t d e t o u t e p r o v i n c e d e la d i t e 
P u i s s a n c e , le p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r r a d e t e m p s à 
a u t r e a u g m e n t e r , d i m i n u e r o u a u t r e m e n t modi f ie r l es 
l im i t e s d e te l le p r o v i n c e , à t e l s t e r n i e s e t c o n d i t i o n s q u i 
p o u r r o n t ê t r e a c c e p t é s p a r la d i t e l é g i s l a t u r e , e t il 
p o u r r a d e m ê m e a v e c son c o n s e n t e m e n t é t a b l i r l e s 
d i spos i t i ons t o u c h a n t l 'effet e t l ' o p é r a t i o n d e c e t t e 
a u g m e n t a t i o n , d i m i n u t on o u modi f ica t ion d e t e r r i t o i r e 
d e t o u t e p r o v i n c e q u i d e v r a le s u b i r . 

4. L e p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r r a d e t e m p s à a u t r e 
é t a b l i r d e s d i spos i t i ous c o u c e r u a u t la p a i x , l ' o r d r e e t le 
bon g o u v e r n e m e n t de t o u t t e r r i t o i r e n e f o r m a n t p a s 
a lo r s p a r t i e d ' u n e p r o v i n c e . 

5. L e s a c t e s s u i v a n t s , p a s s é s p a r le d i t p a r l e m e n t d u 
C a n a d a , e t r e s p e c t i v e m e n t i n t i t u l é s : " Acte concernant 
' ' le gouvernement provisoire de la Terre de Rupert et 
" du Territoire du Nord Ouest après que ees territoires 
" auront été unis au Canada, " e t " Acte pour amender 
" et continuer PActeirente-deux et trente-trois Victoria, 
" chapitre trois, et pour établir et constituer le gouverne-
" ment de ta province de Manitoba, " s e r o n t e t s o n t 
c o n s i d é r é s avo i r é t é v a l i d e s à t o u t e s fius à c o m p t e r 
d e la d a t e o ù , a u n o m d e la R e i n e , i l s o n t r e ç u la 
sanc t ion d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l d e la d i t e P u i s s a n c e 
d u C a n a d a . 

6. E x c e p t é te l q u e p resc r i t p a r la t r o i s i è m e sec t ion 
d u p r é s e n t a c t e , le p a r l e m e n t d u C a n a d a n ' a u r a p a s 
c o m p é t e n c e p o u r c h a n g e r les d i s p o s i t i o u s d e l ' a c t e en 
d e r n i e r l ieu m e n t i o n n é d u d i t p a r l e m e n t e n ce qu i con ­
ce rne la p r o v i n c e d e M a n i t o b a , n i d ' a u c u n a u t r e a c t e 
é t a b l i s s a n t à l ' a v e n i r d e n o u v e l l e s p r o v i n c e s d a n s la 
d i t e P u i s s a n c e , s u j e t t o u j o u r s a u d r o i t d e la l é g i s l a t u r e 
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de la province de Manitoba de changer de temps à 
autre les dispositions d'aucune loi concernant a quali­
fication des électeurs et des députés à l'assemblée 
législative et de décréter des lois relatives aux élections 
dans la dite province. 
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" L'Acte du Parlement dn Canada. 1875." 

38-39 V I C T O R I A , C H A P I T R E 38. 

Acte pour lever certains doutes à l'égcrd des pouvoirs du 
Parlement du Canada quanta la dix-huitième section 
de V Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867. 
— iç juillet 1875. 

CO N S I D É R A N T q u e p a r la sec t ion d i x - h u i t i è m e d e 
l ' A c t e d e l ' A m é r i q u e B r i t a n n i q u e d u N o r d , 1867, 

il e s t p o u r v u c o m m e s u i t : " L e s p r i v i l è g e s , i m m u n i t é s 
e t p o u v o i r s q u e p o s s é d e r o n t e t e x e r c e r o n t le s é n a t , la 
c h a m b r e d e s c o m m u n e s e t l e s m e m b r e s d e c e s c o r p s 
respec t i f s , s e r o n t c e u x p r e s c r i t s d e t e m p s à a u t r e p a r 
ac t e d u p a r l e m e n t d u C a n a d a ; i l s n e d e v r o n t c e p e n ­
d a n t j a m a i s e x c é d e r c e u x p o s s é d é s e t e x e r c é s , l o r s d e 
la p a s s a t i o n d u p r é s e n t a c t e , p a r la c h a m b r e d e s c o m ­
m u n e s d u p a r l e m e n t d u R o y a u m e - U n i d e la G r a n d e -
B r e t a g n e e t d ' I r l a n d e e t p a r les m e m b r e s d e c e t t e 
c h a m b r e ; ' ' 

E t c o n s i d é r a n t q u e d e s d o u t e s s e s o n t é l e v é s à l ' é g a r d 
d u d r o i t d e déf in i r p a r u n a c t e d u p a r l e m e n t d u C a n a d a , 
en v e r t u d e la d i t e sec t ion , les d i t s p r i v i l è g e s , p o u v o i r s 
et i m m u n i t é s e t q u ' i l es t o p p o r t u u d e l eve r ces d o u t e s : 

A ces cause s , S a T r è s E x c e l l e n t e M a j e s t é la R e i n e , 
de l ' a v i s e t d u c o n s e n t e m e n t d e s l o r d s s p i r i t u e l s e t 
t e m p o r e l s e t d e s c o m m u n e s , e n c e p r é s e n t p a r l e m e n t 
a s s e m b l é s , et p a r l e u r a u t o r i t é , d é c r è t e e t d é c l a r e ce 
qu i s u i t : 
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1. L a d i x - h u i t i è m e sec t ion d e l ' A c t e d e l ' A m é r i q u e 
B r i t a n n i q u e d u N o r d , 1867, es t p a r le p r é s e n t a b r o g é e , 
s a n s p r é j u d i c e à ce q u i a é t é fait e n v e r t u d e c e t t e 
sec t ion , e t la s u i v a n t e s e r a s u b s t i t u é e à cel le qu i est 
a ins i a b r o g é e : 

L e s p r i v i l è g e s , i m m u n i t é s e t p o u v o i r s q u e p o s s é d e ­
r o n t e t e x e r c e r o n t le S é n a t e t la c h a m b r e d e s c o m m u n e s 
e t l es m e m b r e s d e ces c o r p s respec t i f s , s e r o n t c e u x 
p r e s c r i t s d e t e m p s à a u t r e p a r a c t e d u p a r l e m e n t d u 
C a n a d a , m a i s d e m a n i è r e à ce q u ' a u c u n a c t e d u p a r l e ­
m e n t d u C a n a d a d é f i n i s s a n t t e l s p r i v i l è g e s , i m m u n i t é s 
e t p o u v o i r s n e d o n n e r a a u c u n s p r i v i l è g e s , i m m u n i t é s 
o u p o u v o i r s e x c é d a n t c e u x q u i , l o r s d e la p a s s a t i o n 
d u p r é s e n t a c t e , s o n t p o s s é d é s et e x e r c é s p a r la c h a m b r e 
d e s c o m m u n e s d u p a r l e m e n t d u R o y a u m e - U n i d e la 
G r a n d e - B r e t a g n e et d ' I r l a n d e e t p a r les m e m b r e s d e 
c e t t e c h a m b r e . 

2. L ' A c t e d u p a r l e m e n t d u C a u a d a , p a s s é d a n s la 
t r e n t e e t u n i è m e a n n é e d u r è g n e d e S a M a j e s t é , c h a ­
p i t r e v i n g t - q u a t r e , i n t i t u l é : Acte pour faire prêter 
servient à des témoins en certains cas pour les fins des 
deux chambres du parlement, s e r a c o n s i d é r é c o m m e 
é t a n t va l i de e t c o m m e a y a n t é t é va l i de d e p u i s la d a t e 
d e la s a n c t i o n r o y a l e q u i lui a é t é d o n n é e p a r le g o u ­
v e r n e u r - g é n é r a l d u C a n a d a . 

3. L e p r é s e n t ac t e p o u r r a ê t r e c i t é c o m m e " l ' A c t e 
d u p a r l e m e n t d u C a n a d a , 1875. " 

1 
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L'Acte du Parlement du Canada. 1886. 

49-50 V I C T O R I A , C H A P I T R E 35. 

.Acte concernant la représentation au parlement du 
Canada des territoires formant partie de la Puis­
sance du Canada, mais non compris dans aucune 
province. — 25 juin 1886. 

C O N S I D É R A N T q u ' i l e s t à p r o p o s d ' a u t o r i s e r le p a r -
l e m e n t d u C a n a d a à p o u r v o i r à la r e p r é s e n t a t i o n 

a u S é n a t e t à la C h a m b r e d e s C o m m u n e s d u C a n a d a , 
o u à l ' u n o u l ' a u t r e , d e t o u t t e r r i t o i r e f o r m a n t p a r t i e 
de la P u i s s a n c e d u C a n a d a , m a i s n o n c o m p r i s d a n s 
a u c u n e p r o v i n c e : - -

Q u ' i l soi t en c o n s é q u e n c e s t a t u é p a r S a T r è s E x c e l ­
l en t e M a j e s t é la R e i n e , p a r e t a v e c l ' a v i s e t le c o n s e n ­
t e m e n t d e s L o r d s S p i r i t u e l s e t T e m p o r e l s , e t d e s C o m ­
m u n e s , e n ce p r é s e n t p a r l e m e n t a s s e m b l é s , e t p a r l e u r 
a u t o r i t é , c o m m e s u i t : 

1. L e p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r r a , d e t e m p s à a u t r e , 
p o u r v o i r à la r e p r é s e n t a t i o n a u S é n a t e t à la c h a m b r e 
des C o m m u n e s d u C a n a d a , o u à l ' u n o u l ' a u t r e , d e t o u s 
t e r r i t o i r e s f o r m a n t p a r t i e d e la P u i s s a n c e d u C a n a d a , 
ma i s n o n c o m p r i s d a n s a u c u n e d e s e s p r o v i n c e s . 

2. T o u t a c t e p a s s é p a r le p a r l e m e n t d u C a n a d a a v a n t 
la s a n c t i o n d u p r é s e n t a c t e p o u r la fin m e n t i o n n é e a u 
p r é s e n t , s e r a , s ' i l n ' e s t p a s d é s a v o u é p a r la R e i n e , c e n s é 
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1 I 

a v o i r é t é v a l i d e et effectif à c o m p t e r d e la d a t e à 
l a q u e l l e il a u r a r e ç u , a u n o m d e S a M a j e s t é , la s a n c t i o n 
d u g o u v e r n e u r - g é n é r a l d u C a n a d a . 

I l e s t p a r le p r é s e n t d é c l a r é q u e t o u t a c t e pa s sé p a r 
le p a r l e m e n t d u C a u a d a , soi t a v a n t , soi t a p r è s la s a n c ­
t i on d u p r é s e n t a c t e , p o u r la fin m e n t i o n n é e a u p r é s e n t 
a c t e o u d a n s Y Acte de l'Amérique Britannique du Nord. 
1871, es t e n v i g u e u r , n o n o b s t a n t t o u t ce q u e c o n t e n u 
e n V Acte de l Amérique Britannique du Nord, 1867 ; 
e t le n o m b r e d e s s é n a t e u r s o u le n o m b r e d e s m e m b r e s 
d e la c h a m b r e d e s c o m m u n e s spécif ié d a n s l ' A c t e en 
d e r n i e r l ieu c i t é e s t a u g m e n t é d u n o m b r e d e s é n a t e u r s 
e t d e d é p u t é s , se lon le cas , fixé p a r t o u t te l a c t e d u 
p a r l e m e n t d u C a n a d a p o u r la r e p r é s e n t a t i o n d e t o u t e 
p r o v i n c e o u t e r r i t o i r e d u C a n a d a . 

3. L e p r é s e n t a c t e p o u r r a ê t r e c i t é s o u s le t i t r e : 
Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1886. 

L e p r é s e n t a c t e e t Y Acte de l'Amérique Britannique 
du Nord, 1867, e t l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, 1871, s e r o n t i n t e r p r é t é s e t p o u r r o n t ê t r e c i t é s 
c o l l e c t i v e m e n t c o m m e les actes de V Amérique Britanni­
que du Nord, de 1867 à 1886. 
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C . T H E O R E T , L i b r a i r e - E d i t e u r 

DORAIS & DORAIS, Code civil de la province de Québec 
mis au courant de la législation jusqu'au premier octobre, 1899. 
Comprenant la mention des différentes lois qui l'ont modifié, 
une comparaison ou conférence de ses articles entre eux et avec 
ceux du Code de procédure, des renvois aux Statuts qui s'y rap­
portent, l'acte fédéral des lettres de change, i890,tel qu'amendé 
et un index alphabétique par O P. & A. P. DORAIS , Avocats au 
Barreau de la province de Québec, à Montréal, 1899, grand 
in-32. Prix : relié toile $2.00 

M I G N A U L T , Manuel de droit parlementaire, ou Cours élé­
mentaire de droit constitutionnel, précédé d'une esquisse histo­
rique du régime parlementaire en Angleterre et au Canada, par 
P. B . M I G N A U L T , C. R . , Avocat au Barreau de Montréal, 1889, 
in -12. Prix : relié toile $1.00 

N O T A . — E X T R A I T D E L A P R É F A C E . — "Nous avons divisé notre livre en 
trois parties : la constitution anglaise, la constitution canadienne, la pro­
cédure parlementaire. Nous avons de plus consacré un chapitre supplé­
mentaire à l'étude de la constitution des Etats-Unis Tout cela est fort 
incomplet, sans doute, mais nous serons au comble de nos désirs si l'on 
nous rend le témoignage d'avoir été de quelque utilité à nos concitoyens." 

L E M I E U X , les Origines du Droit Franco-Canadien,compre­
nant : 1° L'histoire du Droit français depuis l'époque Gallo-
Romaine jusqu'à l'ère révolutionnaire inclusivement ; 2" L 'his­
toire du Droit canadien depuis la découverte du Canada jusqu'à 
la cession ( Domination française), et depuis le traité de Paris 
! ! 763) jusqu'à la confédération inclusivement (Domination an­
glaise). Par RODOLI 'HK LKMIEUX, L . L . D., C. R . , Député au 
Parlement fédéral, Professeur à la Faculté de Droit de V Uni­
versité Laval à Montréal- 1900. Un volume in 8 de 516 pages. 
Prix : broché, $3.25 ; relié demi-chagrin ou demi-veau....$4.oo 

N O T A . — L e titre de cet ouvrage en démontre toute l'importance au dou­
ble point de vue historique et juridique. 

Le droit civil français qui nous a été conservé, lors de notre séparation 
d'avec la mère-patrie, est un dépôt trop précieux pour qu'il ne soit point 
l'objet de nos études constantes. Retracer les origines de ce droit, en étu­
dier les différentes phases avant et après la cession du pays jusqu'à la co­
dification, tel est le but que s'est proposé l'auteur. 

L'ouvrage se divise en deux parties. Dans la première, l'auteur fait 
l'historique du droit français aux quatre périodes suivantes : 

Epoque Barbare ou Fra que, Féodalité, Monarchie absolue, Ère révolu 
tionnaire. 

La deuxième partie est consacrée à l'histoire du Droit franco-canadien 
proprement dit sous la domination française et sous la domination an 
glaise. 
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